
D E  D R O I T  

T O M E  P R E M I E R  



A N A L  P T  U L E ,  

H I S T O R I Q U E ,  & T Y ~ M O L O G I Q U E ~  

C R I T I Q U E  . E T  I N T E R P R É T A T I F  

OU l'on trouve la réfohtion des Quefiioiio les plus intéseifantes du Droit Civil 
& Eccléfiafiique de cette Province , conformément à la Jurifprudence des 
Arrêts. - .. 

PAR Me. HOWARD , Avocat* en Parlement , CorrGondant de Z'Acndehie des ' 

dnfiriptions 6 Belles-lettres, 6 A ' c i é  Gbre de celle des Sciences , Belles- 
Lettres & Arts dc Rouen. 

Ne multis verbis pauca comprehendas , fed 
paucis multa. Stob. Serm. 33.. 

T O M  E P R E M I E R .  

A R O U E N ,  
ÇMEZ L E  B O U  C H E  R ie jeune, Libraire, rue Ganterie; 

M. D C C .  L X X X .  
A V E C  A P P R O B A T X O M  E T  P R d V I L E G E  D U  ROIo 



A & O N S E  G N E U R  

C H E  V A L I E R ,  
C O N S E I L L E R  DU ROI EN TOUS SES CONSEILS,  

E T 

DE SON PARLEMENT DE NORMANDIE. 

O N S E I G N E U R ,  

U N  Recueil de notre Jur$rudence Narionule , pi 
pr$vtte la ra fin deJes maximes , & Tordre d e f i  variations, 

ne devoit être con.crk qu'au Chef du Corps euguJte dont elle 

.,, 
kmane. Une H g o i r e  de notre Droit municipal, pi porte 
Tome 1. a 



au milieu des téneores qui couvrent 

fis origines dive~$s,  ne pouvoit être oferte qu'nu A&ugi/tat 

kclairé, qu i ,  pour apprécier Za lettre des L o i x ,  fait interroger 

Sur  leur efiri t  les monuments p i f i r e n t  leurs c a u j s .  

. Sous ce double ropport , MONSEIGi'VTEUR , c7eJt d 
V o u s  que j'ai di2 préfinter le DiEtionnaire analytique , &c. 

de h Coiitume de Normandie. M a i s  la reconnozJÜnce 

avoit dejtind P60nrmnge, avant que le devoir le payût au 

r a n g ,  & que la rériid le conficrdt nu mkrite. 

J'AI di2 f ins  doute a u f i  ce jupe choix d PAzrtezlr de 
POuvrag-e. Comnrenr , en effet,  f ~ i r e ~ a r o f t r e  fous  des azf i iccs  

plus dignes de hi , Ze nouveau fruit de ces do&s rravaux 

p i  nous ont  fuit lire dans nos Codes prirnitfs , les dzfio- 
Jitions de notre LégIJzation ai fuel le ,  & nous ont  monrrk , d 
travers Z70bJuriré des remps , les y rerniers anneaux de la 
chafne amigue de nos Confitution: nationales? 

SAUROIS dl2 peut-ê~re - encorc d la force de PexempIe , 
MO NSEIG NE LI'< , la Dédicace que j'ai l'honneur de 

vous propofir. L e  plus favarzr Commentareur de nos Couru- 

mes , BaJnnoge , en dddianr Ja ficonde Edirion (1) 2 IllZuJre 



É P I T R E .  iii ' 

Sénat que V o u s  prkJideq donna cet exemple d ceux pi 

le Juivroicnt : car rel cJt le prix des vertus que les Familles 

pi en trnnfmertent ayec leurs titres le patrimoine htrédie 
raire , impofint aux géndratations futures un tribut Béloges 
dont chapueJiecle doit s'acpitter. 

EH , quels tirrcs n'avoir pas <t rhommage du Jien , Ie 
MagzJtrat dont notre Jurzj?on/ulre placa .4 le nom la réte 

de /on Ouvrage! 1ï n'avoit qu'd citer ces glorieux Ancirres , 
d'oh l'on pouvoit defcendre juiqu'à lu i  par des degrés 

honorables : il n'avoir qda citer ce F R R ~ O L S  D E  

MOXTHOZON,  qui ayant O@ défendre contre la mere du 
M o n a r p e  Re/izurmeur des A r t s  E. des Sciences ( I ) , la Cuufi 
dufanzeux Conndrable de Bourbon, reçut pour de Son 
dlopente fernzetd , le titre de Garde des Sceaux de Frarice; 

ou cct aurre FRRNÇOIS D E  MONTHOLON, cet Ariitide 

moderne , pi , revêru de la même Dignitk , prouva parSon 

Plévation, que le meilleur des R o i s ,  que Henri IV fàvoit 

lionorer les charges par les hommes (2). Mais il luififi- 
Joir de f i s  propres vertus. Toute la Province , lui dzfiit 

Bafiag-e , s7apperçoit trop fenfiblement que vous êtesà la 

(1) FRANCOIS Ier. . (1) Voyez Moréri , verbo MONTHOLON. 
a z 



tête de fon Parlement.. .'. . Vos lumieres éclairent tour, 

obiervent tout ;  & votre vigilance & votre défintéreffe- 

ment, fervent d'aiguillon & d'exempl'e à ceux q u i  , après 

vous, i o n r  établis pour radminifirarion de la J~iitice. 

VOILA , MONSEIGNEUR, ce que le pemier de nos 
JuriJonfuZres drfiit de vos Aïeux. Le fang p i  les anima 

c k l e  dans vos veines. Votre dklicaregé me défend $en dire 

davantage : mais le tknzoign~g-e qui lem eJt rendu , Sera 
I _ 

tozljours regard!, moins comme zut kloge pnrticuiier , que. 

comme un rribut izkrdditaire ; B , malgré vozrs , l'lguiri 

rapprochera Pintervalle des temps. 

JE f i i z  , avec le  profond refiec?, 
I 

M O N S E I G N E U R ,  

Votre tr6s-humble & tri%- 
obéiffant Serviteur 

LE BOUCHER le ieune, 



ET DES MONUMENTS DE LEUR LÉGISLATION 

D E P u r s l'an 9 2 P , j u f i 2 à  la réunion de cette Province d Zn 

Couronne. 

VANT que d'étudiedes Loix dYt1ne Nation, ou les Coutumes 
particulieres d'line Province , il efi indiîpenfable d'avoir une ' 

connoiffance parfaite des regnes de f is  divers Souverains , & cles 
monuments qui nous refient de leur légiflation. 

Mais ceux qui font les mieux infiruits de I'Hiitoire de leur 
Pays , & eauxquels les fources de leur Dro i t  municipal Cont les 
plus familieres , ne fe rappellent pas quelquefois , dans le cours 
de leurs lr&ures , les Dates , les Epoq~ies des faits ou des ufages 
dont ils s'occupent , & fouvent ils n'ont pas foiis leur main les 
Livres qui les leur indiqiieroient. 

Toute perîonne qui n contra&& lliabituik #un travail' férieux , 
e o n ~ o i t  combien les délais des recherches , & les recherches 
elles-mêmes , quelques courtes qu'elles ioient , occalionnent 
de diitraEtions font perdre d'idées. Pour leur Gpargner ces 
dkiàgrérnenrs , o d  place en tê te  de cet Oiwrage le Tableau ruivaor :: 



ircr. DUC D E  NORlkafAND I E .  
R A O U L  ou R O L L O N ,  furnokmé R o  B E R T  Fr. 

( Depuis g z 2 ,  jujqu'en g t 7 ). 
CE Prince &oit fils de Roguald , dit le Riche, Seigneur puiffant 

dans la Norwege, à la fin du neuvieme fiecle. Excité par queI- 
ques ennemis de la France , fous le prétexte de venger plufieurs 
Princes de fa Nation , q u i  en avoient été .expulfés , il fit une 
defcente en ce Royaume, 8( Contraignit, par des fuccès -multipliés , 
Charles le Simple à h i  ceder en toute proprieté la Normandie. 

Il y régna fouverainement jufqu'en 917, temps où il abdiqua 
le Gouvernement en faveur de fon fils. Il ne furvécut à fïon 
abdication , que 5 ans (1). 

Rollon conierva aux Neuftriens leurs anciennes Coutumes (2). 

O n  lui doit cependant quelques Statuts particuliers. 
IO. Il rétablit en Normandie, fous le nom de Haro, les Aprocla- 

mations iifitées chez les premiers Francois, pour la pourfuite de 
ceux qui avoient commis quelqiies violences (3). , 

2'. Il infligea au larcin la peine de mort (4). 
3 O .  I l  diviîa en Comtés à peu près égaux, quant à l'étendue 

les divers Gouvernements de ion nouvel Etat ( 5 ) .  

1 Ic. D U C. 
G U I L L A U M E ,  dit L O N G U E - É p f a .  

( Depais 9 t 7, juj+'cn 942 ). 

ROLLON ayant remis à ion fils le Duché,  du confentement de 
.. 

(1) Ypodigm. NcuJr. Wa$ng. pag. +z 6. -- Anc. Loix des Fr. Difc, Prélim. gag. 
xxv. 
' 

(2) Ib. pag. 4.17; & Dud. yag. 91. in Quercctan. CoZZec3. , 

(3) Anc. Loix des Franc. 2". vol. p. 133. 
(4) Dud. S. Quint, 1. z.  y. 84. 
( 5 )  16. pag. gr. 
- 



des Sowerains de Normandie. vij 

ies Sujets , ce jeune Prince promit de leur conferver les Loix 
auxquelles ils avoient toujours été foumis, ainfi que les Statuts 
de fon pere (1) : en conféquence il fit hommage à Raoul, Régent 
de la France, qni y avoit uiiirpé l'autorité royale , & forga ,les 
DUCS de Bretagne de s'acquitter envers liii de ce même devoir. Il 
confirma les dons faits par les Rois de France aux Eglifes , en 
aIeux , en fiefs, en hommes : Juxtlt prGorum przXe,aia regmz. 

- Arnoul , Comte de Flandres , le fit aifai'Tiner le 17 Dkembre  

R I C H A R D  I ,  furnomm6 S A N S - P E U R .  
( Depuis 942 , jqqu'en 996 ). 

CE Prince, lors de la mort de ion pere , n'avoit que ro  ans. 
Bernard le Danois , fon Tuteur, durant fa minorité , & liii-même 
après être devenu majeur', f ~ ~ r e n t  fans cefie occupés à repouffer 
les efforts que Louis d'Outremer faifoit pour recouvrer la Nor- 

' mandie : il ne leur fut donc pas pofible de faire de nouveaux 
Réglements pour l'adminiitration de cette Province ; mais les 

' anciens continuerent d'être exéciités. On trouve en effet dans les 
Chartes de fondation des Abbayes du Mont-Saint-Michel & de 
Fécamp , les biens indiquPs f i n s  les mêmes d-énominat-ions que 
les Francois leur avoient ton jours données ; les a&es , rédigés en 
la même forme qu'ils avoient eue fous Charles le Simple. En 995 , 
Richard mourut ; & peu de temps aprhs, le nom de jTef fiit 

employé dans les Clironiques des E ~ l i f e s  , pour deligner les fonds 
O. 

qui , jufques là, avoient port6 celui de bénkfice (2). 

(1) Dudon, pag. 91. 
(2) Lib. Nigr. Cupitul. Conz~nt .  EcleJ 



.. R I C H A R D  II, dit L E  B O N  OU L ' ~ [ N T R $ P I [ D E ,  

( Depuis 996, jufiu'erz z O 26 ). 

LOTHAIRE, quirégnoit en France lorfque Richard II fuccéda au 
Dcché , effayoit de ne faire confidérer ce Prince que comme fon 
Lieutenant , charge de la garde des frontieres du Royaume : dans 
f i s  diplômes , il ne lui donnoit que le titre de Marquis (1). De 
là quelques Seigneurs que les Ducs avoient inveitis de 
fiefs de dignité, fe crurent en droit d'en refufer à Richard l'hom- 
mage : le c o m t e  d'Kiernes , fon- frere naturel, &oit de ce nombre; 
il fut puni de fa témérité (2). 

R I C H A R D  III. 

( Depuis t O 26 , juJ@'en z O 28 ). 

RICHARD II étant décédé en 1026, h n  fils ne fut pas moins 
expofé que lui aux attentats des féditieux ; mais les chagrins que 
fon fiere , qui avoit obtenu le Comté d'Hiemes , lui caufa, abré- 
gerent fes jours. 11 ne régna que z ans. 

ROBERT I I ,  dit L E  M A G N I F I Q U E ,  appelle par nos anciens 
Romanciers , Robert - le - ~ i n b 2 e .  

( Depuis t o 28, julqu 'en z O w 75 ). 

LE reqne de ce Prince ne nous offre de remarquable, que l'ufage 
où ies Vaffaux étoient de l u i  faire dis  préfents en lui rendant 

(T) Chart. Lothar. ann. 9 6'5, pro Morzach. Montis S a n Z  Michatil. tom. z z , 
p. z O 6. - Gall. ChriJ. InjÎrunenr. 

(2) ART DE YERIFIEB LES DATES. ' 
hommage 



' .  

hgrnrnage (1) , & l 'adrefi a& l&uelk il fit <dmeirre>~ par les 
principaux Seigneurs de f o i  D & ~ I ,  GtdlliUhe loii fils ;-b$&rd, 
pour leur Souverain. 

V X A .  D U Ce. - 

GUILLAUME LE BATÀRD , Conquérant de l'Angleterre. 
? . .# 

( D e p n i s z 0 3 j ~ , j n j q ~ ~ ~ n ~ o 8 ~ ) .  -, 
MAL GR^ l'illégitimité de fa naiflince , fa minorité , le nombre 

de ceux q u i  lui difp~itoient la i ~ ~ c c ç f i o n  de fon pere , Guillaume., 
~ i d 6  n a r  I P  ~ P ~ D P F ~  n n ~  l a  rnbmnirb AP Rnhert TT infnirn;t n i A n P  

Y"' '" *-al'--- y"' "' "".""'" "- -""-'" '̂  " " "'""'- 

airès fa mort . ~ L I X  Normands , réufit  nori-feulement' à confèrver 
e Duché , mais de plus à conquérir d'Angleterre en 1066 : il 
ntroduifit dans cette Iile puiffante , les Coutumes Francoifes , 
, I I ;  h n ; ~ n t  r p l l p c  NnrmclnTl;~ /3\ nn T W W O  J Q ~ C  $19 G i t e  AP 

\a/. -11 v . . & f i r u  , UUI IO  AU A b c a r -  Y- 

ce Livre , quelles étoient les difpofitions principales & cRnititUti- 
ves de ces Coutumes : nous nous bornerons à .indiquer ici les 
Ordonnances qu'il promulgua pour en faciliter l'exécution. 

IO. Il interdit- aux Eccléfiaitiques toute corrèfpondance par 
lettres avc 

2O. Il  ( " Y 

$ilminées - ----- - --- - .------ -- -- - - - - - - - - - - - -- - - - - r -- ---------- ,410 
qO. Il  défendit ;- fous des ~ e i n e s  féveres , l'infra&ion de la trevc 

:c la Cour de Rome,  fans fi permiiiion expreifè (3). 
léfendit d'exécuter les Sentences d'excommunicatioi 
cnntrp TPS Minif lws  tant au'il n'v airrnit 0544 cnnr~nt i  ( 

de D i e ~ i  (5). . - .,. . - .-  , . 
L J .  ' . . < *  

4 Il ordonna d'éteindre les feux -. 8( les lurnieres .chaque Toir . 
à 8 heures (6). . , , . . ( _  .. . 

L 4. 

.(I) Nageïel , ch. 45. 
(z) Hume, Hifi. d'Angl. Ataifon Plentagen. ann. 1070.:- Anc. ~ o i r  des Franc. 

' , r  .O 

Difcoiirs Prdim'. --Trait. Anglo-Norm. Dii?&t. Prélim. 
( 3 )  Eadmer. H g .  Novor. 1. I. p:2$ I 

- 2  

(4) Spelm. Codex-Leg. Yettr , p. rg 5 .  ze. VOL . . -- 
( 5 )  Concil. CadomenJ ann. z 042, a p d .  Befi . 
( 6 )  Concil. Cadom, ann. ~ 0 6 1 ~  - - - 



5 O. I I  obligea les Evêquesà juilifier, par .la poGfion, I'exercice 
de la juriîdiaion temporelle qu'ils exerçaient (1). 

ROBERT III . f~~rnon&é COURTE-REUZE . & GUILLAUME II, 

ron pere lui avoit légues , fie procurer une alliance digne de ion 
rang. Mais Robert ,  entminé par le goût de ion fiecle pour la 
cnnm~ê,ie de  .la Terre Sainte _ Ce croira : & , durant f'on abfènce , 
~uiilaurne ion frere eut l'adrniniitration 'de la Normandie, 

Sous leur regïïe, la régale ;& les commendes avoient lieu , & 
les Eglifes ne furent paint . . exemptes de contribuerau foiidoiemgmit 
des troupes (2). 

- .  
. ; l  B ÉN R J  Ier. , Roi d'Angleterre. 

( Depuis . t 2.06 , j,/4,'en z 235 ). 

HABrTWE au gouvernement de l'Angleterre Cc de la PFl ormaadxe, 
Fk-~ea~imPlt ipi'& regret -ion fier-e reprendre la fouv&aink puiffance 
dans ce Duché , à Con retour de laTerre Sainte; & 2près plii'iiernrs. 
batailles Xaianglàntes qm 5 

n'eurt 
1 O. 

:nt plus que Henri pourmaître. . 
11 accorda à fon peuple la grand? Charte, 

(1) Concil. Cad~rn. am.  1061. 
(2) Syelm. Cod. Lcg. rcier, 



des S~uverains d e  Normandie. *i 
2". Il détermina la n~efure des etoffes % l'aune ou verge , . qu'il ' 

fixa à la longlieur du bras de l'homme de la plus haute tailleCr). 
3 O .  Il deciara n~ils lés mariages clandefiin; (z). , 

/' 

4'. Il décerna les peines les plus féveres contre les vexations 
les f uges (3) Rr les faux-monnayeurs (4). ' 

yO. 11 fixa le remfis & les lieux oh les Etats g&n&aux s'aG 
1 1  ' - 1  r n F  r F  - 1 1 -  _ _ _ - 1 *  

irement dans les nécefités preffantes ( 5 ) .  
femnieroienr: maque annee , or le reierva a les convoquer exeraorai- 
na 

CO 

fivernent -accoraes ~h lnrerairs a quelques-unes aes leurs IO J .  

6 O .  Il confirma ?i la Ville de Londres la plupart des droits de 
rnmimes, que les Monarques François ont dans la fuite fucceî- 

Y I  n ' 1 .  \ I . S _ _ l _ . _  - t f \  

APRns ia rnorr: a nenri ion oncle, mienne, nis a naeie , ruxr 
. di1 premier, & épo~ife de Théobalde, Comte de Boulogne , q u i  
avoit un autre fils, Comte de Blois , monta fur  le Trône d'Angle- 
terre & de Normandie, & expulfa de cette Province Mathilde fa 
tante , fille du dernier Duc. 

IO. En I 139, il régla, par un Edit , les droits des Seigneurs fur 
le vakeck & les naufrages des navires (8). 

zO. En I I  53 , il ordonna qu'à l'avenir le Duc de Normandie 
- 

(1) Ann. I IOO. Spelrn. Cod./upra cir. 
(2) Ann. I 102. Concil. Weitmonait. 
(3) Concil. Lond. 1x07. & Lexoniens, 
(4) Ann. 1106. - 

1 , :  

( 5 )  Ann. I 108. EdirS. apud Spclm. Cod. Zeg, yer., 1 

(6) Trait. Anglo-Norm. pag. 279. 1''. vol. 
(7) Art. XIV. Ltg. Hcnric. I. upud WiIk, 
(8) Spdm. Cod. Leg. ~cicr. 1 

r '  

' h* I 



. < 

feibit iiirpeak comme Roi , Bi 'le Roi  d'Angleterre , comme Duc  
de Nohandie ; & que dans c& deox Erats, la monnoie d'argent 
feroit la même ( 

3'. Il -'fie des P x 
de proftitution ( -. I -, . - .  

, . 

, i 
I I .  ( Dipuis z ~ + q  . j u ~ u ' k n  z 2 5 2  ). 

.\ ! 

TANT qu~Euifachev6cut. le D L I C ~ ~  de. Normandie fut en-balanc 
entre lui & Géo&oy , Comre d'Anjou- , p i  en avoit dépouil16 1 
7 .  . 51 _ A .  - t- Tl - '  3,- T'- - -  - -  ', ..- l ' t  - -- 

e 
e- 

fi01 u i e n n e  : i r  paroirque le f i 0 1  ae rrance avoir: r e p  1 num- 
mage des deux -Concurrents: ; mais ,, par Le décès de l'un & àe 
l'autre . ~ e i r i  aui fuit . eut fous fi domination la Norsnandie & , A .  A . - -  - - - 

l'Angleterre, ' 

C~=E Prince m i q u t  en. 1 ~ 8 8 c  
r O. En 1 I 5 5 , il pi-iv" nom de Comte ,. ceux dohi. Ies rerres 

. dépendaxxtes du Domaine royal , ,n7avoient pas été Çrigées en 
Cornrés .avant le regne du Roi Etienne (3): 

2O. En I I 57 , en fa Conr pkniei-c tenue à Caen , oil,afEfierent 
P O- 

qu'un ami t  donné à une Abbaye des. 

;oix des Fi-aq. 2'; voE 
ail, 

(1 1 SpeZm. Cod. Leg. Yefcr. pag. 25.5.. -- Anû. 3 
(2) Ib.  p. 257. 
($ Cod. Leg. 3lei; S p e h ,  -- Anc, Coix dés FI*; . . /  



retenir rien autre chofe que des prieres, à moins- qile le D ~ i c  nt 
h i  eût. accord6 une Charte , portant permifionl de faire d'autre: 
réferves ; tolites les aomBnes étant en la garde du Dizc, de I'inT- 
tant qu'elles étoient faites (1). . - 

n ..-. / .l ' m .  . *  m . * .  . . - .  . m 

dès, Egliies 
3". JLn 1 I 64, il declda, dans ùne allemblée générale des brands 

de fes Etats, que les caiifes relatives au Patronage 9 

ièroient jugées en fa Cour. 
Que 10rfqu'~~n Clerc ièrok accufi de crime , & fomrne par un 

Juge -royal de fe préfenter en fa ~iirif 'di~tion , pour répondre à 
- l'accufation , il ferait tenu d'y comparoftre , afin que ce Juge , 

en le renvoyant en la Cour Eccléfiaitiqiie , pût infpeaer l'initruc- 
tlon q ~ ~ i  s'y feçoit , ad ~idendum quo modo res ibi trac-abil-ur ; Or 
pour que s'il étoit reconnu caupable 1 Zglife , iI 
ne reltât plus en leur pouvoir. 

Quç les Archevêques , Evêques , Sc aurres granos Seigneurs 
du Royaume, ne pousroient en fortir fins fa permifion. 

Que s'il y avoit appel d'un Jugement Eccléfiafiique de 1'Evê- 
que , il feroit d6féré à l'Archevêque ; & s'il y avoit appel de la 
Sentence de l 'Aschevêq~~e , on ne pourroit réclamer , fans fa 
permiiiion . le Tribunal Eccl'êfiaitique fiipkieur. 

Que dans le cas oh il s'éléveroit contefiarion f i~r  la nature d'un 
Ténement , pour favoir s'il appaïeiendroit en a-!imBne ?i YEgiife . 

B 
- 

ou s'il d-épendroit d'un fief laïque , on décideroit cette quefiior 
- d'aahord en la Cour du Roi  , & que la Cour Eccléfiafiiqoe n'au 
roit la eompérenee de ce Sinement,  qu'après qu'il awoir éft 
reconnu aumôn& . . . .  . 

: . . Q u e  tous cewx qui fèroien,t t r o ~ l l r h  relevarns nireiiient. d u  Roi 
' Eoit Evêques-, Archevêques o ~ i  autres , ne plaideroienr à l'occafim 
2 1 .  . A.., ;r ,,,,. ,, r,, -K..,,, ,, ,,,.... A,', .K'n:lle*T-m :7-. 
U C  IGUlJ I l C l >  , YLlC U C V ç I l 1 L  1C5 J UgC3 lUydUA ,, U L L  U c l l i l L L i l 3  ils 

feroient tenus d:'aGfier polir aider à rendre 1a Jufiice , à moins 
que leurs infirmit6s n,'y milfent obitade. 



Qoe les caufes pour dettes, foit qu''elles eurent &té' ou non 
promifes Cous ferment , feroient de la JuriCdiaion féculiere. 

Que les enfants des Colons ne pourroient être pourvus aux 
Ordres facrés , fans .y êrre autorilrés par le Roi, ou par les Sei- 
gneurs de 

Que Ic 

- - 
qui ils firoient VaiTôux. , 

Roi auroit la garde des Evêchfs & des Abbayes ,durant 
e. 

I L A 

n'étoit point alors jugé indifpenhbk (1). 

Il augmenta le nombre des Juiticiers ambulants (2). 

Conquérant. avoit été Ctablie pour les caufes de ~ r o ~ r i 6 t é .  021 Le 
duel 

le relief. la parde des mineurs . les douaires des femmes. & leur 

de cette hormité ( 5 ) .  
2O. Permit aux Cours I 

féodales ; mais feulement -1 
~ccléfiafiiques de connoitre des caufes 
)Our impofër pçnitence aux Seigneurs 

(1) Anc. L. 2'. vol. p. 288. 
( 2 )  Ib. p. 291 .  

(3) Ib. p. 293. 
( 4 )  Ib. p. 301. 
( 5 )  Matth. Weilmonafi. ann. I xgo. 



des Souverains de Normandie. 

6r aux Vafiaux qul aliroieiit violé la foi qu'ils auroie 
qO, Leur accorda la compétence des Dots. 
2.: Ordonna que les dîmes' Groient p a y h  fuivànt Ies ancien: 

ufages. 
sa. Interdit aux Bourgeois & aux Villains ayant d'autres en. 

fants, de donner "a le~irs fils Clercs , plus de la moitié de leiir 
biens (1) , à la charge cependant de remplir les devoirs auxquel 
le fonds donné auroit été fijet avant la donation. 

' 

. 6 O .  Il impofa la même charge aux acquifitions faites par le 
Eccléfiafiiques. 

7'. Il défendit aux Evêques d'inquigter, les i ~ î ~ ~ r i e r s  , ni ceu- 
. O  ." . 1 .  P r  . r n P r r  1 . . . - qui fariolent commerce les jours reries, &le reierva la punmon 

de ces délits. 
8'. Il profcrivit l'abus q u e  les EcdéfiaRiques faifvient d ~ i  droit 

qu'ils avoient de citer les Laïques en leurs Tribunaux, 021 ils 
les forcoient de s'engager , par ferment , B ne poim plaider en 
Jurifdiaion Laïque, 

royales, à y 

& dans les  



ches, ni fiivi de levriers , fans être accompagné de- l'un de Tes' 
Officiers. 

Ses Foreitiers br Verdiers permettaient aux pauvres lyenléve- 
ment du bois mort, I 

Les Seipieurs qui avoient des bois voifins des forêts royales, 
&oient re@onhbles des délits qui s'y commettoiént. 

Les Prepoîés à la garde de ces forêts étoient prénables par 

(1) Cod. Spelman. in$n. . 
(2) Spelman, Cod. p. 3 5 O. 



des Souvei-oins de No rnzandt'e. xvi j 
% valeur des Fourniturf 
des gages qu'ils donnai 

fes Loix , pour l'intelligence de celies de Tes PrédéceKeurs. Mais, 
en Normandie ,- après la perte que ce Prince en avoit faite , l es  
hauts Seigneurs , de f ' agrhent  de Philippe-Aogufie , conitatereht 
les Coutumes qui y avoient toujours étC en vigueur. Ainfi , au 
mois de Novembre ltzog , après l'O&ave de  la TouGint  , ayant 
à leur tête Regna~dt , Comte de Boulogne, ils jorerent , fur les 
Saints Ev angiies , que îoixs les Ducs prEd6cefleurs de Jean Sans-Terre : 

IO. Lorfqu'une Eglife fondge par un ILahpe vaquoit , 8r qu'il 
préfentoit ilne perfonne capable 1'Evêque du Diocefe dans 
lequel 1'Eglife Ctoit fituée, le Prélatétoit tenu d'agréer le Brélenté , 
à moins qu'un autre que celui qui tât 
l'on droit. 

2'. Q L I ~  durant le litige-, en ce ) n- 
férer 1'Eglife , ni agréer aucuns der r l r r i c r  q u  UII LUI tilnciiruit, 
jufqu'à ce que la contefiation fût dCcidée en la Cour du Roi ,  ou 
en celle du Seigneur dont 1'Eglife étoit mouvante , de cujus feodo 
nzuver Ecclepa ( I ). I 

3'. Que lorfque le Prbcès étoit jugé en Cour royale ou feigne;- 
riale , 1'Evêque en étant averti par les Lettres-patentes du Ro i  
ou du Bailli devant lequel la cauk avoit été terminée , devoit 
recevo'ir la perîonne que lui préfemoit celui auquel' le droit de 
Patronape L? avoit été accordé. ' 

4 O .  Que ni 1 ' ~ r i h e v ê ~ i i e  , ni 1'Evêque , ni tour autre Ecclé- 
fiaitique d'un rang inr'tïieur , ne pouvoit porter Sentences d'ex- 
communication contre les Barons, Baillis o u  Sergents du R o i ,  ou 
contre les Clerckde fa rnaifon, fans le corXentenxnt de Sa Majeflé. 

yO. QLI-e perfonne ne pouvoit être traduit en Cour Eccléiiafliqiie, 
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pour raifon de ferments & foi promis , & pour. fiefs' Laiques , OLT 

pour châtels aPpartenants à &es Iéculiers ; mais feolement lorfque 
. la promeffe tomboit fur des meubles clohnés en mariage , ou- fur 

. / . y u c  ICIUILS Y'LUI~ a v  UICIX-L LCIILL ICS plalua u cpcc cil I n  r 1 1 1 ~  ~b 

Banlieue de Lifieux . après qu'Arnou.lf ,, qui  en étoit Evêque ,, - - - - 
s'en fu t  retir6. 

8'. Que dans les fkfi de Gournal, de la Ferté & de Gaille- 
fontaine - 1'Arch~vPoue n'avoit 'aile les nlaids dp rnsriave , de , . - - - - - - - - - --- - --- - - --- -- -- I - ------- . w - 2  - -  -- - '  - - -  -1--- --- 
legs , de defauts 8: de châtels ou meubles de Clercs:.. 

9 O .  Qu'u-n Clercqui tenoit un tirflaâque , ayant injiirié le Seigneur 
duquel fon fief relevait, le Seigneur gcuvoit faifir tous les châtels 
du Clerc étant Eur ce fief; de quelques lieux q~i'ils vinGent ,. 
iurqu'à ce que ce Seigneur eût obtenu tout ce qui lui &oit d i  pour 

: tenir en ai~,nlône , c'étoit 1 
le réklamé par an 
1c ?ar le. f e r m m t  

a nommes noyaux : qile- 1 on enquierox en Leur di1 h i ,  de la 
vérlt6 du fait ; 96 m'il en. étoit de' m?mz lorfau'un- Eaïaue &{oit 

- 

lui-même difpcfé de res meubles , iés diCpofitions étoient valàbles ;; 
mais que s'il rnouroit , & qu'il f G t  prouv6 que dans l'an qui avok: 

- 

, il avoir prêté à- uhre  , Ces meubles appartenaient 
au Roi !. 

1-2': Que la treve de Dieu devoit-6wer dkpais le Mercredi au. 
foi, , jufqu'a" matin du Lundi. 

13'. ( lue  quand iio Clerc etoit arrêté pour crime , & r&damE 



par 19Egli4e , on devoit obéir à cette. rêdqmation ; . mais que s'il 
&toit coiavaincu de vol ou d'homi~ide , après avoir été dégradé, 
il 1 

4u 
j ui 
foi 

- - 
devoit être banni , fans être fujet 5 aucune autre peine , parce 
e cependant s'il ne gardoit pas f o i  ban , le Roi  en faifoit faire 
lice ; '& s'il fe rendoit coupable de nouveau , le Roi l e  punir- 
t comme les Laïques. 
n+ A ,  n r l  %-? 1 1  v 1 t\i .I- u ' u n  autre cote, les rrelats N ormanas aemanderent à Yhlllppe- 

Augufle , que lorfqu'il y auroit diftic~ilté au Eujet des Egliîea: 
vacantes, l'enquête du droit de préfentatioti , fe flt par quatre Prê- 
tres & quatre Chevaliers , lefquels feroient choifts par I'Evêque &le  
Bailli Royal d u  lien ; .que ces Prêtres & Chevaliers, après avoir 
prêté ferment , fuffent entendus réparément & l'un après l'autre , 
tant par 1'Evêqiie que par le Bailli RDyal, & que celui des pré- 
tendants au patronage, qui auroit le plus grand nombre des huit - 

témoignages , eût la propriété de ce droit ; que lorfique 'les hixiuit 
Prêtres & Chevaliers ne pourroient dire à qui appartiendrait le 
droit de Patronage , 'ils fuffent tenus de déclarer quel &oit celui qui 
avoit prkfenté le dernier , & dont la préfentation avoit étS effet- 
-tuée - : les Prélats promirent que dans toute cette Procidure , ils 
'ilferoient -de (la plus grande diligence ; & que, s'il s,'élevoit ,quel- 
qu'incident, ils s'en rapporteroient à ce que le Roi  décideroit ,; 

qu'enfin , durant l'initruékion de la caufe , il ne feroit , donné 
aucunes provifions du bénéfice, qu'après iix mois de vacance. Ils 
renoncerent même à ~ropofe ï  d'autres exoïnes , pour iè dif~enfer 
d e  concourir à 17inRru&ion de ces caufes , que ceux d'infirmités 
corporelles ; Sc s'obligerent , dans le cas de cet exoïne, d'envoye-r 
.à leur place la nerfonne de leur C l e r ~ é  . fur la fidélité & la lepalité r - r =.  ' u --,- 

de laquelle ils pouvoient plus compter. 
Le Roi Philippe , en rzo7 , aFprouva leur propofi&on Par 1 

Lettres datées de Gifors (1) .  
1 

Te's 



' Dès I 20 j , ce ~ o n a f g u e  avoit fait confiater par Enquête, fin 
droit de régale fiir PArchevêchC de Rouen (1). 

Er peu de temps après, il ordonna de percevoir le fouage i 
i-aibn. de trois années une  (2) ;  

Depukle kegne de Philipp&Aug~iite, mort en r n 3 ,  17Echiquier 
de Normandie maintint -les anciennes Coutunies de cette-Province-, 
p a r  divers Arrêis. 

2 .  A R R B T, 
, . ,. I I En l'an 1207 , 
Ar 'torrno C Ikairh~I BI.) .  I'Frh;m,;~r t ~ n r ,  A PnL% r ~ r c  i & r r i i . r ,  uc V .  LILCIIII- ) C,C c Y I ~ C C  ycccvr -ri*- w L ~ c s l ~ r  J" 

.. h f u t  jugé que celui.quiterioit do  Roi la garde d'un mineur . n e  
répondroit pas de la  dette du pere du mineur. pendant la mino- 

L -- L 

rité ,, &. que la dette ne coureroit point malgré cela en intérêt, 

En 1211, 

A In S. Michel, Echiquier Au d Fala*. 

LA Cour declara qu'un mineur n'étoit pas tenu de répondre & 
'%a demande de 'mariage encornbrk . de maritagio encombrato., par 

IO , oraonne que ioriqu 11 ie rercsii: 
L 

un dérdmbrement d'une terre nobk , par 13 voiedu partage 
entre cclhbritiers - nu d'une autre rnaniere . tous ceux aui fk trou- 

C I )  Bruifel, pag. 282 & 283, 1". vol. 
(2) Ib. p. 212 & 213. 



Yeroient avoir des portions de cette terre, les tiendraient imrné- 
diatemene en fief du Suzerain , comme un feu1 tenoit de lui la 
totalite de la terre, avant le démembrement ; .en conGquence 
17Echiquier , en l'année 1214 , jugea que celui qui , de deux copar- 
tageants , aurait en fin l o t  une Baronnie , releveroit nuement du Roi. 

4'. A R R Ê T', 
En 1z16 , 

, 

A u  terme de S. Michel. 

UN mineur , Propriétaire de Sergenterie, fut autorifé à en faire , 
faire les fonltions par un auti 

Eii 1225 , 
A u  terme. de S. Michel. 

IL fLlt dit que IorQu'un Suzerain avoit fait fornrner fon Vafi1  
de fe trouver en l'armée pour y faire fon fervice , i9r que ce 
Vaffal y maiiquoit , ce dernier étoit tenu d'indemdkr le Suzerain 
de l'amende qu'il devoit au Roi  , pour n'avoir pas été fuivi du 
.niombre d'arriere-Vaifaux qu'il devoit avoir fous fon commande- 
ment. 

De la même année 1221. 
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Echiqrrier de Pâques. 

UN C11ré fut maintenu en la dlme des pris dont la terre avoit 6rB 
cultiv6e, & qu'il avoit dîm6e. 

8.. A R  R 8 T, 
D e  l'an 1277 , . 

Terme de Pâques. 

CET Arrêt eR iingulier, en ce qu'il atteite qu'on pouvoit diviier 
le fief de hautberr en huit portions , & que chaque huiticme etoie 
encore divifible en cinq portions ; fans doute alors elles deve- 
noient rotures (x j. 

En 1289. . 
IL f u t  défendu aux Juifs de faire emp&onner les Chrétiens pour 

Beurs dettes. 

A ces divers Arrêts doivent être joints, I O .  ceux du Parlement 
de Paris , dont on indiquera l'efpece en divers articles de cet 
Ouvrage, & notamment en celui des Regifires OZh ; & , 2 O .  la 
Charte aux Normands , dont on trouvera la notice fous l e  mot 
Charte. Après 1314, date de cette Charte cPlebre , notre ancien 
Coutiimier , la Coutume réformée , 8r les Arrêts qui en ont éclairci les 
difpofirions , font Ies principales fources auxquelles il faut recourir. 

On dit les principales : en effet, divers Statuts des Rois hn-  
glois qui ont fiiivi de près Jean Sans-Terre ,-répandent un très-. 
grand jour fur nos anciens Ufages. 



&si Souverains de Norliznndie. 
Tels font les Statuts fuivants : 
CELUI DE MERTON, de l'an 1236, 
Art. rer. accorde aux femmes le droit de vivre 40 jours aprés 

Ie décès du mari , en fa maifon. 
Art. z, il regle la procédure 5ur l'aifik de no~rvelle deffaifine. 
Art. 4, fur la plainte des Seigneurs de ce que leurs Vaffaux . 

auxquels ils n'ont inféodé que des héritages de peu d'étendiie , 
ont dans les places vagues & dans les communes , pliis de pât~l-  
rages qu'il ne leur faut pour les befiiaux qu'ils élevent , & 
qu'en conféquence il ne leur reite pas des plturages Fuffiiants 
pour les manoïrs non-inféodés qu'ils ont confervés en leurs mains, 
il eit ordonné que les Seigneurs & leurs tenants, auront une part- 
proportionnée à leurs poffefions dans les communes. 

L'Article 5 regle l'&ge du mariage des. mineurs , Br les droits. 
des Seigneurs fur ces mariages. 
. ; LE STATUT DE MARLEBRIGB , en 1267, 

Offre , Chap. 9 , l'ori'gïne de nos ainenés Normandes. 
ad Chap. r6 , il. ind4que au mineur noble , devenu majeur , le 

moyen de forcer celui en la  garde duquel il eR , de lui reitituer 
fes héritages. 

Et dans le Chapitre 17, il regle les aaions du pupille roturier 
contre fes meurs ,  

La Procédure pour la prife des Namps, fi trobve Chap. 2r. 
Ces deux Statuts font en  latin, & fe trouvent dans le deuxieme- 

*olume du Commentaire de Coke  , i u r  les Tnflirutes des Loix 
Angloifes. 

LE PREMIER STATUT DE W E S T ~ N S T E R  , de la troifieme a n d e  
dixregne d'EdouardI, en 1272, eif- en F r a n p i s ,  & dans le même 
Recueil, 

Le Chzpitre 4 d2terrnine le droit de vareck I; ie 13'. émpoié des 
peines au rapt & au viol., 9 

Le 36 contient la taxe des divers aides de Ghevdeî-ie d u s  m 
Roi & aux Seigneurs- 
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Le  42 , pour dktruire l'abus qu'on faifoit des exoïnes , o b l i g  
ceux qui Te font une fois prKentés en Cour , à y fonder Attorney 
PLI Procureur, afin que la caufe y foit valablement jug6e contra- 
di'otoirernenc ou par défaut. 

Le Chap. 48 procure aux mineurs devenus majeurs, le moyen 
de fie faire indemnifer des dégradations cornmires en leurs biens , 
par ceux en la garde ' dei quels ils ont été durant leur minorité. 

Er; 1276 , le même Prince fit un Statut Latin. Dans le Chapitre 
5 ; il efi parlé des Bigames , ce qui lui a fait donner le nom de 

1 

Bigamis : mais le Chapitre 6 eit le Rul relatif à nos Ufages an- 
ciens. Il  décide que lorfque dans les Charees d'inféodation , le 
FieResr n'exige ni fervice ni hommage, il ne conferve aucune Sei- 
crneurie fur le fonds; qu'elle eft dévolue en ce cas au Chef-Seigneur. h 

D~iran t  le même regne, en 1278 , Pr non en 1267, date que , 
par erreur , Coke  lui donne ( I ) , une Ordonnance , dite de 

i' CLQCESTRE , rédigée en Francois, autorife l'enfant , durant la jouir- 
fance de Ton pere à droit de viduité, d'agir perfonnellement pour la 

I 

confervation de la propriété des héritages, quoiqia'il n'en ait pas 
I'ufufruit , Chap. 3. 

Et une autre Ordonnance, rend~ie à Wefiminfier , donna, en 
.I 28 5 , des regles pour la fucceGon aux fiefs condicionnels , Chap. 
I ; pour la prife des Namps , Cliap. z ; pour les aaions de la part des , 

venves , en recouvrement deleur dot, c h a p e  3 & +; ppurles Patronages 
d'Eglife , Chap. y ; pour le partage des communes, Chap. 8 , 22 & 46 ; 
pour les furdemandes, Çhap. IO ; pour l'aliénation des biens des 
Egliiés , Chap. 41. 

Comme on fera , en divers Articles de ce Diaionnaire , ufage 
I 

de ces différentes Pieces , il a été naturel de faire connoître le 
Recueil qui les contient. 

(1 j Voyez Ohfirvat; Upon. Srat. GlocpJr. by M. Barringthon. I 766. LO!;~. 



E titre de cet Ouvrage doit en faire connokre le plan. 
Si l'origine des Coutumes de Normandie dl certaine, c'efi rendre aux 

Surifconhltes de cette Province, un fervice important , que de leur ,en 
indiquer l'époque ; IO. parce qu'elle n'efi fondte que h r  des monuments 
peu connus , malgr6 leur autlienticit6; & que, zO. elle doit répandre le 

- 

plus grand jour fur le caraaere fpécial des Statiits qui nous régiffent. 
- D a n s  le cours de ce DiBionnaire , on aura de fréquentes 

. occafions de fe convaincre de cette îéconde véritC; je me bornerai 
donc à donner ici 'des preuves de la premieîe. 

Lorfque la Normandie fut cédée à Raoul, Prince Danois , par 
Charles le Simple, en 91 2 ,la France, quoi qu'en difent la plupart 
de nos Anciquaires , n'avoit point oublié tout principe de la 
Légiflation qui &voit été en vigueur fous Charles le Chauve. Quel- 
ques Seigne:urs, il eR vrai, abufoient des troubles q u i  agitoient le 
Royaume, pour uiùrper certains droits du Souverain ; mais !e 
peuple même des contrées où cet abiis kpro~ivoit moins d'obfiacles, 
Ptoit fournis, pour Ia difpofition de fa perfonne & de ies biens, aux 
mêmes Loix qui étoient encore refpeaées dans les parties de i'Etat - 
où le Monarque coniémoit fis .plus fideles Sujets. 

Quelques oppof'és que fuffent divers Seigneurs Eccléfiafiiclues 
ou Laïques à l'autcrité 1Sgitime ,,ils n'effayoient d'en iècozier !e joug, 
que fous des prétextes dont eux-mêmes ne pouvoient ie diifiini~ler 
I'injiiflice ; & d'autres Seigneurs non moins puirants que ceux-là, 

T'onze I. d. 
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drnce ,.dans des tenqs. oRgeux ; ce font les a&es qui nous refient 
des intervalles ohleur autorité fiit généralement reconnue , qu'il faut 
confilter fiiz ce poim. 

C r ,  dans leurs Capitulaires , prcmiilgiiés lorrque 1'Etat &toit 
moins agité, nous voyons to~is  les Ord-res d ~ i  Royaume, indifiinc- 
telnent profcifer une fouiniflion. fans ïéfkrve à leur autorité, 

Les Eccléfiafliques reconnoiffoient qu'elle étoic l'iiniq~ie iauoe-- 
m r d e  de leurs droits : -- Yer  miniferizm dominationis v e f r ~  , ( Ordo: 
23 

EcrIefin/ticus ) jecurzdum antiquam corifietudinem fuum vigorem reci- 
piar (1). De la, fans la permiifion d u  Roi  , l'es Evêq~ies & les 
Abbéi ne pouvoient difpofer des biens de leurs Eglifes , ni accepter- 
les aumônes des Laïques (z) ; les Valfaux dii Roi  , V@ Regii  , q u i  
a-aoient été gratifiks de D~lchés ,  ch Comtés & d'autres honneurs ,. 
I~fqüels,  avant que Chaïles le Chauve fû t  monté fur le trône , 
Ptoient amovibles , les repirrnt de hi à titre' hérediraire (3) ; mais 
17h6réditt de c.es benéfices , ne concernoit -- que leur propriété 
utile : la direCte appartenait au Rai ; elle lu i  étoit garantie par la 
foi & hommage que le Donataire l u i  rendoit & jtiroit (-4 ). En 
conf&pence, le binérice retournait au Domaiire royal , dans les. 
cas d'inFidClité, de ligne éteinte ; & le bhi-ficier ne pouvoit e n  

(1 )  C A ~ K U ~ .  ann. 843 & 844. rq j~d  Szrmond. c. 3 I. r. 3. 
( 2 )  Capitul. ann. 85 3. col. 65. IbEd. 
(3) Cqpirul. ann. 377. col. '377. Ibid. 
(4 ) V@ lilegii Jecu;ldum nzorem Sacmmtnto J;dc?itatern pronzz~run& . . . . . . .. 

p i q u i  honores ha3uerunt ilii /e commendarenr. Airnori. 1. 5 .  c. 36. col. 3-37. anm. 
878, 880. col. 3 & 45. ' 



- 
il cil vrai , à l'i&%r du Roi ,  une Cour dans ,le& manoir , où leurs 
'Officiers prononcolent fur les conteitations qui s'élevoient entre 
le~n-s Vaffaux ; mais ce n'étoit qu'autant que l'objet de ces conter- 
rations pouvoit être relatif 2t la police du bénéfice, ou aux rede- 
- - _ -  - _ _  3 _ _  _._ O - ' - . .  - - 7 I I _ _  I - _ .  .. - L I i n -  vances aues au aelgneur , queues y ecoienr: jugees : car ie e-eol 
feu1 connoiffoit des caufes criminelles , & de celles qui touchaient 
la propriété, ou qui inréreToient l'état des perfonnes ( 2 ) .  Chaque 
Vara l  étoic tenu de juger en la Cour de ion Seignehr, les afEaires 
qui regardoient le bénéfice ou les charges impofées à fes Pairs , au 
profit du Seigneur, 
étoient rnt.connues ; 
Seigneur, pendant 

lorîqn'elles n'étoicnt pas stcquitttes , ou qu'elles 
& il devoit combattre pour la di.fenfe do lOn ' 

un certain nombre de jours. cependarit ce 
double fervice émit fihordonné à celui que le Roi  exigeoit , foir 
en fes Cours, foir en l'armée , pour l'adminiflration de la ~ u b i c e ,  
o u  ;le falut de i'Erat (3). 

Les Seigneurs n'avoient pas encore ofé egaler leur puiifaiice h 
celle du Souverain ; ils commenqoient feulement à s'arroger dans 
leurs bénéfices quelques droits utiles , femblables à ceux q u e  le 
Roi  exlgeoit d'eux ; ils ne pouvoient inarier leiirs filles , faiis que 
le Monarque eût approuvé le choix de l'époux ; & ils défendirent - 

(1) Capitul. ann. 864. col. 246. Ibid. --Anil. 846. 84.7, 878. col. 38. 54 & 353. 
(2) Capitul. Carol. Calv. tit. 7: CO!. 33. Ib. & Cap. am. 8 47. col. 54. tit. 9. Ib.col. 

150 & 33. tit. 7. anil. 844. 
(3) Baitir. tom. I .  col. 457 493.. 
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à leurs Vairaux de faire contralter par leurs filles aucunes alliances, 
fàns les avoir confi~ltés ( I ). Les pof5eKe~irs d'aleux , qiioique 
dans le reffort d'un Comté ou d'un autre bénéfice , &oient à l'abri 
de ces vexations de 1a:pert des hênéficiers. Ils *oient la liberté 
de reiter fous la proter5tion immédiate d u  Roi ,  ou de fereeomrnander 
à celle d'un Seigneiir ; c'eit-à-dire , de s'en rendre Vaffaux (2) : 
tant donc qii'ils conrervoient ieirrs héritages oii ,aleiix , mec les 
fianchifes qui, de t o~ i s  temps, y avoiknt été attachées , elles étoient 
refpea6es par les Seigneurs. 

O n  entendoit par Aleu , une propriété abfollie & perphuene ; 
Eoit pu'on la poffédât par fuccefion ou par acquifition (3) ; & cette 
piopriété Ctoit en la dèiile difpofition de l'alodiaire. Tl choififfoit 
parmi Tes pareils : fous l'infpection cependant des Officiers ou des 
CornmiRaires du Roi ,  les Juges qui devoient la.li?i conferver (4); 
I l  étoit , il eit vrai , obligé au fei-vice militzire- ; mais le Seigneur 
du canton oh fan alen exifloit , ne pouvoit lui irnpofér qu'lin 
Eervlce proportionné à f i s  fac~~lt-és- ; s'il avoit h u z e  aleux, & étoït 
en état de former de fes hommes iiii corps capable de quelque 
expkdition, il marchoit îeul , hoyem i p j  pcrgai Cs)., & ne recevoir , 
comme fe Comte , des ordres que  LI Roi  , ou du Général de 
1'arrni.e (6) ; s'il n'avoit point affez de colons libres dans E s  terres 
pour obtenir un commandement, il s'aKocioit &eux , trois, quatre 
ou cinq de fes Pairs , ou à défaut d'affociés , il s'exernytoit: de 
Tu'ivre l'armée, en faifant travailler aux fortifications d'es villes & 
châteaux de fon voifinage (7). D a n s  les d e u x ,  il y avoir, comme 

(1) Fauchet, page 777. 
(2) Capitul. Carol. Calv, t, g. col. 54. apud Sirm. ta,%. 

(3) Capititl. am. 860, col. 187. Id. 
(4) Ca~itul .  ann. 873. col: 301. Id. 
(5) Balui: col. 489 & 427. t. 1. 
(6) Bruniam habeat. Cap id .  a m ,  805. C%R-à-iEir~. qifil. Êmit Comtnand'arrs 

car la ciiiraire dorée étoit le Iigne d ~ i  commandemeilt. 
(7) Capitul. Carol. Calv, am. 864. m. 27.. cal. zq3. S h .  ta. 3, 



:dans les bénkfices , des -colons' libres -, .& fesfs, Bc une TuRice domef- 
iique , pour leur faire ohferver -- la difcipline prefcrite par le maître 
.de l ' a le~~,  On en ufoit de même dans les- poflefTirins appartenantes 
,aux Eglifes : les bénéficiers n'avaient Cur elles d7infpe&i?n. , que, 
pour les cas royaux , tels que ,le> ceurtre , le rapt , le vol , la 
frair.chiié o u  la ,Cervitude tant des terFes _ que des perfonnes. Il n'eit 
.pas étonnant que , jufqu'au dixieme fiecle, ces ufiges fe foient 
.maintenus fans altération ;. il n'y avoit: eu encore aucun attentat 
formé- contre la fuccefion au, trône : Louis 1eBegue avoir fiiccédb , 
fans éprouver d'obitacles, à Charles le-Cha~ive. Louis 111 & Carloman 
avoient tranîniis la couronne à-Charlesle Simple ; & fi Eudes l'ufurpa 

Clergé , des grands Vaffaux , de leurs ,Feudataires & des homm 
libres, , 

Les Co~itunies que je viens d'indiquer , étoient donc celles de 
-7- A 1 P 1 1 n .  1 1 ,, \ n 1 1 lueumre , iorique Lnaries le simple la ceda a KaOLll , -depilis 
Jequel elle efi connue fous le nom de Normandie: on prétend'qire 
d6ja les bénéfices s'appellciient Fiefs , d'après un Diplôme que. 
,Bru&l attribue à Charles le Gros , & date de 888. Mais ~ludieurs 
Savants (2) le croient faux, Q L ~  qu'il én foit , fi l e  nom de Fief 
&toit encore inconna à cette époque ,les ïegles du vaKela-ge é ro ieg  
pratiquees. En effet , le premier a&e de Raoul en prenant poffef-, 
iion de fon Duché , fut celui de- l'hoinmage. ; & Guilla~ime langue- 
Epée.-ion fils ,. obferva la même fornzalité e n  recevant de 1u.i , peu 
de temps après, le Comté de Hauteville (3). Cette conduire de 
Raoul étoit parfaitement d'accord avec la promeffe qu'il avoir fa&e 
2 i  Franco, Archevèque de Rouen, ~ é d i a t e u r  de Ion Traité avec 
Charles le Simple , de coderver aux peuples d'e foonDuché, leiirî. 

. , 
(1.) Aimon, 1. 5;. c. p.. 
(2) Eiitr'aiitres M. de Rrquigny. 
03 Giarioi~. l-I& de rV apks ,,liv, 9. tom.. 2.. p., z 



X X ~  P R É F A C E  
anciennes 60~1t~mieé (i). Et d'ailleurs il &toit eKentiel pour lui quk 
les Loix ftodales continuafierit d'être bbîervées : la Brecagne lui 
avoit été cPdée-, .& il ne pouvoit la rkclarner qu'en vertu de l'hom- 
mage qui en avoitkéte fait aux Rois de France ( 2 ) .  Au hrplus , 
rien iie pkuw mieux qu'il nè changea point 16s Co~itumes Neuf- 
triemes ,' la: co&orrnité~dëèelles qui f~ihfilterenr & Normandie, 
tan2 qu'il la Zotiverna, avec les ~ o u t i i m e s  'des autres Provinces 
de F r a x e  oh les Normands n'avoient .pas p6nétré. Effe&ivernent , 
foiiç Raoul , 1'Echiquier futihltitué $'Nn/lnr des ParlernentsFran- 
p i s  ; il f'e tenoit deux fois' paï- an. D e  cet Echiquiei , le grand 
Sénkchal étoit dépulé poiir vifiter toiis les cantons de la Provhce,,  
réprimer les ahos des JorifdiAions des Comtes '& pour en f a i k  
ion rapport à la Cour Souveraine; ciefi-à-dire , que cet Officier 
avoit lei fonEtions que les Migi Dominici exerçaient encore dans 
les autres parties de  l'Empire Fran~ois.  Les Barons ,: Comtes , & 
autrcs dignitésjeffaux , n'avoient que Zn Cour de Zeurs reJéants es 

Jmpbs quéreZZes, 6 es Zégiéres (3); & , dans tous les cas doutelix, 
Ile duel dicidoit les quefiions (4). 

Sous Guillaume longue-Epée , Succeffeur du Duc  Raoul , les 
pofiefilirs d'aleiix & de bénofices , conférverent les mêmes pré- 
rogatives. Les premiers étoient exempts de toutes r*edevances ,' & 
difpofoient à lem gré de leurs fonds : les autres avoient toutes 
les efpeces de Valiàux qiie nous avons iemsrquées dans les monu- 
ments du  regne de Charles le Chauve ( 5 ) ;  les Alodialres , qui 
avolenr ceffé de l'être, parce qu'ils avoient founiis à un bénéficier 

I lews propriétés , prirent les noms de Vavaffeurs libres (6) , de 
\ 

(1) Kit. des Arch. de K. par il. rommeraye, p. 235. 
(2) D'Aqentré , Hifi. de Brctape. 
(3) Anr. Cout. c. 5 3. 
(+) Gnn. 1033. Clrnrt. rediJicat. Abbat. S. P. DioceJ: Eexor. Gallia C h i f i  

ti!n. 11. p. ~~~/~.Ir?/?rum. 
( 5 )  Guiilelm. Genretecerlj: 1. 3. ch. 47. am. 9 p .  Ib. 
(6) L'art. S. Quinrh. atm. ~ o r l j .  db. 



milites-rndiris : eux, ni les Vaffaux qiii devoient ce titre aiix 
libéralités des Seigneurs , ne pouvoienr aliéner feiirs manoirs f ins  
leur conco~irs ; &:fi l'aliénation étoit faite au profit d'une Eglife , 
la permiGon du Roi, étoit indiQenfable (1); on en a un exemple 
frappant dans le don +ii f i ~ c  fait en 1074, au Prieuré de S. Vieor-  
en-Caux , quoique l'objet donné f û t  dans le j e f  de Mortemer; 
( car alors les bénéfices portoient inconteltablement le nom de 
Fief).. Ind6pendammem de l'approbation du Seigneur , celle du 
Roi fut requife pour la vafidité de l'A&e de donation: -- AJj;nfu 
GuiZZeImi Buc is  N o r m a n o ~ z n  6' Rogerii Mortuonzari in cujus F E o D a  

erct. Enfin, en 1034, nous vo)-ons les redevances 8r ièrvitudes 
les plus caraLiériltiques dri valièlage en vigueur, telles entr'autreç 
celles de la dannliE-é (a). 

JoCqu'aloïs toute cette police etoit inconnue aux Anglois ; ils 
fuivoient les Loix d'Edouard le Confeireur , qui n'offrent pas la 
maindre trace des Coutumes Franqoifes & Normandes du mzierne / fiecle : je I'ai démontré dans le DiJI.ours Prt'Zininnb-e de mes Re- 5%- 
marques fur l in le ton  (3). Mais ce Prince étoir accablé d'infirmitCs : 
confid6rant qu'il f e t r o ~ i p i c  hors d'état de  tenir les rênes du Goilver- 
nernent ; qu'EgarcT, kiéririer prkfomptif de fa couronne, &oit di.cPdC1; 
que les deCccendams dli Comte Godowin fé rendoierit de plus en 
glus odieux à' fes &jets , il réfiilut de fë donner un SiicceZei~r 
capable de réparer les falites qu'il fi repïuchoii. Son choix mmba  
Gr Guillaume l e  Bgtard, Duc  de Normandie ,fbn parent. bi dépum. 
vers lui Robert , ArcheGêque de Canrorhdïy & Harald, Gran& 
M a h e  de iTon Palais. C e  aernier .Tir-tout , q:ii avoir &es vues Sur 
le trôc? , fut fort frtisfait de la cornmilfion ; elle l u i  donnoic lieu 
de ionder les difpo fitions de Gi~illawrne-, Ez deconnoître i'es forces.. 
Arrivé en Normandie , il ne fit pas difficuit6, p o w  s7inGnucr plus 
fadement  en f is  bonnes graces , de h i  promettre par ferment , 

(1) Ibid hm. I 0 5  3.. Funa'nrion. Ulterio~orr: Cart.. 
(2) Ibid. p. 16. &. C'art. Donat. Abbat: Mont- S. F!i&ae% am. 1039. p. K.& 
(3) Aiic. L. des EL t. r.. 



qu'il le foutiendroit, S( qu'il lui donneroit Ca fille en mariage : 
mais à peine de retour en Angleterre , q~i'Edouard éb-ant mort , 
il s'empara de l'autorité fbiiveraine. Guillaume le fuivic , fur le 
vaincre à Haiting, & iè fit couronner. 

D'abord Guil!aiime parut difpof6 à maintenir les Loix d'Edouard: 
h ce moyen, ii fe procura infenfiblenient la liberté d'en faire dreifer 
de nouvelles , oh, à l'ombre d'expreifions équivoques (1) , il inféra 
des maximes qui forcoient f is  Sujets à adopter , prefque Tans s'en 
appercevoir , les Cormimes fëodales Normandes. L7Hergéate , ou 
1'Hériot , fut traveiti en relief; les Comtés ,. les Kiconztés prirent ' 
la place des Trihingues & des Hundreds ; les Domaines des Comtés 
fiirent concédés à titre héréditaire, mais à la condition de relever 
du Roi. Des hommes libres , ou des Officiers des Comtes, fous- 
inféoderent partie de ces Doniaines ; & tout Feudataire relevant 
nuement du Roi ,  eut fa Cour , où les droits de fon fief étoient 
diîcutis &réglés (2). Po~i r  donner plus de poids à ces établiffements , 
le Conquérant fit dreKer le fameux Rôle appellé Dornefday (3), où ,. 
à l'exception de quelques aleux q~i'il permit aux Propriétaires . 
de conferver dans leur indépendance , toutes les autres propriétés 
furent déclarees mouvantes , ou du R o i ,  ou des Seigneurs Normands 
que Guillaume avoit gratifiés de Comtés ou d'a~itres fiefs dedignité. I 
Bientôt ces Seigneurs exigerent de leurs Vaffaux les droits de 
garde , de mariage , des fournitnres en armes ou en- argent, pour 
les aider à h iv re  l'armée. Défeniès furent faites de s'exprimer en l 

autre Langue que la Normande , dans les Tribunaux OLI- dans les 
aBes judiciaires ; & ces Loix , qu'il fuppofoic toujours être celles 
d'Edouard , turent auG traduites en cette Lang~ie , ce qui lui facilita 
le moyen de les rapprocher encore plus qu'elles ne- l'éioient , des . 

Coütumes Francoifes, &. renlplit fon projet de ne plus permettre 
d'en hivre  d'autres. 

- - -. 

(1) n$h. PréZim. des Trait. Anblo-Nor. & m. Prélim. Ane. L. des Fr. 
(2) Spelin. Cod. leg. veter. 
(3) Voy. des Extraits de ce Rôle, tom. I. Trait. Anglo-Norm 

Les 



Les ufages Normands une fois adoptés , quant à la partie 
iégiflative,, on les vit bientôt s'étendre jufqu'aiix chofes les plus 
indifférentes : les Anglois avant la conquête n'avaient été connus 
que fous leurs noms propres ou de baptême ; à l'exemple des 
Seigneurs Normands , ils prirent , après la révoliition, des furnons 
tir& de la dénomination de leurs demeures , de leurs offices, de 
leurs profeffions ; la pratiqoe des Ordalies diîparut; le combat A 
outrance devint l'épreuve ordinaire. Henri Ier;, fils de Guillaume, 
-fkcéda à fa couronne ; en feignant , au commencement de ion 
regne, de  réformer les établiKements de fon pere , ce  Prince leur 
donna plus d e  dêveloppernent. Il mit fous Ca garde les revenus 
des btinéfices Eccléfialtiques durant la vacance (1) ; il nomma ailx 
Evêchés ,régla la procédure économique des fiefs (z) , 8: étendit 
même plus loin qiie les Souverains Francois & Normands le droit 
d'inf6oder : le premier , il crta des fiefs fans glebe. Robert 
Comte de Flandres , devint ion feudataire ou fon vaifal, au moyen 
de +oo marcs qu'il lui compta , & de l'obligation qu'il contralta 
de lui fournir un certain nombre de gens de guerre & dz chevaux (3). 
Or, quand on confidere que dans les monuments Anglois , antérieurs 
à l'avdnement   LI Conquérant au Trône,  il n'y avoit pas le germe 
le plirs foible de ces iifages ; qii'au contraire, ils pïenoient leriî 
principe dans la legillation Normande, & que depuis les Anglois 
n'ont ceKé de s'y conformer, -1i'efl-on pas nécefité d'en conclure 
que l'ancien Coutumier de Normandie & les Chartes , étant les 
feules fources reitéés en cetze province, où l'on ait jufclu'ici puifé 
des lumieres f~ r r  L'efpprit qui a préfidé à I'étallifiènient de  fes 
Coutumes ; ces lumieres ne peuvent que s'accroître , lorfqu'on 
confulte les monuments relatifs à ces Coutumes, que les knglois 
nous ont confervés ? 

Il faut convenir que les anciennes Coutnrnes ont été réformées ; 

(1) Nor. Selden: in Eadm. Hum. ann. I IOO. Hifi. Angl. 
(2) Leg. Hcnric. i. cap. 5 5 .  Trait. Anglo-Norm. p. 3 I 8. I". vol. 
(3) A&s de Rymer , tom. IO. p. 2. 
Tome I.. 
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mais en l'état où elles font a&uellemei?t , malgr6 la réforme, n'ont- 
elles pas pour bare les maximes fbodales étoient en v i i~ ieur .  
fous les premiers Ducs Normands ? La divifion de nos Juriîdi&ions, 
eei'ies de nos diveïfes tenures , notre rnaniere de fuccéder aux 
biens nobles , nos retraits, &c. , ne  ion;-& pas d'accord avec ces 
maximes ? J7ai donc été fouvent obligé d'indiqüer les caufes de 
Beur infiicution priniitive , ~ O L W  éclaircir le texte de la nomelle 
Couturne ; &-coiilment, a p d s  avoir appercu ces caufes , e r  a~irois-je- 
rermd.11 la dckouverte in té ïeGme tk certaine, fans le i'ecoilrs des 
Ctymologies & de la critique ? Jurqu'à nos jours, nom avons eu 
peu de Jurifionf~dtes qui aient approfondi l'hifioire des Statuts 
q u i  forment nome Droi t  inunicl pal. Faciliter l'étude de cette hifisire a 
été codkquernment l'iirz des objets principaux que je me h i s  propofés; 
& psur  atteindre ce b u t ,  ainfi que les a ~ ~ t r e s  auxquels cette étude 
çonduie mturellemene , voici l'ordre de mon travail. 

IO. C'efi dans le fein du texte même de notre Coutume a & u e h .  
qu'en chaque article de ce Di&ionnaiïe", je recherche l'interpretation 
de I'ufage ,, h Zn difiuJon duquel l'article efl conîacré. 

Le texte efi-il c o n p  obic~irément? J'exarnine fi l 'obkurité vien'i 
d e  ce que les. exprefions employées par les RPforniateurs ont  
vieilli, o u d e  ce qpe les meurs  anciennes nous font peu conniies.. 
Dans  l'un & l'autre cas, je confiilte les Auteurs Frzncois , Normands 
& Anglois qui les premieïs ont fair ~&age des mots qu i  maintenant 
nous femblent barbares : gE: des que le f ins  de ces mots s'y trouve 
clairement déterminé , il eR rare qu'ils ne me ~corrduiknt pas à lsr, 
czu& des ufiages. qu'ils ont exprii~iés. 

2 O .  Comme il ne m'a pas été poGble de fiaifir d m s  les fources 
auxquelles j 'a l  eu recours tontes les autoritts propres à rendre- 
les opinions que j'embreife inébranlables ; je les inclique ces fources, 
ziin qu'on û i i  L'avantage de porter plus loin qlie je n'ai fait les 
remarques 8r les oblervations dont les aQes. QU les. récits qu'elles; 
contiement foot liilceptibles. 

-O. Quand une dii'pofition de notre Coutume eîi nettement 3 

interpkîée par des Arrêts, je me  borne à les dter ; mais. s'ils: 



saruaxeru sa3 anb ans tfa 11 q ' augu ei ap sauyon sa3ufno.q 



xlrXvg P R F A C E  
comme infaillible une C a d e  , dés qu'ils trouvent un Arrêt  qui . 
peut lui être appliqué, fans prendre la précaution d'en pénétrer les 
raifons , &c. : or ,  cet abus me paroît aufi  déplorable, & défi pour 
e n  arrêter le cours que je publie ce DicStionnaire. Chaque page 
invite à puifer dans les fources , ou les fait connaître. Dès qu'une 
fois,  après les avoir confultées , le texte de la Loi devient clair, 
que l'efprit dans lequel elle a ét6 rédigée eit c o n p  ; rien alors 
de pliis aifé que de j~iger  fi l'Arrêt efi concordant avec la difpo- 
îition:de la Coutume ; s'il n'interrompt pas la liaifon que les 
maximes de celIe - ci doivent avoir ei~tr'elles pour ne former 
~ L I ' L ~  k u l  corps ; s'il fortifie ce corps , ou au contraire s'il ne 
tend point à le d&3gurer, à le démembrer, à l'ankantir : car,  en 
ce cas , il eit démontré que l'Arrêt n'a. point eu en vue l'article 
de Coutume controvedi- , mais un fait qui s'oppofoit à ce qu'on 
le mît en aEtien. 

y'. Outre les quefiions auxquelles la Coutume. a donné lieu, 8: 
que les Arrêts ont decidees , ou que les Commentateurs ont exayé 
de réfoudre, qui font traitées en cet Ouvrage , la Jurifprudence héné- 
ficiale de notre Province, a para digne doune attention @rieuTe. La 
Normandie a des regles qui lui {ont propres à.lY6gard des dépor~s  &-des 
dimes: D'ailleiirs fes Abbayes iont en grand. nombre: elles jo~UKen~ 
de revenrrs conGd&-ables ; il eit intereifant , pour elles-, comme 
pour Pe Public, q ~ ~ e  les. dépôts d a  - privdegcs de leurs poCefiiona 
.fiGent connus. 

6 O .  Enfin, en combien d30ccafions , dans des Procès de Corn- 
'inunaut4s Religienfes o u  Laïques, ou pourfuivis entre Seigneurs 
garticliliers , ne defire-t-on pas secoilvrer des titres que l'on p ré f~~me  
etre en la TOLU- de Londres 3 Q~iellles dépenfes (1)  ne rifque-t-on pas 
Eonvent en recherches infrufiueufes? O r ,  pour rnettre à portée de  
o'ea faaire que d9e.rF,saces dans ce dépôt étranger , i l a  paru colive- 
sable de donner une ic1.t.e des titres les plus inréreff%m qui y font  

- . - - - -- - 

(1) L'Edireiir d ' ~ l & i n ,  dans fa Préface, imprefion de 1777 , dit que pwr qud- 
ques copies des Ouuages de ce Savant , onexige à Londres r~aliu. fiedings, 



renfermes , & en même temps de diGper le préjugé oh l'on eit, 
que les titres qui y exiflent, font des originaux. 

Par l'expofition que je viens de faire de la rn&hode que je me , 
fiiis prefcriée , on regardera , je m'en flatte , ce travail d'un autre 
aiil que les compilations multipliées fous le titre de DicL'ionnaire. 

Celui-ci n'a rien de commun avec les autres que l'ordre alpha- 
bétique dans lequel les rnatieres qii'on dircute y font préfent6es. 
L'origine de nos Coutumes s'y découvre ; on y trouve leur caraaere 
fpécial déveIoppé: les maximes qu'elles con~iennent iont interprMes 
d'après les autorités les plus refpe&ables ; & lorîque des autorit& 
de ce genre -n'ont pu fervir de guides , on a propofe les raiîons 
qUi ont paru les plus propres à y fuppléer. En conféquence , on 
n'y a offert , coinme incontefiable , que ce qui I'eit ; & fhr les 
points doiiteux , en faifmt çonnoître les voies que l'on a cru les 
plus sûres pour parvenir au vrai , on n'a pas omis d'avertir qu'id 
.y en a d'antres qui ont été fuivies par des Jirrifmnfulteç accrédités, 
ni de rendre compte des raiions q u i  onst ddéterminé s'en écarter. 
Par là on defire exciter le LeCIeur à approfondir de lui-même les 
quefiions , Zni faire fintir l'iltilité des études férieuies ; en un mot, 
adoucis l'étude , fans induire les Eleves à s'imaginer q~l'ils en 
font difpenf6s. 

Le RédaBe~w deLce DiCtionnaire a été fecouru dans foi1 travail 
par pluileurs de fis Confi-eres. Ne. Moulin , dam le nom' Gai 
f i i t  l'éloge le pllis complet , lui a offert beaucoiip de quefiions 
piquanceç par leur fingularité , avec des obfervations. propres à 
en faciliter la foliitisn, C e  Jurifcontiidte , également profond & 
modefie , lui a fait yaKer fm d'autres quefiions moins neuves 
peut-être , mais plus uf~ielleç , des Mémoires de fa cornpafition, 
qui ne lui  ont pas lai65 la moindre- perplexitE fur l'opinion qu'il 
convenait d'embmffer. Enfin , les. Arrêts les plus inoclemes 
l'Auteur les doit à ce JuriîconCulte célehre, & à MF. LaFoy , qwi, 
dés fon entrée au Barreau ,Ce diftinyie par la prtcifion , la  mtthode 
I'éaei-gie de foon Ryle. , & h - t o u t  par fa familiarit6 avec les vraies 
fours& de noue Droit comumier . azijourd'hui fi nbgligées, 



Des  .MagiRrats que la fageKe de letir érudition , comme leur 
inviolable attachement a m  maximes primitives & cara&éri,fiiques 
de notre Coutume, élevenr à Ia plus hauie cé!&rité ,n'ont pas dédai- 
gné de faire part au RédaiJceur de leurs obfervarions fiir des .Arrêts 
rendus parl'influence dii rapport qu'ils ont fait des affaires qui en 
&oient l'objet. 

f . Leurs noms Gront indiqiiés , lorîqu'il s'agira de faire I'applica- 
tion de ces Arrêts. On n'a qu'un regret en fe bornant à cette 
indication; c'efi de ne pouvoir aKez convaincre le Public du kru-  
puleux examen avec lequel la Cour difcute fès intérêts. La preuve 
de ce fcr~ipule , au refiè , fe nmanifefie bien, par la facilité qu'il 
y a , malgr6 la varieté des circonfiances , à ce que fes décifions' Ce 
concilient parfaitement entr'elles. 

O n  lfera fins doute étoiini de voir rarement le Droit  Romain 
eité dans -le cours de l'Ouvrage, & même d'appercevoir que j'ai 
iouirent -6cart6 les autorités que quelques-uns de nos Cornmen- 
tateui-s avoient puifées dans ce Dro i t ,  pour donner plus de foliditk 
B leurs opinions ; mais quelqu'étrange que paroiffe la méthode que 
j'ai fuivie à cet 6ga;d , j'ai cependant tout lieu de préf~irner qu'elle 
ièra approuvée des'perfonnes imparriales , dès que les motifs qui 
m'ont dtterminé l'adopter Ce- 1 ont connus. 

Il eit certain que , fous les premiers Ducs-de' Normandie , le 
Droit Romain m'était pas f'uivi dans leur Gouvernement : ce  n'a 
été que vers le milieu du douzierneiiecle , que Vacarius , Lornbafd 
de nation, depuis Abbé du Bec , fut appellé à Oxford pour l'en- 
feigner ; mais les Loix civiles ne purent prévaloir furles anciennes 
Coutiimes Normandes & Angloifes ; on ne les r e p t  que dans 
les Tribunaux Eccléfialtiques ; . & comme les tefiaments , les 
mariages , les conventions matrimoniales , la légitimité des enfants , 
les fucceifions des intefiats étoient du reffort de ces Cours, ce fht 
par le Droit Romain , que ces rnatieres furent difcciitées Sr jugées. 
Les Cours f4culieres en ayant repris dans la fiiite la connoifZance , 
ces Cours n'ont rien changé à l'infiru&ion des canfes dont ces 
mat.ieres faifoient l'objet :.on a continué de les décider par les 



Loix Romaines. Mais de ce que ces :Loin ont été fuivies pour 
. . .  

Ha dicifion des quefiibns auxquelles les mariages , les tefiaments 
donnoient lieu,, on n'a pas dû en conclure qu'on devoit y avoir 
-recours polir interpréter les Coi~tumes Normandes , qui avoient 
des objets différents ; 8r c'émit tomber dans une inconféquence 
plus révoltante , que de confulter le Livre dY8bertrrs Ortenzr~s , 
connu fous le nom de Livre des FieJS , à l'égard des inféodations 
Normandes. 

Comme cependant cet abus a en lieu , il devient important , pour' 
en dévoiler le danger , de prouver , d'un côtt , quelles font 'les 
dirpofitions de notre Coutume, auxquelles on peut appliqrier les 
maximes du Droit Romain ; Sr, d'un autrecbté, celles avec lefquelles 
il ne doit avoir aricsine analogie. 

I O .  Quelles difpofitions de la Coutume de Normandie, doivent 
être interprérées par le Droit  Romain? 

2O. D e  quelle iicilité peut être le Livre k s  Fiefs pour l'étude 
d'e cette Coritume? 

En fiiivant la nlétho6e de' Rouillé & de Tanne,ouy Sor in  , dans  
Leurs Commentaires de l'ancien Co~ltuinier , il n'y auroit pas un 
Article de notre Cout~ime réformée auquel on ne pût faire 17ap- 
plication de quelques textes des Eoix Romaines ; mais ~e r fonne  
n'ignore de combien d7inrrerprétations &ff&entes , ces Loix font 
iiiTceptilîles : celles par exemple qui femblent les plus favorables 
à la puifGance abfolue Rs indépendante d'es Rois , pourraient ,, 

Iélon Ies diverfes ~circoîil'tances zuxquellcs on en rapporteroit 
l'origine , être allég~iées avec une tgsle apparence de raicon , 
contre les prérogatives les plas effenrieiles au maintien de leur  
Cugrhe dignité. 

Eorfqu'ai~ dûrizierne fiecle le  Droit Romain f i t  ïntrodirit dans 
tes Er-aîs des Rois d'Angleterre, auxqiieis en ce temps 13 Norrxand;e 
Etoit e x o r e  fournice , les préreniions fi:dirieuYes des 73i?ar~anç Fur I'axto- 
ritg !tgillativt , &i ïh%ia  to~is. les or&es de  I'Erat :: les Juriicaa- 



fd t e s  qui enreignoient alors ce Dro i t ,  expliquaient en conf&pens@ 
la farneufe Loi Regia , conformPment à l'intérêt qu'ils a v k m d e  
flatter ou les Peuples, ou les Souverains des lieux oh ils defiroient 
ersablir leurs écoles, Four s'en convaincre , il fu%t de parcourir 
les Ouvrages que Martin Gofia , de Bulgare, ion Adverfaire , &- 
Peurs SeBareurs , publierenc à cette époque f ~ r  les droits des Mo- 
narques (1). Cette Loi  Regin leur y ferc également d'appui , fui-- 
vant que. le GoLivernement Monarcliiqrie ou le Dimocratiqtie eR 
plus  analogue à leurs vues. 

Cette verfadité d'opinions f'e fit bientbr reniiarqwr dans les 
Commentaires du Droit  national ; les Praticiens faifoient ufige 
du Droic civil , au gré du So,uverain ou des Seigneurs qui  les 
infpisoient. Pour arrêter le progrès du mal , dés que les Monar-. 
ques Anglois crlirent avoir réufi à faire refpeaer letirs droits, ils 
interdirent l'enfeignement des Loix Romaines : mais cornie,1e cette 
interdiaion laifrooit f~~bfif ier  l'ufage de ces Loix dans les Tribilnaux 
Ecciéfiafiiques : à l'abus qu'en avoient fait les Turifconiiiltes dans 
!es Traités deltinés aux Cours féculieres , pour reftreindre la 
Puiffance Royale, fiicctda la manie de citer le Droit civil , uni- 
quement pour parottre h d i t .  Cette affeBation ie remarquoit encore 
dans le Bareau Anglois , lorfquè la Normandie fut7 réunie à la 
Couronne de France. Les denx premiers Commentateurs de nos 
Cout~imes , l'inpar des plus récents Interpretes d ~ i  Droit Anglo- 
Normand , fk firent donc un mérite de marcher fiir lerirs traces ; 
ils ne v i r e n ~  que le Droit Romain dans notre Loi municipale (2): 
D e  là ils airimilent 1'Echiquier au SDnat; nos Haurs & Bas-JuG 
.ticiers aux Préfets du Prétoiré & des Villes ; nos BaiHis aux 
Gouverneurs des Provinces Romaines ; nos Sergents aux Appari- 
teurs ; & comme les Loix des Empereurs de Rome ne leur four- . 

niiient aucun moyen de dkelopper le fens littéral de chaque 
di$&tion de nos Coutumes , ils fe livrent fans rékrve à des 

- 

(1) Selden , Dfir t ,  adFkt .  p. 469 
(2) Tanneg. Sorin. Pr~rniurn. , 

généralit& 
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g&ddit6~ i'ur 'l'honnêteté qui doit préfider à l 'exekke des focn- 
tions des Magiitrats & des Officiers minifIérieIs , ou ailx convexi- 
tions des Jaiiticiables : enforte qu'il ne iort aucune lumiere de leurs 
Ouvrages , propre à nous faire faifir le cara&ere f'pécial & di[- 
tintkif, des ufages que le vieux Coutumier raremble h ~ s  les 
titres de Jupicement, de Jurifdi2ion , de' Jtz/ticier . ,  , de Nizmps & 
d e  DeJaiJne ; ou plutAt en acciimulant les d é c i h m  d;r Droi t  
civil, qu i  ont rapport aux obligations refpe&ives des êïéznciers 
Br des Débiteurs, ou qui défendent de fe rendre jufiice à Coi- 
même, ces lieux communs , applicables à toute efpece de lépifla- CJ 

tion , bien loin d'Cclaircir les Statiits q u i  régireat nos peïhnnes 
& nos. biens, ne font qu'augmenter les doutes par leur jufre 
application. 

Bérault & Bafnage ayant écrit fhr nos Contunies , dans un fiecle 
plus éclairé que celui de Rouillé & de Sorin , n'ont eu garde ... 
d'imaginer comme eux , qu'elles duKent être ramenées aux principes 
du Droi t  Romain : ils ont unanimement recontu , au contraire , 
que ce Droit  ne nous obligeoit aucunement ; que nous ne le fui- 
vions que dans le cas où notre Coutun~e Ctoit muette, ou lorfque 
nous trouvions les difpofitions de ce D r o i t ,  conformes à la rai- 
.Ton (1) , ou quand elles avoient ét6 adopdes par les Arrêts de la 
Cour. L'établiKement de nos Univerfités , n'a véritablement: kt6 
approuvd par les Parlements, qu'avec cette modification : &rzs que 
l e  DroitRomain ai t  force de Loi en France : &, c'eit à cette do&rine 
que l'on doit s'attacher. 

Les Neultriens ,lors de leur étahliffement en la partie des Gaules 
que nous habitons, avoient des Loix tout à fait diffbrentes de 
celles qui régiffoient les Provinces méridionales de ce Royaume. 
S'ils ont inféré dans leurs Loix quelques maximes tiri-es -des 
Coutumes de ces Provinces auxquelles le Droit Romain 6îoi.t 
familier, ces Loix n'en ont éprouve aucune altkration ; ce qti'e!Ics 
ont emprunté du Droit  écrit , el1 tbujours refié f~hordonn6 A 

(1) Godefroy & Bérault , daiisle début de leurs Commentaires. 
Tome 1. f 
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l'efprit de leur eonititution primitive; encorte que , pou-r l'intelli- 
gence des diipsfitions que ces Coutumes tiennent vifiblement du 
Droi t  Ronialn , on doit moins s'attacher à rechercher le fens qu'elles 
ont dans les colleCtions & les Comn~entaires de ce Droi t  , qu'A 
bien iaifir celui que le point de vue fous lequel notre Coutzimier 
les offre, force de leur donner. Par exemple , nous tenons d a  
Droi t  Romain, la maxime que Pnfrunchz~eemeertt d'une gèrvirude 
s'acquiert pnr porefim. Mais il faut que parmi nous , cettemaxime . 

ait moins d'étendue que les Roimains ne lui en accordent ; car, comme 
ils admettent la prefcriptioti en faveur des fervitrides fans titre , 
& que notre Coutume rejette même la prefcription centenaire . 
pour les iervitiideç dont il n'exifie pas de titres confiitutifs, nous 
fon~mes obligés , en hivant  l'eiprit de cette Coutume , qui eit toute 
en faveur de l'indépendance des propriétés, de réputer forivemjrvi- 
rudes, ce que le Droi t  civil préfime &pendance des propriétés. Ainfi 
l'exiitence d'un Znmzier fur un fonds vaifin, depuis temps immémo- 
rial , ne peur être un titre de propriét- en cette Province, pour 
celui auquel le larmier appartient; a u  lieu que chez les Romains 
I'anciennet6 de l'exifience des:Zarmiers , iùffifoit pour que le fonds qui, 
y avoir été fujet", continuât d'en fupporter perpétuellement la charge; 

Dans notre ufc1ge , les incornmodit& qn'éprouvent les fands font  
le principal objet qui nous fixe ; Br dans celui des Romains, on ne 
confultois au contraire que l'efpece de la psifeifion & de la jouiKance. 

Nous avons encore pris des Romains l'ufage du benéfice d'inven- 
taire ; Os cependant, à l'tgard de la difirib~~.sion des fïuits de c e  
bénéfice aux CrPançiers , difiribution qui efi i o n  plus important 
abjet, ce n'ebt point par le Droi t  civil qii?il faut fe conduire p. 
l'Article 97 de notre Coutume, diametrdement oppofé à la L o i  
Scimiis de Tiiitinien , fair notre uniqiie regle. 

Il en efi de même des titres des tejarnrnts , des dona~iorrs , des  
prefiriptions , des ck@s cenJées meubles G immeubles : quelqiies , 

Loix Romaines peuvent leur être appliquees avec avantage; mais, 
feiileqent comme f~ippléments ou exceptions aux dlfpofitions qu'ils 
renferment. En elfet , le but de notre Cour~~rne  en prefcrivant -&ç 



: -- 
bornes aux difpoîitions entre-vifs ou tefkamentaires 
venir l'infraeion des conventions matrimoniales , 
familles : en conféquence ces regles du Droit civil , - 

, a etc de prP- 
& la ruine des 
hnzzer. 5 r-eeterrir 

ne vaut rien ; ou que cependant - le donateurputfi  reprver L'ufifrdt 
des choj2.s donne'es, y ont &té adoptées ; parce que non4eulement elLes 
n'ont rapport qu'à la quotic& ie à I'erpece des biens que la Cout~ime 
déclare diîponibles , rnaisde plus elles arrgmentent les difficultts de 
frauder les droits des femmes & la légitime Ges enfants. En  fair de 
prefcription , notre C o u t ~ m e  admet aufi. tom les eEets que la Loi 
Womaine donne à cezte maniere d7acqa6rir I à n s  titre ,mais elle ne 
perd pas de vue que les droirs dofang , Rr les liens d'entre les Sei- 
gnenrs & leurs Vaffaux , n'en doivent fouffrir aucune atteinte. 

Enfin, la Coutume de cette Brovince, loin d'être devenuel'efclave 
d e  la Loi Romaine, s'en efi en qrielqrre f'orte rendue Ta maierere ; 
fouvent elle la modifie , la reitreint ou i7étend ; t23tSt elle diclare 
mobilier , ce que cette Loi nous ofie comme immobilier ; & tantôt 
elle attribue à ce que le Droit écrit confidere comme immobilier, 
la qualité des rneribles. Sur la difiinaion des meubles & des immeu- 
bles, -ainfi que fur les autres matieres qui viennent d'eue indi jriées , 
notre premier fbin doit donc être d'examiner d'oh dbrive la 
caufe déterminante des difpofitions contenues dans le titre de notre 
Coutume , qni traite de ces matieres : parce qu'une fois cette 
caufe connue, il efi aifé de juger fi les difpofitions duDroit Ro- 
main hr le même fujet , font ou non comparibles avec les maximes 
fondamentales de notre Droit  municipal. 

Eit-il quefiion de déterminer la foumiifion due au Souverain , Ies 
divers dégres de JurifdiCtion , l'autorité des peres fùr leurs enfants , 
des maris f ~ ~ r  leurs femmes ; de revendiquer une propriPté ancienne 
fur l'ufurpateur qu i  nous l'a ravie ; de connoître la nature des biens, 
l'ordre dans lequel on doit y fuccéder , la forme en laquelle on pc !~ t  

e n  difpofer les droits que les maris , leurs épodes , les enGzLnts , les 
lïgnagers peuvent y prétendre : notre Coutume efi notre uniqire guide. 
Mais fi une difficultk s'éleve à l'égard du ca~itionnernent fait par one 
fille ou femme, ou relativement aux circonitznces qui concoiirent 

fa 



ttahlir la honnè ou le mauvaife foi des louages,&s ventes,&s mandats, 
des aKociations en géneral ; s'il s'agit de îe former des idées jufles du 
pouvoir des tuteiiïs ou des curateurs f i r  Tes pupilles, fh- les firieux 
& les prodipes confiés à 1eu.ç. foins , la Coutume ne nous procurant - 

aucuns ficours-: alors , comme lescas n'y ont yoinx été prév~ls ,. pui- 
G n s  dans une autre Légiilation que Ta nOtre , des principes d'éipité 
capables de nous conduire; & cette Légiilation fera celle des Ro-, 
mains , parce que nous n'en connoi~ons.pas : & il n'en efi point oin 
l'on tronve les maximes di1 Droit  nanisel & les regles de la fo-- 
ciabilité, développ2es. avec plus dc mélrhode , d'e clarté & de raifon. 
,Mais n'phlions pas que fi le Droit  Romain nous foiirnit des armes 
contre I'injXtice que nous 6prouvons , ces armeç ne foiit efficaces 
qu'autant que les Cours qu i  adminifirent la Jiuii-ice à la &charge den 
nos Souverains, en approuveront I'ufage. Ainfi , quand ce Droit  
nous proenre le remedP du beiltficede la refiit~&n. en emier contre. 
la  lefion ultra.dimidiaii-e , ou contre le do1 , ce remedé t i r e  toute 
k force des Lettres & Chancellerieq~ie nous fômmes obligks d'im- 
pétrer ; à la différence des refiit~itions que notre Coutume autorire ,, 
telles que celles de la dot aliénée par le mari même, dli conlènternent 
de la femme ,pour l'obtention deQuelles no& n'avons befoin que d e  
la Coutume m?me ;elle forme notre Droi t  cornmiin, l'autorité royale- 
lui a imprimé ce ceraaere : au  !im que le Droit  Romain n'eit: pour 
nous qu'un Recueil d'opinions, qui ne méritent d'être reCpe&ées , 
qu'autant qii'elles font conformes à notre Droit  particulier (1). 

C7& fur-mut A I'tgard des fiefs qne nous devons, en cette Province, 
ufer dela plus grandrtirconfpe&i~n, en cod~d tan t  les h i x  Romaines.. 

Soos l'Empire de ~ r i d e r i c  ~ a r b e - R o ~ i ~ ë - , ' &  par le conieli de Gi- 
rard le Noir, en I r $2 ,06rr tus OrrezFus , Milanois, ramaga en quatre 
Livres toiices 1s Coiitomes qii'il jugea les p h s  propres alors à rendre 
dans tons les Etats !'iifiige des fiefs unifornies. On ne peu: nier que- 
' 

(1) Legurn Rcnîa?zarurn 97 rrrilis autoritas , Jed non ad.o yim fiam. ext.endi& v d  u f i m  



cet Ouvrage ne puiffe fervir terminer beauco~rp de dificultés dont 
la matiere des fiefs efi encore fi~keptible ; mais on doit en même 
temps convenir que les diificultés fé miiltiplieroient en cette Provin- 
ce , fi on yconfidfroit fe Livre des Fiefs comme le plus sûr interprete 
des dif'ofitions particulieres. q ~ i i  confiit~tent notre Coutume fbodale. 

D'abord , fans entrer dans la quefiion, f i  les deux derniers des 
quatre l i v r e s  que C~ i j a s  a mis au jour Tous le  titre de ~ i i r e  des 
Fiefs, en étoient des parties intégrantes , lorfque les Auteurs des 
deux premiers les publierenr , OLI fi au contraire ils ne font pas 
feulement des Commentaires cl? ceux-ci , attachons--nous à exm~iner  
quels font les objets de ce Livre, confidéré daip toutes les Parties 
que le pliis grandnombre des Jurifconfiiltes lui attribue maintenant. 

I l  diviîe les fiefs en fiefs. régaliens ,, tels que ceux de dignité, ce 
fonr lesrvlarq~iifa~ts, les Duchés, les ê o ~ n t é s  , &c. ; en fiefs nobles , 
& fous ces titres, il comprend ceux que le So~iverain créoit fans - 
y attacher aucune dignité, OU que les Mûrqiiis , les Duçs , les 
Comtes, eonf6roient ;.en fiefi non nobles , dont la concefion étoit: 
Eaite à des roturiers ; en fiefs perfonnels qui ne palloient point aux 
héritiers. ; en  fiefs r4els , dont l'hérédité étoit perpétuelle;. en fiefs 
eccl&fiafliques, parce que 1'Eglife les accordoit ou les recevait; en 
fiefs mafcculins , parce q~l'ils ne paifoient point aux filles ; en fiefs 
féminins , auxquels les fenmeç avoient la facdté de fuccbder; e n  
ftefs patrimoniaux o u  akciens , c'efl-Mire propres paternels o u  
maternels, & en fiel3 nouveaux que l'on poKé&oit par acquifi tion. 

Ces  divifions n'ont rien de contraire , z u  premier coup &ail , aux 
ufages Normands anciens & mocleernes ; mais on  n'en a plus la 
même idée, lorfqu'on fait artention ai1 r4gime que le Livre des. 
F ~ e f s  prefcrit pour chaque &te. de fief. En eff"ec , fe!on lni , les  
Feudataires c%e dignité poiivojent concLder des fi& , & i I  ne conrerve. 
fiir ces inféodations auciine dire&ii:é ari Çouvern;n, ci- qiii eit ab- 
folun~em contraire à la p r z t i q ~ ~ e  f6odale 1oJoïinm.de , fL;iva.n~ ia- 
qiielle , dkpuis le dixieme fiede j~ifqu'A prbftnt, il n'y a point eu  
un. feu! fief, même dans la moindre clalfi des fiefs . q : 2  n'ait dtê 
zecoiinii mouvant immédiatement du Roi, ou Con: i7liommage n'air 
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&té reporté au Roi par le moyen des fiefs de haubert -ou de d ip i t e ;  
duquel provenoit la fous-inféodation. 

2'. En  ne prohibant point la prefcription de la foi & hommage, 
le Livre des Fiefs laiflé au vaffal la liberté de la faire valoir ; & 
les monuments de notre ancienne Jurifprudence, rendent indiffolubles 
les liens que l'hommage & la fidélité forment entre le Seigneur & 
le vaffal: ~ 1 0 n z a g i u r n , j d e 2 i t a ~  , cujTodiarn , releviurn , rnaritàgiurn, 
nullu tenzpora deleverunt aut delere poterunt (1). 

3'. Entre cohéritiers , la Loi Romaine permet la divifion des 
fiefs , & elle les y fait fuccéder également ; au lieu que le droit exclufif 
des ainés fur les fiefs , ainfi que leur indivifibilit6 , ont Cté des ma-\ 
ximes de tous temps reipeaées en Normandie. 

I l  eit aiie de concevoir combien doivent être diffbrentes les con& 
iequences réhltantes de nos ufiages féodaux & de ceux que les 
Ordonnances impériales ont érigés en Loix. 

D e  ce que le Souverain , felon ces Ordonnances, n'a point le 
Domaine dire& de tous les fiefs, la confikation , dans le cas où 
le  vaffal encourt une peine capitale, n'eit au profit ni du Roi  , ni du 
Seigneur; la famille du coupable en conferve la propriété. 

De ce qu'elles permettent de prefcrire l'hommage contre le Sei- 
gneiir , le Seigneur , par la fèule poffefionde trente ans , acquiert 
irrtvoèablement contre fon vaffal le retour du fief en fa main. 

D e  ce que les cohéritiers peuvent partager les fiefs , il eit auf i  
permis aux vaffaux de les démembrer, de les céder à titre de fief, 
d'en diFpofer par tefiament ; la qualité d'ainé n'attribue aucunes 
prérogarives ; le titre du Seignerir fe multiplie ; & les fervices que 
ce titre avertit de rendre à I'Etat , ne peuvent être exigés , les 
propriétés qui en étoient garantes , ne f~~ffifant plus , après leur 
divifion , pour en foutenir l'éclat & la dépenfe. Aufi de là cette 
liberté que le Livre des Fiefs donne au vaffal d'examiner fi la 
guerre qu'entreprend ion Seigneur, efi ou n'efi pas juite, & de 
r Z % r  de le fnivre à la guerre, s'il n'en juge pas le motiféquitable ; 
de là encore ce valTa1 ne peut être privé de'fon fief, qimiqu'il ne 

(1) Littlet.l. 2. Cowel. 1.2. t. 3. BïaBon , 1. 2. e .  35.  



O U I N  T . R  O - D  U C T I  O N. x l v i j  
B foit point rendu i l'armée avec fon Seigneur , malgré ion invita- 
t i m  , pourvu qu'il n'en ait pas fait formellement refiis ; de là , fi le 
vaKal ayant fait des améliorations fur le fonds inféodé, décede Cans 
héritiers capables de ponèder le fief, le Seigneur , en y rentrant, eit 
tenu de leur payer la valeur de ces améliorations, &c. &c. 

Cen7eR pas feulement en ce que le Livre des Fiefs a été compofé 
dans des vues étrangeres à celles des RédaCteurs de nos Courumes, 
4~1e la ie&ure en doit être faite avec-précaution ; c7e@encore parce 
qu'il ne préfente que des conjeLktires f ~ ~ r  les points les plus impor- 
tants, tel que celui des f'ccefions CI) , & que même à l'égard de 
l'étymologie des noms difiin&& des Feudataires, on n'y trouve rien 
de iàtisfaifant. Il nuas apprend que les Ducs font ceux qui &nt 
invefis  de Duch& ; que les Comtes tirent le titre des Comtés. Que 
l'on compare Gs feches obiervations avec celles des anciens Surif- 
confultes Normands, & l'on verra fi ,  après les avoir confultés , le 
E v r e  des Fiefs peüt nous être encore de quelqu'utilisé, 

N e  nous le diftimulons cependant pas ; fi , pour le fond des cho- 
f'es , nos Traités Normands fiir les fiefs fbnt plus approfondis. 
moins vagues que celui d'Olertus , ç'eft de celui-ci que nous avons 
emprunté l'art des divifions qui rendent la difcuifion des matieres 
plas claire & plus préciGe, L'article FIEF , en ce DiCtionnaire , en 
donnera la preuve-.. D'ailleurs, fi le Livre des Fiefs par lui-même, 
n'efi pas pour nous d'une grande importance, les Glofes & les Çom- 
mentaires que les plus favants J~irii'conf~11te.s y ont ajoutés, mbritent 
mute  notre attention : ceux de Zajus, de ReluTe, de Cujas, doivent 
être fur-tout difiingués par les graces du fkyle & la fagelGe de l'éru- 
dition. N e  d on fondons pas au furplusle Traité de Diinmulin , quoi- 
que le Livre des Fiefs y foit ioouvent cité, avec les Ouvrages con-. 
âacrés à l'interprttation de ce Livre. Dumoulin iiiit , il eit vrai , la 
&finition que les Loix impéïiales donnent des fiefi, en ne faii'ant 
conTiiter leur effence que d'ans l'hommage & la fia'tlité , & en ne 
regardant pas la réfèrve de la direaité, comme indifpenfableà leur 
coniticution; vais  & part cette opinion de fon excellexx TrairE 

61)) V.. LO- 2 tit., I L & a 



P R B F A C E ,  &c. xlvi ij  
fur la nature des fiefs, il efi parfaitement~d'accord'avec'les maximes 
de notre Coutume, fur les points capitaux dela féodalité ; c'eit-à- 
dire fur les effets de la mouvance, l'indivifibilité du fief, les droits 
de primogéniture. Aufi  dans fa Préface (1) nous confeille-t-il de ne 
recourir aux Loix Romaines ou Lombardes, compilées par Obertus, 
que lorfque nos Loix territoriales & les aaes  d'inféodation ne nous 
foiirniffent aucuns lecours. , 

Au reite , rien ne peut nous. infpirer plus d'attachement pour nos 
Coutumes particulieres , féodales par préférence à toutes celles que 
les Loix impéRales ont établies , que l'obfervation de l'illufire 
Montefquie~i , Ch. 30 du L, 31 de 1'Efprit des Loix. Le Livre des 
Fiefs , dit-il , nous apprend qu'au depart de l'Empereur Conrad pour 
Rome , les fideles qui étkent ri f i n  jérvice , lui drrnanderent de fiire une 
Loi pour que les j e f s  qui ~ a f i i e n t  aux enfants , pararent aux petits- 
. enJnnt~ ; 6 que celui dont le frere étoir nzoruans héritiers légitimes, pût 
Juccéder aufifqui avoit appartenuà Ieurpere commun ; ce qui fut accordé. 
Or, ajo~ite le favane Magifirat , cettè anecdote fuffit à ceux qui ont 
lu 1'Hifioire de France, pour leur faire voir que for-ue l'Empereur 
Conrad comrnenca à régner ( en z O 2q ) , les chojés étoient encore en 
Allemagne, comme elles avoient été en France dès le regne de Charles 
le Chauvë , en 877. Car de cette obfervation , il fuit que les Coutu- 
mes féodales Normandes, tirant leur origine de celles fuivies en 
France à l'égard du vaffelage , fous' les derniers Rois de la deuxieme 
race , ce n'eit pas des Loix impériales fur les fiefs , q u i  n'ont été 
promulguées que poltérieurement , que ces Coutumes doivent rece- 
voir des éclairciffernents (2). 

(1) ND. 105. 

( a )  V. SeB. 8. Littleton , Anc. Loixdes Fïan). p. 27. tom. 1". 



A . N A E  Y T I Q U E ,  
H I S T O R I Q U E ,  ~ T Y M O L O G I Q U E ,  

C R I T I Q U E  ET I N T E R P R É T A T I F  

D A C U  U E 
D E  N N R B C A L N D X E .  

A B A N D O N N E M E N T .  ville, 1. 5 .  cllap. 6. (1) , & art. ABSENCE, 
ADULTERE , &c. 

ES articles 376 & 377 de la Cou- 
tume , punirent les femmes qui abandon- A B B A T E M E N T .  
nent leur époux fans caufe raifoiinable', C'étoit dans les anciennes Loix Nor- 
en les privant de leur douaire. Cette Jurif- mandes , l'affioil de quiconque ayant un 
prudence efi très-ailcienne. Voyez Glail- titre apparent de poffellion fur un fonds , 

- - 

(1) Traités Anglo-Nom. t. I. pag. 459. 
Tome % 



s'y introiruifoit fans exercer aucune vio- - mes Normandes, oadifoit qii'ùn &oit étoffl 
lence , immédiatement après le décès du en abbayanec, lorfquir perianne n'en avoic 
poireffeuï , & avant que fon héritier l'eût la propriété, & qu'elle étoit ep dépôt aux 
occupé (x). mains du Souve~xin : telle étoir la propriété. 

A B B B Y A N C E .  d'uiibénéfice. Vayq h c .  L. Fr. rom. I. 

p. 676. Alors , dit Spelman, jus erat 
Dans les anciens Traités fur les Coutu- Zatrutui rnngis puàm ylolentiæ o b n o x i m ~  

A B B . A Y  E S .  . 
I+t Normandie comprend les Abbayes fuivantes : 

D J O C E S E  D E  R O U E N .  

O R D R E  D E  S ,  B E N O î T . .  

'ABBAYIPS D ~ H Q M M E S ,  l Assnum DE FEZ€ME'P.. 

... ......... S. Onen. S. Audoenus. Montiviliiers. MonaJerhm vizzar3 . S. Wandrille. ...... Fontrxnella , fiu S. . S. Amand de Rouen. ...... .S% Amandm 
......... Wandreg~jZZus, La Grace de Dieu. GrariaDe&. .. Jumieges. .. Gmeticurn ,  el Gemeticus. Neiifchâtel en Bray,. Appendix denova) 

Fécamp. ................ FGanu m 
Le Bec. ..................... Beccum. 
Bonnes-No:ivelles de Rouen.. , . . Beam 

fiaria! de Prato ,,îeu boni nuntii Prio- 
ratzfs. 

Tréport. ............. W~teriorportus. 
S. Martin de Pontoife. .... S. Murtinu$ 

PonbifirerJ/s. 
S .  Viaor  en Caux.. .. l S. Vic30r apud 

Cnletas. 
S. Georges de Bocl-iervilie. ... S. Georgz'us 

de Bulcheri- Villa. 
S. Martin d'Aiirnale .... Alciacum , yel' 

Albumerla. I 

Valmont.. . Validus mons , Vatlis mons, 
Waltonis rnons. 

O R D R E  D E  S. A D G U Q T I I L  
Notre-Dame d'Eu. . , . B m a  Maria Au- 

genfis , (éu Augmn ,  elS S. Laurentius. 
Goïneville.. ............... Corneviua. I 

O R D R E  D E  C i T E A U X  

........ ......me.... .............. Beaubec,. ReZlus Ecccus. ,. Bi~allis,, 
Foucarmorit.. .......... Fvcarrii mons. ............. &~~deyilb*. 

CI) Anc. L d e s  Fr..p. 539. t. L 



A B B  A B E ?  3 
ABBAYES D'HOMHES. 1 ABBAYES DE FEMMES.  

...... .... Mortemer. , Morturrm mare. 
LaValaiTe.. . VaZaJia, ValI$afiii, Val- 

dis aiomis. 

.. Fontaine-Guerard.. Fontes-Grrerardi. 
....... Gomer-Fontaine.. Gomeri-Fons- 

.......... S. Saens.. Sanc?us Sidonius. 
. Le Thréfor.. Thefiurus San& Marie. ............ .......... Axques. Arce * 

O R D R E  D E  P R É M O N T R É .  

Marché-Raoul.. Marchefirn-Radulphi. 
Bellofane. .......... '. ..... BeZIofina. 
Reffoirs. ................... Reffonirm. 

............... L'Me-Dieu. Infila Dei. 1 
O R D R E  D E  S A I N T E  C L A I R E .  

... I Sainte Claire de Rouen. Sanga Clerd; 
........ Les Gravelines.. Gnzreningœ, 

D I O C E S E  D E  B A Y E U X . ,  
O R D R E  D E  S. B E N O ~ T .  

I 

2 ................... Cerify, ,; CeraJurn. 
Fonrenay.. ............. Fontaneturn. 
Troarn.. ................. Troarnum. 

.... S. Etienne de Cam. S. Stephanus Ca- 
domenfi. ................... Eongues.. Longe. 

. La Sainte Trinité de Caen.. Sanga Tri- 
nitas Cadomenjs. ................ Cordiilon.. Cordifia 

O R D R E  D E ' S .  A U G U S T I F .  

........ t e  Val. Vollis Beata Marie. 
Plefis-Grinould. .. Pleffœum-GrimoZdi. 1 

O R D R E  D E  C I T E A U X *  
................... Aulnay. Alnetum. 

........... Val-Richer. Val&Ric/Serii. 1, 1 ............... Barberey.. 3arbereh.m. 
Thorigny.,. ............ Tortgneïum. 

' O R D R E  D E  P R É N O N T R E .  

Ardennes.. .................. Ardena. 1 .  Belle-Etoiie. ........... B t h  Jdla. 

D I 0  C E S E  D ' A  V R A N C H E S -  
O R D R E  D E  S .  B E N O I T .  - 

Ee Mont S. Michel. .... S. MichaéL in Notre-Dame de Moutons. .., Beata Md 
periculo maris, 1 ria deMouf0nr. 

A %  



A-B B 
O R D R E  D'E S. A U G U S T I N .  

ABBAYES D'I~OMMES.  1 ABBAYES DE PEMIMES- 

Mon t-Moi-el. ...... : . Mons-Morelh. 

O ~ D R E  D E  C ~ T E A V X ,  
Savigny :. ;. ........:.... Savigneiurn. 1 Les Blai~clies.. ........ AIba Domiradl0 

Q K D R E  D E  P R É M Q  N T R É .  

.... La Luiérne.. .......... ;. Lucunn. 1 
D I O C C E S  D D ' E V R E V X I  

O R D R E  D E  S. B E N O P T .  
- ,  S. Taurin,. .; ............. S. Taurinus. 

La- Croix S. Leufroi.., Cruz i:anc?i Leu- 
. . . . .  fredi, . , .  . . . . . . . . .  . . 

' Conches, ................... Conchi. 
Lire. ......................... Lira. 

.. . Juri. .- .-. ....-............. Ibreium. - 
. . . . 

O R . D R E . D E  S'. 

S. Sauveur.. .............. S. Salvatoro 
S.  Nicolas de Verneuil:. ... S. Nicolaus . 

de Ternafio. 
........... Neubourg. Novus Burgus. 

...................... Pacy. Pacehm 

A U G U S T I N .  

.... S. Louis de Vernon. S. 2;udovicasds 
S .  . .  Vernune. 

- O R D R E  D E  C î T E h U X -  

Breuil-Benoît. ...... Brolium-BrneLfi3. Lefirées.. .................... Strar~  
]La N oüe.. ................... A70a. 
Bon Port. ..... .". ..... Bonus Portus. 1 

D I Q C E S E  D E  S È & S .  

O R D R E  D E  S. B E N O ~ T ,  
.... S. Martin de Sé5s. ., ..S. Martinus. 

S .  Pierre h r  Dives., S. YetrusJÙpra Di- 
yam. 

Almenefches.. Alinan$a. . . ........... 
............... .%gnaïr,. Vinaciurn. 

.. S. André en Gouffero. ,S. Andreas in 
Gqfer. 

5 a  Trappe. .................... Trapp. 
NiUe~s Canivet. ........... Villarrurn. 



O R D R E  D E  P R É M O N T R É .  

S. Jean de Falaiie. ... S. Joannes in Fa- 
IeJa. 

Silly.. ..................... Silekrn. 

D I 0 C E S . E  D E  L I S I E U X , '  

O R D R E  D E  P R É M O N T R É .  

-hlondée, .................. Mons dei. 1 

O R D R E  D E  S. B E , N O î T .  

\ D I O C E S E  D E  C O U T A N C E S .  

...... S. Evrould.. S. Ebru&5s uticen/Ss. 
Bernay. ................. Bernaicus. 
Préaux. ........... ; ...... Pratellum. 
Grefiaine. ................. GreJanurn. 

.............. Cormeilles. Cormeliæ. 

O R D R E  D E  

................. S. Sever:. S. Severus. 
AiTay.. ................. Exaquium. 
S. Sauveur-le-Vicomte,. ... S. Sahator 
. Vicecornes, 
Mont-Bourg.. ........ Montis-Burgrrs. 
Hambic.. .................. Hambeia. 

............ S. Leger.. S. Leodegnrius, 
S. Defir. ............. S. Defiderius. 

S. -  B E  N OîT. . 

I Sainte Marie de la Proteâion ... Sam% 
Maria de Prote2ione. 

Saiiite Marie des Anges, , . , B. Mmia de 
Angelis. 

S. La. .  ................. S. Lodus. 
Cherbourg. .......... Cefiris-Burgus. . . 

2 

O R D R E  D E  P R É M O N T R É *  

........ Blanche Lande. ~ ~ a n c o    and a. 1 
On indiquera très-floommairement fous Ie 

nom de chaque Abbaye , l'origine, les 
pïivileges de fa kmdation , & les fo&ces 
où l'on en peut recouvrer les titses, 

Les Abbayes OIE toujours été en cas 
de vacance en cette province , f w s  la 
garde du Souverain, Le Duc de Norinan- 
die , f~~iva.t-it les Chapitres 3,z & I I 5 de 
notre ancien Coutumier , poUvoit leut 

f i i re  ornofies fianche$ 6 pures ; a u k m  

ne pouvoitfiire de /on Jfpure Ômofic, fins 
Prtroit & h~écial afintement du Prince . 
pnrcé que le Princéa la JurfliirLCon ed 
Seigneurie / i ~ r  tous les jefs Luis de Nor- 
mandie ; & en la Cour pleiiiiere on affife 
tenue à Caen en z I y7 , par les Barons 
des quatre Comtés de Bayem , de. Cou- 
tances , d'HiefÏnes & d'Avranches , il fiit 
dit ,que du moment qu'un Seigneur rzvoit 
en Normandie ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ' Q u E L Q u ' A u M ~ S E  & 



A B B  
une Abbaye , il ne pouvoitplusy retenir ni 
re'clamer rien nurre chofi que desprieres, 
à moinsqu'il n'eir une charte Spéciale de 
ce qu'il vouiuit retenir , émanée du Duc. 
de Normande , err la main duqueléroient 
toutes Zcs numôntis , depuis l'inJ3ant qu'el- 
les avoient z're fuites uux Abbayes on Lirux 
Religieux. (1). 

BrufKel s'elt trompé lorfqu~l  a cru voir 
deiir exceptions à cette regle. E n  effet, 
Lekeline , Comteffe d'Eu, ayant fo~ïdé 
en 1046 , l'Abbaye de S. Pierre-fiir-Dive , 
,fituée au Diocefe de SCès , fo~~nii t  à la 
vérité cette Abbaye au Roi , après s'être 
fait céder par fes fils tous les droits qu'ils 
y avoient , dans la crainte que ii ceMo- 
naftere tomboit en leut garde, fes biens 

i-eflés ~ropriétaires , fans lettres du Duc, 
des droits qu'ils céderent à leur mere; an 
contraire , il eit naturel de croire que 
lors de lafondation faite par leur mere , 
elle-même les leur avoit ïtYervés, & que 
le Prince avoit approiivé la réfebe ; car 
fi elle n'eh rien retenu en faveur de  fes 
enfants fur les biens qu'elle avoit aumô- 
nés , comment, vu qu'elle avoit confiruit 
l'Abbaye , aiiroierir-ils eu des prétentions 
fur cette aumône ? L'exemple des Barons 
d'Echaufou & de Grentemefnil , cité 
par Bruifel , <efi pas plus concluant en 
faveur de foi1 opinion : ils fiipplient le 
DUC de permettre qu'ils rétabliffentl'hb- 
baye de S. Evrould, & d'ordonner qu'à 
l'avenir cette Abbaye foit fouitraite à 
toutes redevances envers qui que ce fuit. 
O r ,  cette requête n'étoit que la confé- 
quence de la regle générale que l'article 
41 de la Coutume nous a confervée. Car 
de la même maniere qu'd falloit lettres 
du Prince pour conitateï lesïéferves que 
les Fondateurs des Abbayes itipuloient , 
de même aulfi il étoitimportant aux Fon- 

dateurs qui voulaient affranchir une Ab- 
baye de toute fujétion envers leurs iùc- 
ceireurs , d'obtenir du Souverain aAe de 
ce que la fondation étoit faire par eux 
fans aucune réferve Si donc l'Abbaye 
d'Almenefches , fondée par Roger, Baron 
de Montgomnlery , en 1060 , efi toujours 
ïeitée en la garde de fes defcendants , 
jufqu'à l'extin&tion de fa famille , ce n'a 
pu être que parce que , lors de la fonda- 
tion , le Fondateur n'avoit fait fon au- 
mône qu'à des conditions que le Duc 
avoit ratifiées. 

Au refie , en Normandie , s'il a tou- 
joui-s été de principe que la donation d'un 
fief entier, fans réferve , au profit d'une 
Abbave , ne permettoit plus au donateur 

ne fiiffint déprédés : ma& il ne filit pas . d'y p;étendr6autre ch0f6~ue des prieres, 
de là aue les fils de Lefcdine étoient & que la garde de l'aumône appartenoie 

ail Roi feu1 . en ce cas : d'un autre côté. 
quand il n ' i  avoit des dépendances 
de fief données , les drcits du Donataire 
fur cette aumône, n'étoient en rien alté- 
rés ni diminués , ( art; I 39 de la Cout. ) ; 
c'eit-à-dire , que pour cette aumône , 
l'Abbaye reftoit fujate à tous les droits 
& devoirs feigneuriaux auxquels tout au- 
tre fous-feudataire auroit été obligé, parce 
qii'alors elle n'étoit donataire que d'me 
roture, & que tant que le Seigneur Fe- 
tenoit le fief doilt elle dépendoit , la mou- 
vailce n'en pouvoit appartenir au Souve- 
rain. Ceci ne contredit pas la décifion 
de l'afife de I I 5 7 ;,parce que , fous l'ex- 
prefiion de QUELQU AUMÔWE , elle a tel- 
lement diiigné , r o. le don d'un fief, on 
veut dire, le don d'un corps fpécifique 
& ectier , qu'elle fuppok que le dona- 
teur auroit pu en retenir paizie ; & 2,. 
elle a néceffaiïement entendu parler d'un 
fonds relevant direaement du Diic de 
Normandie à titre de fuzeraineté , puif- 
que ce n'efi qu'autant que le donateur 
renonce à tout droit fur ce foilds, qu'il 

(1) Bruifel , fol. 313. 



fe rrouve en la garde du Prince. Cette 
interprétation efi , au ftirplus , conforme 
à la Jurifprudence de norre Parlement. 

Dans le Trzité hifiorique des dîmes (1), 
an trouve huit Arrèts qui la confirment, 
Il faut cependant remarquer que l'Auteur 
de ce Traité a omis d'obferver que les 
Abbayes , lors même qu'elles n'avoient 
obtenu des Seigneurs que des portions 
611 des dépendances de fief, réuffiffoient 
quelquefois à priver ces Seigneurs de leurs 
mouvances, en obtenant du Swverain 
la confirmation de zoutes les aiimônesqui 
leur avoienc été faites , & le droit de les 
tenir en Baronnie ; c'eit-Mire , nuement 
de lui : mais fi les Chartes n'eurent pas 
été obtenues d~f  conîentement des dona 
ieurs , & qu'ils euirent réclamé leurs 
droits, ils les auroient confervés. Ce 
n'eit que par le défaut de réclamation . 
qu'on les p r&no i t  avoir approuvé les 
privileges fol'ollicités p x  les Manaiteres 
qii'i!s avoient fondés. Cette préfomptio-n 
a été admife ppar divers Arrêts , dont 
deus en faveur des Religieux de Jumie- 
ges, contre M. le. Maréchal de Bellifle ,, 
desannées de r756 & de 1758 ; &d'au- 
EreS o.nt été rendus en 1774.9 , entre les 
Religieux de Beaubec & M. de .Bo& 
lainvilliers . & en 1746 , entre M. Fiquet 
& les Moines du Valafi (21. 

Quand les aiimânes d'ui:e Abbaye ont 
6té érigées en Baronnie ,elle ale droit de 
Haute-iudtice (3). 

Si les Abbayes ont de fi hauts privile- 
ges , elles font obligées, en retour , à 
des charges p ubliqnes : par la laeclaratio~i 
d u  z Avril 1768 , ghaque Abbaye efi 
tenue de nourrir & entretenir un oflicier 

ou foIdat invalide ; nourriture & entre- 
tien qui fe paient au Receveur de l'Hôtel 
des Invalides chaque année , à d o n  de 
300 liv, 

A B B É s .  
Rien de plus prudent que les pré- 

cautions pïifes pour la conîervation des 
droits des Abbés. Afin de prévenir l'en- 
voi en poffellion des fonds que poiirroisnt 
légitimement prétendre les créanciers d r  
dettes mciennes, réelles & foncieres fur 
la fiiccelTion des Abbés décédés , il a 
été décidé que cewx qui y fuccéderoient . 
feroient tenus de ces f ~ r t e s  de dettes lorf- 
que leurs PrédéceKeurs ne les auroient 
point acquittées ; -- Arrêts du I 6 Avril 
I 5 I 3 , & du r g Mars I 5 4'- ; cepeil- ? dant les ci-éanciers doivent nitGer le tiers 
net du revenu annuel d ~ i  béiiéfice ait noir- 

/ 

veau ponïvii pour fa fubfifiance (4) , 
s'il n'a pxs de quoi vivre d'ailleurs. La 
raifan que Godefroi donne de cette ju- 
rifprudence . efi que la dignité d'Abbé eit 
perpét~ielle , non moritur , & q i ~  q~ioi- 
que le fwceffeur ne foit ni héritier du , 
défunt , ni ion réfignataire de l'initant 
oh i l  efi inveiti du bénéfice, il efi tenii 
des obligations fans lefq~ielles il ne pour- 
roit jouir du rcvenii qui y efl aiGe& dans 
toute fon étendue. 

Un Concile de Rouen de 1074 
vouloit que I'on ne nommat à, u n e  
Abbaye. que ceux qui durant quelque 
temps auroient obfefeïvé la difciciylii~e mo- 
naiticlue. 

I l  &eR pris facile de cmcevoir pour- 
quoi les commendataires ieroient exceptés. 
maintenant de cette regle ; les revenus 



dont ils jouiirent doivent certainemeut 
Zeiir appartenir en vue de ce q~i'ils rem- 
pliront quelques devoirs : & le premier 
de ces devoirs feroit-il de regarder com- 
me des étrangers ceux dont ils font les 

' iiipérieurs , 011 d'avoir tant d'indifférence 
poix leur conduite ,, qu'ils didaignaffent 
de s'infiruire des preceptes auxquels elle 
doit fe conformer 3 

Le premier foin , en coafultant les édi- 
tions anciennes des livres de droit ou 
de pratique , doit être de s'afirer de la 
vraie valair de leurs abbréviations. 

L'Auteur de la Glofe francoife de l'an- 
cien Coutumier , chapitre 26 , de parrie 
d'héritages , avoit dit : Item Zen doit fia- 
voir fi aulcun a une Saur , G elle ne 
fi veuille point marier , ains dit quelle 
yivra chajekent, quelle ne  paspour pour 
ce fi part de Iheritage , mais Zmra Jiu- 
lement a vie. Et  Roiiillé interpréta cette 
abbréviation  DRA , par perdra , au lien 
de prendra. De là quelques Praticiens in- 
féïerent aue l'ancienne Coutume avoit ad- 
mis les fines à partager les fuccefions de 
leurs pere & mere, dès qu'elles ne pré- 
tendoient ou ne ponvoient prétendre au 
mariage .; mais les Réformateïirs du vieux 
Coutumier découvrirent l'erreur , & ils 
l a  profcrivirent comme éplement con- 
traire à la lettre & à l'efprit de nos Cou- 
tumes anciennes. Yar les difpofitions de la 
nouvelle Coutume , il efi décidé qu'une 
fille qui garde le célibat , n'a aucune part 
en propriété à l'héritage de fes pere & 
mere : cette part ne lui eil dne, & elle 
ne peut la prendre qu'après ion mariage, 
fielle a des freres. C'efi ce qu'a décidé l'Ar- 
rêt du 9 Décembre 1650, rapporté fus 
l'article 268, par Bafi~age. Voye les ex- 
ceptions àcette regle, aiix mots  ILL LE , 
MARIAGE AVENANT , RÉSERVE , 
&c. 

Pour éviter les méptifes fur les abbré- 

viations des anciens Interpretes de nos 
Coutumes , voici l'alphabet des principales* , 

abbrCviations uiirées dans leurs textes. 

A -- acFn , pour aaion. 
B -- bT' , bref. 
C -- Crts , Cours. 
D -- d ,  de. 
Er-é, en. 
F -- P. ou Fr. Franc. 
G -- gter, granter ; gFmr , agrément, 
H -- Hr , hoir. 
IV.-- y ; je. . 
L i- Z' , pour le. . 

MG- rnawtr , matieres ; m+es , moyena 
nes. 

N -- nt , néant; nNmes, noms. 
0 -- oë, oips , opus, opera. 
P - - p h  , plaits ;port, porté ; p fund ,  

profoild ; p. , par ; pnd. pendant i; prd, 
perd. 

(1 -- q., que ; qs , quels. 
R --B. ROV. . 

S ---/, fe oh fo y ; fimnt , ferment. 
T -- ts , tous. 
V -- ytre, pour votre. 

A B E I L L E S .  
Dans notre Coiitume , l'article 5 20 a 

donné lieu d'agiter la queition , ii les' 
abeilles étoient meubles ou immeiibles. ' 
M. de la Tournerie , d'après ILIPd. 
des Godets & de Goupi , penfe qii'elles 
font immeubles, fi les ruches font dans un 
appartement uniquement conitruit pour 
élever ce laborieux infeae ; & cette opi- 
nion eft certaine , car par l'article 5 20 , 
c'eft la nature de l'habitation deitinée aux 
poigons , qui regle la maniere d'y fuccé- 
der. Selon que l'habitation des abeilles efi 
meuble ou immeuble , elles doivent donc 
en fiiivre le fort : il efc en effet confé- 
quent que l'acceifoire n'ait pas un fort 
différent du principal. 

A B O N N E M E N T .  

voyez D ~ M E S  & RENTES. 
ABORNEMENT; 



..- -.É G É .  (Fr s F )  

Anciennement on aypelloit fief abrev, 
B tail , ou conditionnel , celui qui était 
veridii ou donlié par telle mrlniere que , 
punlzd l'acq~iéreur ou le donataire firnit 
mort , il rzvie~zdrozl d celui qui Fauroit 
donné,  ou d nr~t?e. Anc. Cout. Nsrm. ch. 
a5. Il efi.traité de cette efpece de fief, 
ch.. 2 & 3 des Iiifcitutes de Littleron , 
tom. I . Ce Jurifconf~dte diflingue deux 
fortes de fiefs abrégés ., ou à tail : le 
fief conditionnel , fiiivant la corninune 
loi , efi celui qui donne état d'enhé-' I ztance 
au feudataire , c'eit-à-dire le droit d'ké- 

I i.édité tant  qu'il exifle q~ie!qu'un de fa 
famille ; & le fief conditionnel , fuivant 
le  deusieme Statut de LVeitmiiiiter, efi 

- celui qui retourne au Seigneur fans que 
perfonne autre que lui piiiffe y f~iccéder , 
quand le premier vaffal ne laiffe poic; d'en- 
fants. Edoiiard 1, Roi d'An@eterre , pro- 
rnulsua ce Statut en la treizieme annee de 
5011 regne,pour remédier à l'abus qui s'étoit 
gliffé dans les ièigneurjes , oh, lorfque le 
Seigneur avoit donné un fief aux peres , à 
condition que s'il n'avoit pns d'enfants , 
le fief retourneroit au donateur ou à fes 
hoirs , les yeres après la mort d̂e leurs 
enfmts prétendoient retenir le fief, ou 
8tre en droit de le vendre (1). Voici dans 
quels termes ce Stat~it efi conqu : 

De tenementis p r c ~  multoties danturfib 
condition ci..... p o j  prolem Jüfiitatam 6 
exeuntem ah ipJis guibus tenernentum J;c 
conditionaliterfilit datum , hrrc uJjue ha- 
buerunt poteJi'aa.ern illud alienanrii , G ex- 
heredundi exiturn eorum , contra yolunta- 
tern donatorum 6' contra formam in dono 
esprflanz .... propter quod ...... rex Jatuit 

A B S  
puod yoluntas donatoris de ccztero obfir- 
Yetur, ita guod non habeant il?i puihs tene- 
rnenrutn ./ic fierit datrtm f i b  condirione , 
poteJatern alienandi tenementurn J;c da- 
turn puorninus ad exiturn illorum quibus 
tenementum Jc, fuerit datum rernaneat 
poJ eururn obiturn , yel ad donntorem , 
.yel ad ejus hœredem , F exitus dejciat , 
reverfotur. 

Ceci prouve que Bafiiage s'efi trompé, 
loïfqu'il a avancé qu'avant ce Statut on ne 
conlioiffoit pas de fiefs conditioiiriels (2) , 

. 8E que le nom de fief tail fi donnoit aux 
$efs dont l'aine' hiritoit fiuL 

A B S E N C E .  
L'abferice donne lieu à beaucoup de 

dificiiltés , ïelativeinem aux ititérêts des 
femmes ( Art. 5 45 ) , des ecfaiits , des 
Seigne~irs , des héritiers préLroinptifs , des 
CO-héritiers,, des créanciers, des acqud- 
reurs , des beiiéficiers. Il n'y a cependant 
aucunes de ces difficultés fur lei'quelles 
il ne foit aifé de fe décider, en méditant 
férieufement les difpofitions de notre 
Coutume, ou les Arrêts de la Cour. 

Quant aux femmes , leur abfence , lors 
du décès de lcurs époux, les prive du 
doilaire < Art. 376 ) ; mais afin qu'elles 
foient expoîées à cette peine déshono- 
rante, il lraut qu'elles fe foient écartées 
du mari, f ins eaufi raifilmable, ou que 
leurs fureurs oii leur inconduite , aient 

'donné lieu à laféparation ; car f i  le niari 
par la dépravation de fes nmeiirs, ou fi 
l'homme & la femme manquant enfemble 
de patience pour fupp orteï m:ituellemeiit 
de légers défauts, dont les perfonnes les 
plus arfaites ne font pas exemptes , P occa ionnent le divorce ; en ces deux 
derniers cas , le droit de douaire efi 
confervé à la femme , pourvu qu'elle ait 
fait tous fes efforts pour aififier fon mari 
dans les divers états critiq~ics où la ma- 

- 
(1) Coke, 1nfiitht. t. 2. p. 334. (2) Premier vol. p. 144. édit. de 1707. 
Tome L B 



ladie i'auroit réduit, dès quéI1e en aikitoit 
pi1 être informée. Tel eit l'efpïit dé l'Art, 
377 de notre Loi municipale; elle ne pu- 
nit en la femme que le mépris du pre- 
mier de fes devoirs, celui d'être la con- ' 

folatrice de ion épaux dans II'affliCtion. 
E n  le rempliifant ce devoir , ou en fol- 
licitanr riellement la firisfa&ion de le 
remplir, les déiagréments qu'elle a pli. 
caufer à io:~ époux, font cenfés effacés. On 
dit en follicitnnt riellement, car une fem- 
me dont les déréglements auroient été pu- 
blics,quin'affe&teroit de la fenfibilité àl'f rat 
de foon mari qu'au moment où elle fe ver- 
roit fur le point d'être fruitrée d"une 
partie de fes droits, dont 1:s fiandales 
n'a~iroiene pas été répaïts par une vie 
édifiante ,ne fèroit pas pour cela admife à 
réclamer ion doilaire . lors mênie que fon 
mari moribond lui pardonneroit les écarts 
déshonorants qu'rine inforination ou des 
enquêtes judiciaires auroient confiatési & 
telle étoit l'opinion de nos anciens Jurif- 
conf~iltes r\i ormailds. Voyq TRAIT. 
ANGLQ-NQRM.: t. r ,,p. 459 ,  & t. 2 p. 

p. 110. 

Si l'abfence de la femme au décès de 
foi1 mari , eit un ci-ime puni par nos ufa- 
ges , celle du mari qui abandonne fon 
épode par legéreté ou débauche, ou par- 
ce que , chargée d'enfants, il ie dégoûtedu 
travail auquel leur iiibfiitance le ~CceiGte 
de coiicoiirir, n'cil pas moins condain- 
nable, La fmme en ce cas a le droit de 
requtrir en jufiice fa lépararion ,, la 
liquidation de fes -droits de douaire ,. de 
dot & remports fiip~ilés par Ion contrat 
de mariage, une penfion pour fes enfants; 
en Lm mot, tout ce qu'elle feroit aua -  
rifée de fe Siire adjuger fi elle deinmdois 
fa féparatioii polir i'évires , car il n'y a 
point d'ouuage adTi  cruel à l'égard 
d'mie femme, qire celui de refufer de la 
foulager dans les foins qu'elle doit y x -  
rager avec le pere de fes enfants poix 
.leur éducation 8s leur no~u.i.iture, Il y 

a même lieu de penfer qu'en ce cas k 
mari pourroit étre privé de Ion don mo- 
bil yuifque ce dan ne lui eit fait ,, & 
qu'il n'a la liberté de le vendre que parce 
qii'il eit yréfi~mé en employe~ le capitab - 
à l'acqnit des charges du mariage ; char- 
oes qui , s'iI ne les acquitte pas,.devant 
?être par la femme ,, lui donnent le droir 
de réclamer les deniers fuffiiants p our les. 
acquitter fiir les biens de fon mari. Cette 
opinion ne poursoit être combattue que 
par ceux qui s'iinagineroient que i'auto- 
rité de l'é o ~ i x  elt defpotique , qu'ei~~ P lui f e d  ré ide l'adininifirarion des biens, 
Ieur confervation ; ce qui ièroir colitraire 
à lamaxime de l'art. $45 de la Coutume, 
qui autorijë la femme , en Pabfince de- 
jon mari : à ietenter a3ion sir n~ut.d(C' 
deJaq7ne de Jen héritoge : :au fli tous nos 
Con~mentateurs ont-ils pedé que cette 
dif'oiition ne devoit goiiit étre reftreinîe. 
aux îeuis cas d'entseprik fui- les biens. 
 LI mari ou de la femme; & qu'au con- 
traire on devoit l'étendre à toiis ceux oh: 
il y avoit lieu de craindre, en différant 
une pourfriite judiciaire, qiie la fortune 
de l'un ou de l'autre ne fût altécée , POLISVLP 

cependant que la femme, apsès I'expofi- 
du hic provifoire & urgent , eût sbtent~ 
peïmii3ion da Juge. Y o y q  BERAULT 
& GODEFROY fur ledit arzicle 545. 

La femme ne pourroie cependant, en- 
î'abience de fccn mari , accepter une fuc- 
ceffion échue $ ce dernier :. l'iiéricieï 
préfomptif de I'abi'ent'auroit feu1 le droit 
de l'accepter & de l'adminifirer en don- 
nant caution ; c'eit I'efpece de l'Arrêt 
di1 r S Août 1680,, rapporté pas Bafnage' 
fiir i'mîcle 23 5. : aidï à l'égard de I'116- 
ritier préfomp~if d'un. abfait. qiiand une 
fucceliioii échet A- ce dernier-, il efi . 
répixé mort dl1 j0u.r qdil, â ceffé de 
yaroltre , & de la  derniere nouvelle re- 
5ue de lui.. L'Arrêt que le même Autelx 
cite à la ruire du précédent ne le con- 
tredit pas. La femme ne fut pïéfiïéc par 



eet-hr& à l'héritier, pour l'adminibra- 
xion des biens de foi1 epoiix , qpe parce 
que la Loi interdifant à la femme le 
mariage'jufqu'à ce qu'elle eût fo~lrni la 
grewe du décès de fon mari , cenx qui 
prétendaient. que ce décès étoit confiant 
devoient le lui établir : Arrêt ddu 14" 
Février 1523 , (Bérault , airicle 245 ). 
Mais 6 la femme convient que fon mari 
r f i  décidé, fi elle prend publiquement 
la qualité de veuve , fi fous cette qualité 
elle aliene fes propres biens, la vente ne 
peut être attaquée par fes héritièrs , à 
moins qii'ils ne démontrent légalement 
qu'au temps de la vente, le mari exirtoit : 
ce qui a kt6 jugé par Arrêt du IO Août 
176% ; parce qu'en ce cas la maxime gé- 
nérale que Pabfint e répute' mort du jour 
defin abfince, n'e l point sefireinte par 
l'exception que le mariage fubfifie ; ex- 
ception que la femme feule peut faire 
valoir, & qu'elle opyofe toujours avec 
fiiccès ; il feroit en effet absurde qdon 
gréfumât fon mari vivant pour gêner fa 
liberré, en même temps qu'on ie rÈpu- 
teroit mort pour la priver d'avantages 
dont la perte de fa liberté efi le prix : 
hors ce cas d'exception, la maxime gé- 
nérale elt tellement refpeaée , que des 
neveux furent difpenfés , par Arrêt du 
I 3 Août 1736, de prouver l'époque de 
la mort de leur oncle , dont leur pere , 
marié après fon départ , avoit recueilli 
l a  fucceilion ; & ils obtinrent tiers-cou- 
tumier fur cette fuccefion , vis-à-vis des 
créanciers qui le leur contefioient. Il efi 
vrai que dans l'efpece de cet Arrêt, l'on- 
cle Ctoit abfent depuis +CI ans; mais n'y 
eût-il eu que deux ou trois ans 8r même 
moins d'abfence , il y a tout lieu de pen- 
fer que la déciiion auroit été femblable: 
aucune Loi ne fixe le temps après lequel 
un abfenx: doit être réputé décédé ; mais 
i l  en efi une qui force à le confidéser 

comme décédé,en fait de fuccefions r c'en 
lorfque qu'il les laiffe vacanres , car n'eit 
héritier qui ne veut ; & dès que par ab- 
fence ou volontairement on s'abfiient 
de prendre cette qualité, il efi naturel 
que l'héritier préfomptif de l'abfent ou 
de celui qui slabfiient,donne aveu ,, prenne 
foin des héritages, dont dans 1 une 8h 
l'autre circonitance il n'efl pas contre la 
raifon de le réputer feu1 & légitime pro- 
priétaire ; avec cette différence cependant 
que loifque l'héritier nat~irel s'abflient , - 

quoique la fuccefion foit ouverte fous 
fes yeux , celui qui prend fa place n'eit 
pzs obligé de donner caution , & qu'elle 
eit au contraire due par celoi qui recueille 
une fucceifion échue à un absent, parce 
que l'absence laiffe fubiiiter, au moins 
pendant pluiieurs années, du doute fur 
l'exifience ou le décès : Arrêts du 30 
Juin 1661 & 17 Juillet I 662 (1). Ce- 
pendant il ne faut pas croire que pour 
recueillir toutes fucceffions échues à un 
abfent , la caution h i t  iildifpenfable ; il y 
a des héritiers fi pauvres qu'ils n'en pour- 
roient fournis : alors le Juge fupylée à 
la caution, en ordonnant le remploi des 
deniers durant un certain temps , & ac- 
corde même au parent de l'abfent quel- 
ques provifions annuelles pour les peines 
d'adininifiration. Cette opinion' paroîc 
d'autant plus îûre qu'el!e efi analogue à 
la jurifprudence relative aux co-liéri- 
tiers. Car l'abfence d'un puîné , fi elle 
n'efl forcée , c'eit-à-dire s'il n'eit em- 
ployé au fervice de l'état, & dans l'im- 
puiffance de former aucune demande de 
ià part, autorife l'aillé à faire de cette 
part les fruits liens : Arrêt du 5 Mars 
1676 ; ce qui n'efi que la tonféquence 
de l'article 35 5 de la Coutume qui veut 
que les lots des prrfnés p i  ne Sont pré- 
Jënts lors des partages, demeurent en Za 
garde &/âi/ine de lainé,  fauf aux autres 

(1.) M. de l a  Toiirn. p. 175 & 543 , premier VOL 
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puînés à demander que lapr t ion  de cette 
y art , qui doit leur revenir , au cas de 
mort de l'abfent , foit mife en fequefie, 
Cet article 3 5 f confime' de plus en plis 
Ic principe q i ~  rorit abfent elt réputé 
mort de Yinfiaiït de ion départ; il efi 
vrai qdal  autorifant les frues de l'ab- 
Cent à proréds & des lots définitifs fans 
l u i ,  I'ai~icle oblige B faire la part de 
cet abfent ; nais 11 eA évident que c'eit 
moins parce qu'il coiliidere 1%IiTênt corn- 
me vivant, que dails la vue d~ inettre 
Ies héritiers de cet abfent en état de 
connoître leurs droits firr la fucceiGon , 
puifque les lots qu'il autorife dc faire 
durailt l'abfeilce , ne petivent être rét:rac- 
tés en cas de retom, Et  certe punition 
de l'abknt eit rage : il ne feroit pas jufie 
qiie les droits de toute une famille fuffent 
facrifiés à la palTron des voyages , yi 
agiteroir l'un de fes membres. Adfi i'ai!ié 
qui s'abfente efi-il privé de l'option de 
denx ps6ciputs que lui accorde l'article 
347,  Iorfqliil a lsifië la confifion des 
iiiccefions paternelle & inaternclle s'ef- 
f e h r  ; (Bérault , pâge724, L I).- Enfin. 
rom abSeil: efl expofé à !a faralité de Yan & 
jour dc délai, accordé-pus les reu-aits ; 
Godef~oy h r  l'article 7 : à la prefcrip- 
rion qc:dragé~laire;(Eéra~llt,p. 4?+ ,.t. 2) : 
& l1iimrpoGtion dv décret îe fart à ion 
préjudice ; (article $ 5  9 1 : ie pl-6f~mqtifs 
héritiers préfentent m2mc va!ablemenr aux 
bénéfices qui font à fa nomination ; 
Arrêts des 7 Jiiin 1752. & M x s  I 763. 

i a  maxime qiie il*iénr ed  répwé mort 
du jour de for?. dépar?, efi , colnnre on 
I'a dit plus hxit  ,. $L~fceptik,le d'exception 
5 l'égard de ia femme , parce cilie les 
héïiticrs dr cet abfent ne peuvent pas 
.>ïéten&e qu'il efr mort ,  tant- que le i 
mariage efi imerdit A f m  ipoufe ; mais 
les crianciers de L'abfenr fmz ad i i  dans  

un cas déxcepnon , i Yégard dè c&e 
maxime , loriqu'il échet à leur débi- 
teur une SiiceeAion  LU laql~elle ils ont 
intérêt d'exercer leur créance : on les. 
admet à fappréliender en donnant cau- 
t ion, parce que d'un c ô d  leur impuif- 
fance dc fi procures la révPiation des- 
lieux qil)il habite, ou des accidents qu'il, 
a éprouvés ;  LN autre côté, le cailcert 
d'un abfent avec fa famille pourroieiit 
priver pour toitjouis ces crémciers des 
detr-es Tes 131~1s légitimes ; or ,  les parents. 
peuvent écarter le fmigcon de concert 
en fr.ihit les recherches çoiveilables , & 
qui leur font pl~is faciles q d à  im étran- 
ger fur la mGrt de I'abfent ; Arrêt du 
I 2 Mars r65 5 (r) .  Voyq ci-apri-s Art, 
RÉ~uvrÉs  , REGNIC;OLES , &c, 

A B  S T E - N  T 1 O.N.. 

En towes erpeces de iiicceflions , u a  
héritier préfomptif a 1s droit de s'abite- 
nir : il  defi poiilt obligé- de renoncer.. 
Et yar cette abfiemion, il. ix perd pas 
ic droit de faire valois fes droits f~ i r  la 
fi~cceifion dans le tewps qtilil lui p!a?t. 

L'article 215 de la Coutuine , en ita- 
ruaiic que. le $us prochah l~ei.itier , ha- 
bile 2 jiirceiier , doit &cher en jrgire  , 
dans Les $0 jours rprh h décés , s'iT 
entend y renoncer, ri.joure que autre- 
merzt s'il e recueilli qu~Ique c h J e  de la 
ficceflort , il Jèra imu G obligé aux der- 
&$,; d'où il fuit que fi on d a  rien re-- 
cueitIi rii couc!ié d'Lue fi~cccflïon, on n'eit 
pas. f~ifceptible des, charges dont elle eit 
grevée : la S~irceilioii eflt donc alors 
~Eputée jaccrirr & abaidoiinke .e;. c'efi ce- 
qui a dmné I ~ L  à L'article 43 du Ri- 
glement de- 1666 , qiu s'exprime airifi : 
Phlririer preJTrnpT y wzcox p ' i L  n'ait 
pns rznoncéà ZaJiLcce$on, n'$pas c m  Je'' 
llériticr , s'il n'crt a, foit a2e ou pris- 

(1) N. B. M. Brctonnier , Qu@. de Droit. art. 15 5 , p, I 57 : il fi trompe ; Bafiiage I ' i n d i p e  
cite set Ar& c o r n e  rapporté:par Bafkage, fil 'art. agj. p.339.. édit. de 1709,- 
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la p l i t L  . Voyez H É R I T r E R , 
RENONCIATION. 

A 'B U S. 

Ce terme.- fpécialernent c m  facré dans 
le barreau à défigiler le Gce des ~enteiices 
que les Juges eccléfiaitiqrres re~ident fis 
des matieres qui excedent les bornes de 
leur compétence ; Edit de Melun , article 
'24 8: de Blois, article 60. 

Les anciens Normands avoient un bref 
particulier y our réfornier les abus : Brit- 
ton, ch. I IO , en parIe ; & F'izzer'ùer-t , 
fo. 30 , now en a conîervé cette fw- 
mule. a 

Rex judici tdi 6 e j m  oficiariis  el 
somm~Jarzis ,,faluter : indico~i t  nobis B. 
guod $2. iradit eunz indè in  plncirirm co- 
rarn Y O ~ ~ S  i n  cminrn chr~J?ianitatis , quia 
yero nrarrzj2J31rnz ej? p o d  prrrdi2us B. lac- 
rurarn fii jz~ris i~zcurrere~ , fi prœdic?Ù~ R. 
inplaclto iL?o cnufim illizrn ol;tineret. YqEis 
nroilibenzrrs 114 nlaciturn 2Pud reneatis in 
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f'exécntion de la Ici de Dicii on de foon 
Eglife dans chaque ordre de ion étât. 
C'elt ce que reconnaît le Canon I I  , feA. 
23. qnefi. 5 .  - Principes f ~ c u l i  non rizrm- 
przm intra ecclefiarn porepatis adeprai 
culnztna tenent , ut per ecndci~z zpotI/r&m 
d@i'din.zm EcclzJZaJham n~uninnf  ......... 
Sq7é Ver regnunz terrerzurn cdepe rerzrm 
proficit ... .. . Lognofiant princi$~s . f ~ i u l i  
Deo cleberc fi rationenz rcifdere proprer Ec- 
cléJiam quam R ChriJo tuendam fufii- 
piune .... Nflinfive .eangtntur pcis G dzfii- 
pZtna B c c l e f l ~  , J h e  filvatur illeab eis ra- 
tiolzem e . r i @ t p i E ~ ~ ~ ~  P O T Z S T A T I  
S U A M  E C C L E S I A A ~  C R E D I D I X .  

Cec maxiines ont tonjmiïs Gté religieu- 
fement obfervées eii Normandie. Ilans , 
tous les temps le yofièKoire des chofes. 
eccléiiaiticy.ies y a aypaltenu à; la Ju- 
rifdi&ioil tempc~elle ; ianiie,ouy So- 
riil cite à ce fi let ,  de confietrrd. Morm. 
cap. de 3crXd. p. 2 j , Hi1 Ari-et du Parle- 
ment de cette Province , en I $ < O ; J f é -  
rault en cite plufieurs iiir l'article 7 de k a m  clrr$iorhntis alonrc d$uJiumfi~- 

rit i n  curia kwJra de re2o inter partes notre   on tu& ; mais comme ces Aïréts 
quia caufi fiec7a~ uh  coronam G dignita- ont été coiitredits pas des Arrêts du Con- 
tenz n~l;ram: leil que ce même Aiiretii- rappora, & 

Cette précs~ition de i? plaindre en abus, que depiiis 1'Edit de I 69.5 , on ne peut 
ou d'aypeller comme d'abiis lorîque le miet~x cmincitre l'éfprit de cet Edit . 
Juge d'Bglife prononce contre les iàinrs  LE par les Ariêts de la Cow qui 
Décrets des ConciTes ,, & les Canons re- lui font poitiricurs , les I 3 OBolire 
ELIS dms le Ropiime , ou au préjudice r7rS & 8 Février "719 , îiir la remon- 
des libertés de IEglife Gallicane, des t r a x e  f ~ t e  à la Cour p r  le Procurcitr- 
Go~itunm & des Ordo:inxnceç du Rc-yau- Géi~éral , il f~ i r  recu a p p d m t  comme d'ah 
me , efl très-eifentielle ; fins elle il arri- bus dwdkcret du Tape C16mm XI', coinb 
veroit que dans la 'an'Iona.rcl~ic , le Clergé mencant par ces mots: Pazoralis ngicti : 
formeroit iiii Eecoid étar piiifcpe niille c9: ce.d&ret fut lion-fciileir,::at ft~ppriiné ; 
autorie6 ne pourroit corriger les excts. mais défenfes fiirent f3.ites aux Arcticvê- 
auxquels , fous !e précexw de fpiritudité ,, ques , Evsqnes 8: rom autres cte recevoir,, * 

il poiirroit fë porter.. Le Soiiveraiii. n'a f>.ire lise, publier ,  cite^ , imprimer, diî- 
véritablemit aiicun einpire fris les chofes. tribucf aticunes Biillcs , Brds on autres 
fpirituelles , purernenr: fyirimelleç , qui expéditions Qe la Coiir de Ron-12 , f im 
n'influent que par des voies cacliées aux Lett~es-yateiltes dii Hoi ,, enregiEt-écs en 
yeux des hommcs fiir leur boiihcur S( k u r  la Cour. Ces déleiifes h ï en t  i-5:ézS.c~ les. 
repos; hais il a le droit de régaler to i~ tce  21 Aoî~t  i764 , e< 2 7  Mat-a 1.765: 
qui tend ext&ienremeiit an mainBen & 2. $ei?x Arsks,. ,pcranr des memes ~:IL-- 



eiyes , le 20 Juin 1 7 ~ 3  , fur les conclu- 
fions des Gens du Roi, il fut enjoint aux 
Eccléfiafiiques de fe conformer aux Ca- 
nons & Réglements aiitorifés dans le 
Royaume pour l'adminifiration des Sacre- 
ments ; puce que, comme l'obferve M. 
Jouife fur l'article 34 de l'Edit de I 695 , 
quoique les Pafkurs foient diSpenJÜteurs 
des Sacrenzents,néanmoins ils n'en font pue 
.les-Mingres 6 non les maîtres ; & que lori- 
qu'ils veulent priver publiqueinent les 
Fideles des Sacrements, les Juges royaux 
ont le pouvoir de les contraindre à les 
adininiitrer , comme ils I'ont d'obliger un 
Curé à célébrer la Meffe & à iidtruire 
fis Paroifieils , s'il néglige fes devoirs, 
QU fi fes S~ivésieurs n'ont ni le cou- 

* rag: , ni l'atténtioii de l'y rappeller. Y 
a-t-il en eEet quelqu'l~i~ de bon fens qui 
puiife dise au Roi , ne vous inquiétez 
pas fi 1'EgliSe de N. S. cil opprimée 
ou déshonorée en votre Rovaume : ce 
iielt y oint à vous à examiner f; quelqu'un 
eft religieux on facrilege (1) ? Au fur- 
plus le Rituel du Diocefe de Rouen, de 
JairoJ: Euchar$. p. 76. défend aux Prê- 
tres de refukr YEuchariftie à ceux qui 
n'en font indignes que y aï une y ublicid 
de fait, fans avoir à cet égard pris les 
avis de l'Archevêque ; d'oii il réfiilte que 
lorfq~ie les Sacrements font reflifés à un 
moribond , dom l'indignité n'eft pas no- 
roise de droit, le Curé n'agit que de foi1 
propre mouvement , en faifant ou en au- 
toriiànt un pareil refus : que conféquem- 
ment l,e Parlement feroit bien fondé à le 
punir , quand même il ne ièroit coupable 
que de cette contravention aux ordres de 
Ces Supérieurs : car ces ordres eux-mêmes 
ne fonc que l'exécution des Conciles & 
des Canons ; & il ièroit abfurde de dire 
que le Clergé feu1 auroit le droit de s'en 
difpenfer , qu'ils ne feroient obligatoires 
que pour les Laics , & que l'autorité fou- 

, veraine ne y ourroit contraindre les uns 
& les autres à s'y conformer. 

L'appel comme d'abus des Ordonnances 
des Evêques & Juges d'Eglife , quand 
elles ne concernent que la difcipline de 
l 'E~life. lia au'un effet dévolutif & non 
furpeiifif ( artkle 3 6 de l'Edit dé 16 9 5 ) ; 
aiilfi l'exécution yrovifoire de ces Ordon- 
nances efi iiicontefiable,fi la célébration du 
Service divin , la réPakation des Eglifes , 
des ornements , la fubfifiance des Curés, 
la corre&ioii des mœurs du Clergé en 
font les feuls objets. Mais il en eft autre- 
ment des Ordonnances qui tendent à trou- 
bler l'Etac , à intervertir les Régleinents 
de Police générale : comme alors l'EgIife 
e lk  - méme feroit en danger , en ce que 
1'Etat ne peut être tïouhlé qu'elle n'en 
fouffse , les Parlements, fur les conclu- 
fions des Procureurs-Généraux , font fon- 
dés à arrêter l'effet de ces Ordonnances; 

-car il efi de principe que .tout appel in- + 

terjetté par les Gens du Roi efi Myeniif, 
même en matieres de pure difcipline , la 
feule préfoinptioii que l'intérêt du Roi 
ou de ion R a t  exige qu'une chofe ne 
s'exécute pas , l'emportant de droit' f i r  
toutes les préfomy tions contraires : c'efi 
ce que prouve un Arrêt rendu le 28 Juin 
I 5 82, au fujet de l'excommunication fiil-' 
minée par le Nonce du Pape contre des 
Religieux de l'Ordre de S. Francois , aux- 
quels cet Arrêt ordonne que l e  bénejke 
dYabfiZution à Coutelle foit im arti du- 
rant l'inflance d'entre leNonce & le Pro- 
cureur-Général, & jufqu'à ce qu'elle foit 
jugée. Le Parlement de Rouen a donné 
plufieurs Arrêts confirmatifs des princi- 
pes que nous venons d'indiquer. > 

Le 29 Mars 1779 , la Cour a recu 
appellant comme d'abus le fieus Hefdin , 
Curé de Varengéville-f~~r-Mer , d'un bref 
de fécularifation , & d'un autre qui habi- 
litoit , à polGder des Bénéfices féculiers , 

(11 S. Auguit. 33. Lettre à Boniface, 



A B U .  
E R e r e  d'Afire , Profès de 1'Ordre Ces 
Hermites de Si Auguilin. Jamais cade  
ne fut plus éloquemment défendue. Me. 
Diicafiel étoit Avocat du iieuï Hefdin , 

, & Me. Thouret l'était dii Religieux fi- 
cularifé, Nommer ces deux célebres 
émules , creit rap.peller à la Province 
lès talents & l'ui-baité des Tboiiars 
& desBibot. Dans le fait de la cade y la  
Cure d'Ecaquelon ,, bénéfice îécitlier & en 
patronage laic , ayam vaqué par: mort le 
7 Juin 1776, M. de la: Riviere , lntron 
de cette Cure, fit l e  22 611 mois d'Août 
diiivam, un aBe de pïéfeiitation à M. l'Ar- 
chevêque de Rouen, Frere d'Aitre. Le 
Religieux avoit obtenu en Cour de Rome 
le brefde féc~llarifation ,, foiis date, du I 6 
Décembre 1770. Ce bref émit revêtu de 
Lettres-~atentes enreciitrées au Farleineiit 
de ~ a r i s ;  le r I Yars ;775.. Le fecood bref 
étoit du 3 Aoûr: r 776 ; .il avoit été en- 
i-egiftré ai  Parlement de Paris le IO Dé- 
êsinbre 1776, & en celui de Rouen le r;7 
ilil même mois. Quoique le  Frere d'Aitre 
eût été préfenté-pcur le Patron à M. l'Ar- 
chevêque de Rouen ,. cependant ce fut en 
Cour de Rome qu'il demanda des provi- 
fions , & il y en avoit obtenu le 9 Sep- 
tembre I 776. 

Le 7 Décembre ,. m3me innée ,W. I'Ar- 
chevêque de Rouen conf6ra la C~tre  au 
fieur HeMin ; il inféra. dans fes provifions, 
jure de~oluto. 

Le 3 I Janvier 1-77 y ,, 1è Frere d'ABre 
requit juridjqliement le yzJa. II éprouva 
refus, dont. il îe  porta appellaat coinine 
d'abus au- Parlenent d e  Rouen, Il y ob- 
rine le LP> Février 1.778 , Arrêt par défaut 
q u i  l'autarifa à fe powvoix devant N. S.. 
Y. le Pape, pour lu i  nommer d ~ s  Corn- 
miiraires aux fins de fin infiltution. Miini 
de cet Arrêt, il préîentareqiiêt,o au I'ant- 
Audemer., à l'effet d'cbteniï la récréance, 
Cetce requête l'Aïr& &_ r o ~ m  la  pro&- 
dure fimm fignifiés au Geur HeMin , qiii, 
foxma. sppofition à l'Arrêt ,, & Te rendit 
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appelTant comme d'abus tant des iignatii- 
res de Cour de Rome, que du bref de Sécii- 
larifation. L'appel comme d'abus de ce bref 
étoic fondé f ~ i r  ce qu'il avoit étt- accordé 
par le Pape , fous les deux conditions in- 
férées ordinairement dms les brefs de 
cette efpece ; la premiere ,,que I'impétrane 
porteroit quelque maque de r6gularité ; 
la fecondr , que les vœux demeureroient 
dans toute leur force, quant à leur fubftan- 
ce , quoiqu3l ne fîlt tenu de les obferver 
qu'autant qu'il pouvoit le faire commo- 
dément : or , difoit le fieur Hefdin, des. 
brefs qni permettent d'abandonner le cloî- 
tre., qni afiarichiifem de toute obéifince. 
à un Supérieur régulier , yui aiitorifenc 
5 poiféder des revenus particuliers, mal- 
gré des VEUX faits f01em1?rllement, & 
toujours f~ibfiitmilts d'une dékppropria- 
aion abfolue , d'une obiiirance perpétuelle 
au régime d ' u n  ordre païtic~ilier , ne 
font-ils pas fenfiblemem abufifs ? L'abus. 
des fignatures de Cour de Roine, n'éroiir 
pas moins palpable ; elles étoienr abfo- 
lument contraires au bref de fécularifa-- 
tian ; car ce bref avoit feulerr.ei~t difpenfé 
le Frere d'Aitre de vivre dans le cloître ;. 
mais il n'avoit pas a n h s i  fa qualité, f o : ~  
i tst  de Religieux meadianç :.or ,,'comme 
Religieux mendiant , aux termes de la 
Déclaration dri Roi Charles VI1 , de 
l'an 1344.: il étoic incapable & tenir. 
aucm berlefice. 

Catie de préfinration di1 Frere d'Afire 
&oit donc nul. Cette niillité réfiiltoit en-- 
core de ce que , conime Religieux , le 
préléniré par ie Fapene pouvoit. i t r epo~x-  
au d'un benéfice féculier.. 

Contre ces vices reprochbs m Srefd'h% 
Eilitation,& aux provifions obtenuespar le 
Frere d'Aitre en Cour deRome , il oppo- 
b i t  l'enrcgifirement des Leftres-l'atenas 
qui avoient autorifé &- It'exécutio~i di1 
Eref, & celle àe fes provilions. Il pr6- 
eendoic que l'enrcgiflremrnt dc  ces Let- 
tres avoic. un eff 'er rétroatlif au jour dc 



fes provifions : mais on lui repliquoit 
qu'il y avoit Lrn obitacle infiirmoiltable 
à cet effet récroaBif, dans le droit que le. 
lieur Hefdin avoir: acquis i la cure d'E- 
caquelon , avant l'ei-iregifiremeilt des Let- 
tres-Patentes , par les provifions que M. 
1'Arclievêque de Rouen lui en avoit don- 
nées après l'expiration des fix mois du 
Patron Làic; que ce droit acqiiis étoit 
un fondement légitime à la tierce-oppo- 
fitioii formée par le fieus Hefdin , aux 
Arrêts d'enregifirement furpris à la reli- 
gion des Parlements, par le Frere d'Aflre. 
D'ailleurs, les Lettrcs-Patenrcs , les Ar- 
rêts d'enregiitreinent iiippofoient vaia- 
hles & le bref de féciilarifation , & les 
iignatuïes de Cour de Rome ; or leur 
nuliité étoit évidente ; & iiiivam l'Or- 
donilance de 14.44, déjacitée , il efi 
délcildu aux Jugcs d'avoir égard aux Let- 
tres-Parentes accordées contre fes dif- 
y ofitions. Aulfr dans les Lettres-Fateiltes 
elles-mêmes, & dans les Arrêts d'enre- 
giitremeilt , étoit - il porté qu'elles ne 
feroient exicutées qu'autant qu'elles fe- 
soient conformes aux f a i m  Décrets , 
Ordoilnances d u  Roi , maximes , ufa@ 
& librrtés di1 Royauixe, Lçs moyens (1) 
furent adoptés par la Cotir : le iieiir Heil 
din y obtint Arrêt,  pui le reçut tiers- 
oppofant à l'Arrêt d enregifirement du 
Parlement de Rouen , rapportât ledit 
Arrêt comme furpris : le ï e p t  égale- 
ment APPELLANT COMME D'ABUS DES 
SIGNATURES DE COUR DE ROME, & 
maintint: le fieur Hefdin dans la récréance 
$11 bénéfice. 

A C C O U C H E M E N T .  
IO. Les anciens Jurifconfdtes Nor- 

mands fixoient à 280 jours la gefiation 
des femmes ; & eii coiliéquence., quand 
elles accouchoieilt dans les 40 fernaines 

(1) On les a tirés d'uiie ~onfi1ta;ioii impi-i- 
mée de Me. Lpget de Bardelin. 

après la mort di1 mari , leurs enfants 
étoient rép tés  légitimes. 

Afiunes fois , dit Britton , di. '66 , D E  
GARDES , avierzt que femmes tenauntes 
de la mort de lews Barons fi feygnent 
être enceintes de lorrrs Barons, qui ne le 
font mye à grifs dcmages des heires , en 
quel cas nous youlons que tiel remedy 
Soit ordiné ; que comme afiun de rele 
DES-CEITE ( 2 )  fi pleyndru, il eyt 
de nous Brefe al Vicomte del lieu que 
ilJ&vement@ce ~ e n i r  devant h i ,  6 les 
coronners en pZeyn Comté Zn femme. 

Et  Soit enpzfi Jî elle Joir enceinte, 
6 J elle die de f i n  Baron que moruj?, 
tantoJ3 fice ~ e n i r  figes--nzmes G loyales 
jufiues à 6 au meins , 8 les fdce jurer 
jLr fiints de loyaument $ire ...... er2 les 
articles dont elles Jèronr chargés de par 
3 2 0 ~ ~ .  E t  puis fiient chargées ...... que eule 
en toutes manieres dont elles pourront être 
certzjées enpergent lequel elle eJ3 enceinte 
OU non. ..... & Ji les femmes d$nt qu'e/le 
eJ enceinte ........ adonques yolons que le 
Vicomte face telle femme mettre en notre 
Chatel, ou ailleurs en Sauve-garde ..... . d 
fis propres cu/?ages ........ &Ji ele ne eyt 
erfant delhm les 40 Jëmaines après la 
mort de fin Baron ,Ji elle Toit puniepar 
pr$n ou par fyn (3) : & J elle eyr enfant 
dedam les 40 Semaines , ndonqrres fiit 
cef enfant r e p  à l'héritage. 

L'Arrêt du IO Aoiit 1632 , rapposté 
par Eafnage fur l'article 23 5 de la Coutu- 
me, n'a point contredit cette opinion. Dans 
l'dyece de cet Arrêt, le pere avoit été mo- 
ribond pendant un mois, & lesmceurs de la 
femme étoient fcandaleufes; mais ces cir- 
confiances ne devoient pas porter préjudi- 
ce à l'état de l'enfant : il efi donc préfnmable 
qu'elles ne furent d'aucune influence, 8r 
que la feule qui détermina l'Arrêt fut que 
cet enfalit étoit né IO  mois4 jours après le 

(2) Déception , tromperie. 
(3) Amende. 

déch 



décês du mari , c'en-à-dire 4 jours au-delà 
du terme fixé par Britton. 

Mais akhellement fe préfente en la Cour 
une cade oh la mere eilt reconnue de bon- 
nes mœurs ,- par la famille même de ion 
défunt a a r l  : l'Arrêt qiii la décidera, 
pourra fervir de regle fur l'étendue que 
l'on devra IGgalement donner au rërine de 
%'accouchement ; en  roic ci I'efpece : 

Mai-ie-Roie l'Abfolu , née en I 744 , 
perdit fon pere en 1764 ; & peu de 
temps après, ellèx5poiifa Robert lesueur, 
Mercier à Caudebec, Au bout dc iix an- 
nées de l'union la plus édifiante, le Sueur 
eit frappé d'apoplexie ; il mourut le I 6 
Mai I 77 I . 011 auuofa des fcellés f ~ i r  ies 

onze mois. Le Juge de Calidebec rendit 
Sentence le 3 I Juillet qui accorda à le 
Clerc fes conclufims. La veuve en intèrjet- 
ta appel au Confeil-Supérieur où le Juge- 
ment fut con fi^-mé le I 9 Mai 1774. Comme 
le Mineur n'avoit poinc été défendu , fa 
meres'efi pourvue contre la décifion du 
Confeil-Supérieur , par Requête civile ; 
elle en a obtmu lettres le 22 Janvier 
1777 : Me. le Clerc, chargé de fa défenfe , 
cite dans le Mdmoire qu'il a fait imprimer 
l'exemple rapporté par Heifier et1 ion 
Traité d'Anatomie, B'une femme de Li- 
braire de Wolfeinburel qui accouchatreize 
mois après la mort de ion mari, & qui , 
avant convolé en deuxiemes noces , eut - 

lle ne mit 
le terme. ' 

holin, au 
feize mois 
11 des Ba- 
la durée 

effets. %rancois ig Clerc , fe difant hé- f~ccefivement deux enfants qil'e 
ritier du décédé , fit fomrner la veuve au monde qu'au hout du mên 
d'être préfente à la levée des fcellés & I l  cite encore Thomas Bart1 
.aux inveïitaires : elle répondit à cette rapport duquel une fille porta 
diligence , qii'elle fe cïoyoit enceinte ; fon fruit ; M. Truey, Médeci 
& le 11 Septembre, elle donna Requête tiriiènts du Roi , qui actefie 

*A.-- :rL- 1 f-!--- -1 J-*- 1 39.- .- ---r-fl- 3- -.-- .. --: 
FULU cuc auLuucc a Mur ~ L U L C U C L  a 
la rutele de fan enfant. Elle en .f~ix nom- 
mée tutrice ; neuf mois s'écoulen~ , & 
la veuve n'accouche pas; le z Avril 
1772 le Clerc préknte une Reqi~ê~te 
par laqrielle il expofe que l'époque de 
la prétendue groifeffe de cette femme 
remontoir aux derniers jours d'Avril , 
qu'ainfi elle fe trouveroit enceinte , 
i'elon' Son calcul , de onze mois ; ce 
q u i  n'étoit pas préfumable : Br il con- 
clut à ce que l'enfant qii'elle pourroit 
mettre au monde fut déclaré illégiti- 
me ; que défenfes furent faites de lui 
adminifisa- le Baptême foiis le nom de 
le Sueur; que la veuve fut privée de fes 
droits. Le 17 d'Avril 1772, on e mois G 
un iour aurès le décès de le 5 'ueur. fa 
vei& mit'au monde un fils : il fut &y- mat, LO& ~&i l e !  
nifé comme légitime ; cette veuve fignifia art. 5 , & la not 
des défenfes à la Requête préfentée par Auteur, .qui fe t 
7 -  PI -..- - - 11 -  r- L 1 I--..---:- - . .YI  A-,. ic LICIL j LLK IL v w u a  a IULILCIIIL q u u  
n'étoit point contre les regles de la na- 
ture qu'une femme accduchât à plus de 

Tome I. 

u LIIK ~ L - U ~ L T ~ K  uc ~ U ~ L U L L C  IILUIS ; M. le 
Buy , Chirusgien , qui , dans îes nou- 
velles obfervations fiir les Naiffances 
tardives, indique une femme accouchée 
le I 7 Janvier I 764 , d'un enfant à onze 
mois de groffeffe bien avérée; M. Du- 
lignac , Chirurgien-Major du Rbgiment 
d'Asfeld , qui rend témoignage que des 
trois derniers enfants dont foi1 éyouie 
efi accouchée, deux h m  nés à treize 
mois & demi de gsoEeiTe, & le troifieme 
à onze mois ; enfin, il invoque une thefe 
de Médecine , foutenue Li. Caen en 1695 , 
& le recueil de M. Petit fur les Naif- 
fances tardives, où , d'aprPsle témoignage 
de plus de cinquante A uteuss , les naif- 
fances à douze & treize mois font jugées 
Iécitimes : il v aioute l'autorité de Do- 

;, 1. 3 , tit. I , fea. I , 
e fur le texte de cet 
rouvent d'accord avec 

lrs 11, I I I L l p  UT> Maîtres de l'Art : d'a- 
près cela, il réfute l'obje&ioii tirée du 
défooïdre qui réfulteroit de l'admifioii 

C 



d'enfants illégitimes dans le fein des fa- 
milles , & de la facilité que les veuves 
auroient pour fe procurer, & à leurs 
époux défunts, des hériciers , en obfer- 
vant qu'il faut que trop de circoiifiances 
coticoiisent polir légitimer les Accoii- 
chements tardifs , au point de craindre 
qu'ils fe multiplient. En eRet , cet évé- 
nement doit concourir ~ v c c  Je temps de 
la vie du mari ; c'efi-à-dire que le mari 
foit décédé dans les premiers moments 
de la groffeffe ; & que la réputation de la 
mere foit intaBe : d'ailleurs , dans le 
doute de la légitimité d'un enfant , doit- 
on fe déterminer contre lui ? Les feules 
Loix à confiilter ne font - elles pas 
celles de la nature , qui , felon le tem- 
pérament de la mere , le climat où elle 
vi t ,  les chagrins ou les événements ex- 
traordinaires qui l'agitent , avancent ou 
reculent l'enfai:ternent ? - 

La Cour n'a point encore prononcé fur 
ees moyens ; mais àleur appui, on pour- 
roit faire valoir un Arrêt du Parle- 
ment de Rouen, du 8 de Juillet 1695 ; 
en voici l'efpece : 

La dame de Marquetel avoit époufé 
un Gentilhomme de Caen, appelté d'E- 
mondeville; il étoit très-âgé : après quel- 
ques années de mariage, il tomba ma- 
lade , & cr~i t  f2 femme enceinte. I l  en 
zémoigna fa joie à tonte fa famille; fa 
maladie devine de plus en plus férieufe , 
& en pet1 de temps il mourut. 
, La veiive déclara fa grofFeRe ; on la nom- 
ma tutrice du pofihume ; dix mois s'écoule- 
rent fans q~ielle accouchât ; le préfomptif 
héritier la ponrf~iivit devant le Juge de 
Caen , & conclut à ce q~felle fîtt tenue 
de lui abandonner la fncceflion; vil qiiil 
n'étoit pas pïéf~unable qu'elle fîtt groffe. 
Elle rapporta des certificats de Médeciils , 
Chirtirgiens & Sages-femmes qui attefie- 
rent qu'elle étoit enceinte ; leur rapport 
fat le même après une feconde vifite ; & ' 
ils ajositerent que l'enfant avoit beaucoup 

augment2 depuis leur premier yroe$s- 
verbal. Le premier Juge ordonna que les 
Parties en viendroiem au mois, dom ap- 
pel. - 

Eii~aido , Avocat des héritiers , difoit 
qu'il n'y avoit point d'exenip les d'une 
groffeiTe de quinze mois ; qdil y en avoir 
de dix &même de onze ; qu'admettre des 
naiffances comme légitimes après un plus 
long efpace de remlx , c'étoit donner lien 
au libertinage & à la fraude. Bertheaume, 
pour la veuve , obferva qu'il y avoit eu - 

des femmes donc-la gïoffeilè avoit duré 
dix-huit & viiigt mois ; -que l'Intimée , 
depiiis le dicès de ion époux , n'avoir 
vas ceffé de vivre dans le fein de la fa- 
Lille des Appclfants ; qu'au îiirplus , elle 
ofioit caution de rauuorteï les revenus 

1 1  

qu'elle toucheroit , coinnie timice de  
l'enfant à venir, fi l'accouchemenr n'avoit 
pas lieu : fk-  les concliifions de M. YA- 
vocat-Général de Mehilbus , la Cour 
mit I'appeliation 6 ce &nt , &c. ; & 
avant faire droit , de Pobéiffance de la 
veuve,, la condamna à donner fiiffifante 
caution dans le mois, par-devaut le Juge 
de Caen ; ce faifant , la maintint en 
poireifion de la fuccelTion , s'il y avoit 
lieu , dépens compenfés, Selon 
toute apparence , la thefe fo~~tenue en 
l'Univeriïté de Caen, en 169-5 , avoit eu 
pour but d'app uyer la Cade de la dame 
d'Emondeville. 

2'. La maxime is pater ej? pucm nuptiai 
demonJ3rant, n'autorife pas la préfomp- 
tian que tout accouchement efi légitime, 
dès qu'il del1 fair confiant le mariage. 
Car s'il en étoit ainfi , il n'y auroit pas 
de cas où Lin enfant, né confiant le ma- 
riage, iéroit déclaré adulterin , & ces 
cas ont eu lieu, ainii qne divers Arrêts 
noils le prouvent. AuiTi q~iaild, tonga e j  
mariti ubjênfia , yel yalerudo qua! gene- 
rare impediat , la préforraption d e  pntes- 
nité ne peut être oppofée raifonnable- 
blenxent an mari. A fon retaitr d'd'un voyage 
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qiii avoit dur& 4. ans, Pierre Targot in- 
tenta l'a&ion P'adùltere contre fa femme, 
gui , péndant ion abfence ; - avoit mis au 
lour un enfant; & par Arrêt rendu en 

ment du chapitre , qu'il termine par ce 
qu'on vient d'en extraire. 

» Si l'on jugeoit , ce font encore fes 
» propres termes, felon les mérites ou les 

.t 
e 

e 
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en caaj2 civile? Les ralfons de l'Auteur >i grands & opulents , les uns tireroient 
pour l'affirmative font qu'il eft néceffaire n tout à eux, & ne demeuseroit rien aux 
&entrer en des confidérations raifonna- » autres : alc& s'eirfuivroit la diifolution 1 

bles feIon les occafions. » de la fociété humaine, & feroit impoE 
,) En effet, étant impoifible de faire des » fible qulaucuÏie communauté pût fubiif- 

» loix qui piiiffem donner ordreen toutes » ter...... Aufi pour le regard des gens de 
;u chofes, & obvier à tous inconvénients, » bien, eux-mêmes ne le voudroient pas ; 

, d'autant plus un homme 
moins il deiire incomino- 

5. Si Japiens fame con.- 
rllteri ad nullarn rem utili 

n il fdat adoucir , amollir les loix , & lem 
u faire Co~tffïir aliquarn obtipitatern , afin 
» de garder leur intention , par laquelle 
» elles veulent profiter à un chacun, & 
>P ne nuire à perfonne. Ec comme nous 
» voyons , ajoute-t-il , que la variété des 
» maladies efi fi grande, que les Médecins 
u font contraints d'der bien Coiivent de 
D divers médicaments felon les perfonnes, 
s les temps & les lieux, & que jamais ou 
s'bien tard ils ufene du même rbgime ; 
» aidi  les Juficier.s , qui font les vrais 
» médecins de la république , ne doivent 
-- A"" c,..: ,.-.., .-""+;,..,.. ,A,, ,..a,, 

» ai1 contraire, 
D efi vertueux, 
» der les autre! 
ciatur , cibum 
non auferur. 

» D'ôter le b 
» eit riche, le I 
» de fa pauvret 
» loi Agraria , 
» des républiqu 
» tice diltribiii 
» rigoureufeme 
» me, uilé per .. ...".. #.O "..a 1" 

ien à quelqu'un parce qu'il 
donner à un autre à caufe 
é , ce feroit introd$ire la 
qui toujours a été baiinie 

les bien ordonnies. La Juf- 
rive peut bien punir plus 
nt un homme qu'une fem- 
fonne â ~ é e  qu'un enfant, 

n L U L l J U L t i s  p L L L l Y L t C L  111c111C "LUULL- n p  P d l L G  Y U L  1 4  condition, la naiffance, la 
» nance ou lifabe en tous cas : ils doivent , » vie bien ou mal pafi'ée, 2gt;rave la faute, 
» au co~xraire, appliquer les loix & regles, » aigrit ou adoucit la peine ; mais cette 
o & les approprier convenablement aux » fa)on de procéder ne doit êtli_e obfer- 
» &goces & circonflances , & confidérer » vée à l'égard des contrats qui fe paffenc 
s quelquefois les Parties en caufe civile, » entre les hommes : on n'y confidere 
w & avoir égard à leurs qualités. » point , dès que quelque chofe eit légi- 

Mais rien ne feroit fi dangereux que de » timement due, fi c'efi à homme ou à 
îuivre cette opinion , & l'Auteur lui- » femme, à un bon ou un méchant, à un 
meme en fournit la preuve au commence >I ïiche ou à un pauvre , à un grand Sei- 

C z 
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& retenu., puifque , jkfqu'au moment ( 
exa&es fi l'on l!infinuation, il &oit refié Propriétain 
&on entre les fa don&xi pouvoit-elle êire xegardc 
{iles ; c w  aam. ' coinme férieufe ? 
.- I ~ A -  --- -.- T - r ---- a A .. ..A.. -n 2.. -..-- :-.. T -.... : 

B gneur oii à quelqu'un de baife condi- 
x tion : on ne confidere ni les qiialités ni  
n les conditioiis des perfoniies aub dai- 
3 dent. 

Ces flertions feraient 
n'y trouvoit point la difiir 
caufes. criminelles & cil 
moyeii de la diférence q ~ ~ c  i uii i i m  cil- 

tre la maniere de juger ces deux efpeces 
de caufes , on induit les Juges à fiuvre 
plut8t l e m  lumieres , leurs. connoiffances 
particulieres , c'efi-à-dire leurs préjugés , 
que les preuves acquiks lbgalement. Le 
plus fis pour un M~giitrat  , efi de ne ja- 
mais s'écarter de cette regle , au civil 
coinme au criminel , & de penfer unique- 
m e n t  ; rnn &\rn;t- rqnc s i i r l i i i  Las i -A  g i i u  

pûir qite , par fol1 décès . le donmmr 
obtiendrait' quelques reinifes de la part 
de fes héritiers. Celui-ci avoit donc donne 

le 

LC ICLUIIU nuw CIL ULL ~ C L I I I C I  J dll~ler 
1 ~ 4 3 .  Un acciifé, après le ciline conmis . 
avoit vendu fon fief; Br fur l'opyoîltiora. 
da Seigneur qai prétendoit la confifcation,, 
il fut jus$ qu'elle n'avoit lieu que du jour 
de la Sentence, Cet Arrêt ne décide vas 
plus la quefiion que le premier :. c&te 
quefiion ne conGdte point Lfavoit' de quel; 
jour la confifcation a lien, mais II une- 
v P i i t ~ . ~ f i  ~ r ~ l ~ h l ~ m e i i t  f s i t ~  s.rmiit  1s rmnf i r -  

&esce un pouvoir dom le Souverain 1; 
plus abfolu, mais juiie, auroit horreur de 
faire rifage, 

A C C U S f i .  
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perfonnes. C'elt la Loi & non le Juge qiii ' cation prononcée. 
doit décider en roiftes maieses : le Juge Le troifieme n'efi pas plus déci6f: iE 
qui fubititiie fa volonté à celle de la Loi. ' eff du r 5; Décembre d16 .  L>Abbé d e  

Fécamp âvoie remis ion droit de confif- 
citioti aux enfants de Lalireils , condamil& 
ailx galeses à' perpdniité. peine en la- '. 

qiieUe celle de mort avoit et6 coiniriiz6e~. 
Laurens ayant trorivé le fecret de ,fortir 

I ~ .  Dcrinagc,lur J arriue 14.3, ~ S I L G  L r L m  de yrifon fans ii~bir le chSriment qui l u i  ' 
niirflinn r .Ci nnrJr u n  B'p'h't rn1nrni.f . /P 61.0it i i i f i i& - f~ rnnfiitiia en r nn liv d e  -, -- - - - - - - - - - - -I.  -- ----- - -  7 -- 
coupable peut yeizdre ou engugerfin bien ? 
La pcitioii aïzroit éré mieux propdée , 
en mettant, au lieir'de l"exprcifion corqm 
ble, celle d'hccuJë' ; car c'efl fur le point 
de favcir Ji PaccuJë'pzut yemire , qu'e cel: 
Auteni rapporte plufieurs Arrêrs oh la  
quefiion lui a paru décidée. 

Le premier eit dii I 8 Féÿrieï I 645 ; il 
déclare nulle la donation iiniverfelle f2ite 
par un Prêtre condamlé à payer des incé- 
rêts à une Elle qu'il avoit féduite. Mais 
bien des circonitances coilcoziriireiitàiàire 
pïononcir airlfi : quoique la donationeût 
précédé la Srtltence iie coi~dmnation , 
elle n'awie étC iniincée qu'après ; d'ail- 
leurs la donaticn éroie d'un fseïe à un 
fsere . & le doilztaire avoit retardé fans 
doute' Pinlinuation ,, jufqu'aiix approches 
de l'accoilchemcix de la fille , d u s  l'cf- 

ment fes biens. Un parti&lier qui ignoroit 
fans doute la reinife faire aux enfaim, f e  
fit faire don par le ficceifeur de l'Abbé de 
Ficamp, de la confifcation dzs  biens de' 
Laurens ; & les enfants étmr. intervenus ' 

en l'initaiice d'entre ce donataire Sr le dé- 
crétant. obti!lrenc inaifi-levie du décret, 1 

8 

V 
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peut valûblement aliéner : d'ailleurs Lau- 
rens s'koit âoil_iticiié en une rante. ,  
lorfqii'il n'étoir plzis p~op~iétziire- des. ' 

bigils fiil; IeSqrels il: ilavoie. c~.#eeitéc Esa: 
quefiion ïefie donc entiere Pour b dici-. 
der b. i l  ine femble qu'a fufir: de. cm& 



A- y A c u . k C A c  , que 
l'accufé joiiit de tous fes dïoits , jufqu'à 
ce qu'il foit condamné. Ceci ïéfdte clai- 
remim de I'article r 43 , qui n'adjuge la 611 feroit autrement, ii l'act 
coiififcation des biens aux S e i g n e ~ ~ s  , l'appel, conclu au fond n 
qii'après la condamnation ;& la fecoiide, rement ; car alors la fa 
A..,, +-S.+ ",.-..l-.. a-  ,...:-O Al r-.." 1" *... -.?.m 1:0,1 . l'.-.,.,...fL > 
Y L L C  L U L I L  à L L L L 1 C  Ur L I 1 1 1 I L  C I L  1 U L L ù  l d  LLL' 

tele de Juitice ; & , de l'initant de fol1 
dbcret , il h i  doit; compte de toutes fes 
a&ions. Si ,  fans permiflion de J~iitice , 
un prifonnier donne ou vend , ces aAes 

pourfuivi ,. p&t concl~ise la folk inti- 
mation , quand même , f i ~ r  TappeI , le 
décret ièroir conr~~r t i  en décret plus . -, 

cellerie , de faire apporter le Procès en 
la Cour, & d'y demander qu'elle faife ce 
que le premier Juke auroit dû faire. Il 

cufé avoit , f ~ i r  
nême fiibfidiai- 
dle intimation 

dLLLVIL paù lLc;Li , , dLLLilL Te feroit par là ' 

reconnu bien intimé , piiifqifil fe feroit 
défendu, 

30; Quand l'accufé efi décédé avant 
Ca condainnation ,fes liéritiers ne peuvent 

doi;ent donc être déclarés riuls-(1). Mais ' être pburf~iivis qu'à fins civiles; on doit 
ils feront valables , dès que l'accdé leur comi~uiiiqueï les pieces fecretes du 
aura fait connoître à fes Juges la nécefi- Procès , & pour cet efet: le civiliîer , 
té: s'ils doivent veiller à la confervation afin qu'ils hient admis à Ia preuve de 
de fa perfonne , à plus foiorte raifon doi- leurs faits contraires ; car ce que l'accufi 
vent-ils régler l'adininifiratioir. de fes connoiffoit par lui-même , ils ite peuveiic 
biens. le découvi:ir que par enquête. 

20. L'accufé décrété ne doit pas être 40: En matiere civile, c'eit à. fInti- 
intimé par f ~ n  accufateus , ~ L I L  l'appel mé à délivrer fur l'appel l'es Senten- 
que celui-ci interjette de la Sentence ces , aux termes de l'art. rS da  tic, 
de décret . fous le prétexce . qu'il n'e3 des délais & procédures de l'Ordonnance 
point affez rigoureux r l'accufé , s'il eit: de 1667. Mais dans les procès infiruits 

par récoleinents Sir mnfroiitasions , c'eit 
à l'accufateur h dé1ivi.e~ la Sentence, foit 
que l'xcciifé 'ou l'acczifâxe~ir foic Ap y el- 

uave ; mais en ce cas , !a taxe des de- lant. La raifon de ceci fettice de ce au'iiiz ., 
pens ae l'incidenz fcroit réfervée en dé- nccidé n7efi pas oblige de fe faire faire 
iinitive ( Asset du 28 Juillet 1758 ). La fon Procès ; & elle part dela difpofition 
juitice de ce% Arrêt eCr palpable : l'ac- de l'art. I 6 du tit. 25 de I'Ordon!ia.izce de 
êuîateir n'â p as l'acc~bfé pour partie ; le I 67a Si l'accui'steuf refule dde délivrer 
Qécret n7efi pas l'ouvrage de l'accufé; ce la Sentence f ~ i r  Requête préfernée à. la 
n'eit pas sûrement lui qui l'a follirité r Cotir, l'acciifé fe la fait ddivrer , & eib 
,..- .-,......., :.. A,,- A:-, ...- ,,-..ri ,.- A 1  " .... ..a- ,.... - ,.. <,....,:.., Tl ..'-. " ,..'..- 
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fenfes ? On a pracidé fecréteinent contre 
lu i  ; les mot& de l'accufation & ~ L L .  

décret lui font ii~connus ; il faxdroit 
donc les lu i  faire connoitre en lui li- 
fant les pieces d~initru8ion ,, avant qdil 
eût prêré for~interscgatoire : ceci feroit 
contraire à tous les principes. L'accul3- 
teus n'a draiitïe voie , quaiid. le dé- 
cret h i  p a d t  trop léger, que celle de 
xelever rappel & compulfcicire en la Chan- 

n ~iii ~ C L U L I L ~  CZKLLILVLLU. II 11 y n ~ L I ~ U L I  

cas oii l'accuie doic avancer les. frais ; 
c'efi lorfqu'il s'agit d'inltruire fur fes 
faits jliRificatifs ; ôr s'il elt hors d'état 
d'en faire les avanccs ,,le Doniaine ,,à la 
diligence du Miniftere public , doit Lui 
fubveiiir. 

p. S'il elt indabit;abk qu'itn: acciiîi 
ne peut former aucune plaime par ré- 
crimination, il n e  Eefi pas moins qii'i!, 
peut former glainte contre fan: acciilj- 



de M. le Guerchois , Avocat-Général. 

A C Q U É R E U R .  
T o m  acquéreur, en Normandie, n'efi 

propriétaire incommutable, qu'après le dé- 
lai du retrait expiré : (voyes RETRAIT). 
11 peut être aufli dépofféde par décret, 
comme il fera dit en l'article concernant 
les DI~CRETS ; mais indépeiidainment des 
--...- c-:-,.- I I - -  :I -n r~ A.. 4.- 
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part des lignagers , des locataires ou des 
créaxiers du vendeur, le Seigneur duquel 
les fonds font mouvants a contre lui aaion 
pour avoir communication du contrat 
d'acquifition. La faur  , la femme , les 
enfants peuvent aulfi exercer- contre lui 
leurs droits. 

IO. La coinmunication du contrat efi 
due au Seigneur paK argument de l'article 
185 de la Coutume, pour la confervation 
de [es rentes. Si donc un acquéreur qui 
auroit fair avec le vendeur un contrat 
fous 
un 1 
fer0 
a ffec 

Y"""'" , '"A. " Y"""P""" LYrrVL" A- 

bonne foi. Il efi d'ailleurs enjoint par 
diverfes Brdonnai~ces , entr'autres parcelle 
de I 5 3 9 , articles CLXXX & CLXXXI , 
par la Déclaration du mois de Décembre 
r 540 , par SEdit de Blois de r 549', & 
celui de Décembre 1700, aux acheteurs 
ainfi ~ U ' B L L I X  vendeurs , de déclarer les 
Seigneuries dont les biens veisdus relevenc, 
& les charges dont ils faix grevks envers 
- I l - -  1 a- 1" ---.-- 2.- -..:-- J.. 1" 
C L K ~ ,  d YCIUC UÇ ~ C L L C  UII  ~ L I X  uc ia 
vente contre les vendeurs. I l  eit vrai que 
ces loix ne prononcent pas de peine contre 
l'acquéreur , & que de là fans doute on 
a négligé de les obferver-; mais dès que le 
vendeur eit confidéré comme coupable, fi 
la complicité de l'acquéreur eit évidente, 
comment celui -ci pourroit - il s'exemp- 
ter d'être p ~ n i  ? Une .amende contre les 
Parties contra&antes , la réformation du 
contrat peuvent être prononcées, lorfque 
le temps de la prefcription n'eit point 
encore écoulé ; s'il l'eit , au contraire, i l  

feing , ou qui i'auroit paG devant n'y a point dé moyen pliis naturel pour 
Notaire éloigné du lieu où. les biens indemnifer le Seigneur & le venger de la 
ient fitués , avoir durant quarante ans fraude qu'il décoirvre , ?le de loi faire 
Cté de ne pas comparaître aux plaids reitituer les fruits dont lacquéreur , de 
9 .  . rnn1ns.L l n  -.-nnln-n+:n, + n 1 A +a..+L A s  la 

S par .le ven 
onner un en j 
CA----- A -- 
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en auroit été faite, & à l'ombre de l'Aveu 
donnt deur , fe feroit difpenfé 
d'en d "on nom, pourroit-il fous 
le ~ ~ ~ L C X L C  uc LC laps de temps prétendre 
que les rentes feigneuriales dues par iès 
hérirages , & que fon vendeur auroit 
acqeitdes , feroient prefcrites ? Godefroy 
ne le penfe pas (1), & fon opinion paroît 
équitable ; la forme claodeftine di1 contrat, 
ou fa paffation en lieu éloigné, ainfi que 
.l'affeCtation de l'acquéreur de ne pas fe 
faire connaître pour Vaffal au Seigneur , 

LULIbCL L d V b b  I G  VCllUCLlL , U U L  LCllLG U C  AG 

priver. 
20. La femme a fon recours f~ir Sac- 

qriéreur pour le recouerement de fa dot ,  
fr~ivant les articles 540 , 5 41 & 542. 
Au mot D O T , ces trois, articles font 
difcutés. 

30. La fmur, par la vente que fon frere 
fait des fuccefions paternelle & mater- 
nelle, n'efi pas privée d'y réclamer fes 
droits, %vant l'article CXXII du Ré- 
glement de I 666 , qui porte que la PIle 
pour le  paiemrjit de Jon mariage , 6 fis 

_1 

(r)  Godefroy , article 185. 
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des heiitages afeaés à ce mariage leur 
Soient bailLés à due eJimation , fins qu'ils 
Soient tenus de les fiire JtiJZr 6 aquger 
par  décret , encore pue ZeJdits héritages 
aiefit été aliénés. Mais c'efi une grande 
queition de ravoir ii l'acquérenr doit etse 
f~ijet à ce qui efi dit en l'article 263 de 
notre Coutunle , du fifc oii créai~cier 
fiibrogé au droit des freres ou de l'un 
d'eux ; car la fille peut exiger qu'ils lui 
donnent partage , au lieu de mariage 
ayenant. 

Godefroy traite cette quefiion fiir cet 
- article 263 : il cite même un Arrét du 

dernier Juillet T 61 2 ,  qui Semble l'avoir dé- 
cidé en faveur de l'acqiiéreur , eil l'exemp- 
tant de donner partage à la fiile ; inais 
coinme cet Auteur paroît s'être détermiiié 

- par des principes peii conformes à la lettre 
& à l'efprit de la Coutume , & que de foi1 
aveu l'Arrêt qu'il rapporte a été rendu 
en des circonitances particulieres , il eit 
A propos de traiter la quefiion de nou- L.a bonne ou la manvz 
veau. freres ne font d'aucune 

s i  
On dit en f a~eu r  .des filles , contre qliand il s'agit de fixer 

I .. * .  \ P \ . ,  1 .  

i acqiiereur , que imureiiemeilt natmes a 
fiiccéder , elles n'ont été excrlufes des 
f~iccefions que pour conferver les biens 
dans les familles. Ces biens ii'exifiant plus, 
& étant aliénés par les freïes , l'ordre 
naturel doit donc être fuivi. 
- L'article 249 ne donne d'ailleim qu'aiix 
freres & à leurs hoirs le droit de réduire 
lelirs fœurs -au mariage aveimnt ; il f~iffit 
conféquemment que cet article ne nomme 
pas les acquéreurs en termes exprès, polir 
que l'article 263 leur défende de fe faire 
du précédent article LIII moyen contre les 
filles. Si la lettre de cet aïticle ne déficile 

du fils , euiienr; un i-ecours utile contre 
lui , s'il répaïoit fes affaires , les droits 
des f m r s  l'emporterent fiir cette confi- 
dération ; & le premier Février I 624, par 
Arrêt, elles obtinrentpartage. 

Le 28 Avril 1629, un nouvel Arrêt 
accorda la même faveur aux fœiirs d'un 
frere qui n'avoit pas diflipé tout foi1 bien, 
& qui en ve,~dant avoit chargé l'acquéreur 
de leur payer oii mariage avenant , ou 
deleur donner partage. Il en fut de même 
en 163 I , le 20 Juin ; la Coiir adjugea à 
Reine Hébert le tiers du prix de la fei- 
gneiirie de Vafi . veiidue par fes freres ; 
& 11 tous fes biens , 
fe partage par Arrêt 
d ~ i  1 5  "LLUUlC i U L > j  ; enfin le 4 Mai 
I 768 , les filles Lemonnier obtioreilt une 
pareille décifion. 

Mais ces arguments ne font que fpé- 
cieux : on donne aux Arrêts & à la 
Coutiime des motifs qui leur font évi- 
demment étrangers. 

iife fortme des 
confidération , 
les droits dcs 

I ~ L I I - S  VIS-a-VIS ae celui qui efi acqdreur 
des'biens parrirnoniai~x des freres : pour 
s'en convaincre. il fiiffit de s'a-ttacher à 

qiic l e j f i  ou le  créancirr Jubrogé, l'efirit 
de cette loi place en leiir rang les acqué- 
reurs ; & cet efprit nous dl indiqué par 
la Jurifpprtidence. 

Ouoiaue des créanciers. ~e rdan t  ail dé- 
L -.x - , =  - - -  

cret fait des biens du pere pour les dettes 

bien faif r le vo; des articles 263 & 345 
de la Coiitume. 

Far le premier, leJiSc ou autre crehn- 
cier fubrog:e'au &oit des fkms ou de l'un 
d'eux , duit luiJèr partage a m  $%'es , & 
n'eJ r e p  à leur donner mariage avenant. 
Et par. le fecoiîd , l e j f i  ou aufie créan- 
cier Subroge' au droir de Putné avant le 
pnrtoge fait , n'a le privilege de prendre l e  
preciput nppnrtenant à I'ainC , à eaufi de 
fi prinzogriliture ; mais aurrt fiuLemene 
pur- égal avec fis autres Peres. 

Julqu'à préfent on a pensé que le but 
de ces articles &oit de punir la négli- 
gence des fieres à coiifêrver les biens dans 
leurs familles; mais il eit aifé de s'afkrer 
que cette intention n'a point été ceLIe des 



pas eu plus 
venger en 1: 
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ce tiers : l'article 2 4 ~  n'a 
9 ' 

perfonne de l'acqi&-eur , la 
i-ere liii fesoit de ion patri- 
ue quand le partage efi fait 
lé,  cet article 345 difpenfer 
I n a r t a w  Paal  avec les freres 

c î r  par là il a tranfinis toiis fes pouvoirs 
à un tiers, & s'eit mis dans l'impuiffance 
de recevoir îes fœurs à partage ; mais i l  
n'a pas fallu une loi qui fiippléât au POLI- 

voir Idil frere lorfqifil alienoit purement 
& iimplement fon bien, fans fe dépouiller 
de l'nniverfalité de fes droits. narce ou'en 

pliillés. 
Ce iielt donc qii'en fe copiant les uns 

les autres , que les Commentateurs ont 
attribid à ces articles de Coutume , un 
motif que leurs difpofitions bêartenr : & 
dès-lors que l'on peut donner à ces articles 
un autre motif pliis concordant avec les 
difpofitions danslefquellesils font conçus, 
& avec la jurifp.rudence des Arrêts , on 
doit le préférer : car des Commentateurs, 
telle que foit leiir réputation , n'ont pas 
le droit de iiippofer -à une loi des prin- 
cipes qu'elle contrarie. Or le motif des 
deux articles 263 & 345 , qni s'accorde 
le inieux avec leur texte, eit que lorfq~i'uii 
fieré s'efi mis hors d'état de décider par 
lui-même de l'établiffernent de fes fœurs , 
alors la loi, & non des kti-angers , doit 
en décider à fa place. Et comme il auroit 
été au pouvoir du frere de donner à fes 
f œ ~ ~ r s  partage au lieu de mariage , fi elles 
y avoient coilfeilti , ( article 47 des Pla- 
r i t h c  \ a v g n t  f 2  r n m f i f r a t i n n  ni1 l p  A P r r p t  

ne chargeant pas l'acquéreur par le con- 
trat de donner partage à fes fœurs , il 
témoignoit affez clairement qu'il n'en- 
sendoit leur donner que mariage avenant. 

Aiilfi lorique les filles viennent deman- 
der mariage à un tiers acq~iéreiir de leur 
fiere , il n'eft quefiion que d'examiwr 
fi cet acquéreur l'eit par décret ; s'il a 
les droits ~iniverfels du frcre , ou fi au 
contraire il a acquis de lui des fonds fans 
avoir été f~ibrogé à fes droits univerfels : 
parce que dans les deux premiers cas 
l'acquére~ir doit partage; & dans le troi- , 

fienle , il ne doit qu'une légitime. Ceci - 
devient fenlible , en conîultant & méditant 
les Arrêts rapportés par les Coinmenta- 
teuss de notre Coutume, quoiqu'ils n'aient 
pas afTignC à ces Arrêts les véritables rai- 
fons qui les ont déterminés. 

En I 5 97 , 1609 , 161 5 ,  trois Arrêts 
n'ont donné que mariage avenant à des 
fœurs qui demandoieilt partage , parce 
n i i ' ~ 1 1 ~ c  f n r m n i ~ n t  r p t r p  A P ~ I ~ A P  r n n t r p  
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'elle doit, polir & au lieu du voient pas &dé 1 uliiverfalitt de leurs 
rder aux filles le plus grand 'droits.. . 

En 



En I 5 63 (1) & I 624 , deux Arrêts 
accorderent , au contraire, partage aux 
filles, y zirce qu'elles avoient polir Parties 

- 
des acquéreurs f~ibrogés arix droits dii 
vendeur fans reitriaion , pas sente voloii- 
taire , ou par décret. 

011 convient qu'un frere ayant chargé 
îon aeouéreur de marier fa fœ~ir . elle ob- 
tint paitage, par Auét  du 28 ~ v k l  1629 i. 

' mais ce fut oarce aue le frere ne sTtoit 
point décidd à do&er partage ou ma- 
riage avenant & fes fceurs, & qu'il avoie 
ZaiiTé l'un ou l'autre de ces deux partis 
au choix de l'acquéreur. Or un acquéreiiï 
ne devoit pas être maître de prives la 
fceiir- d'un avantage dont foi1 frere n'avoit 
pas eu exprefféinent intention de l'excliire : 
c'étoit donc là le cas où la loi devoit f~iiip- 
pléer à ce qiie le frere n7avoit point exph  
qué : toujours elle parle pour lui quand 
Ta confifc~tion, le .décret ou la ceffion de 
droits univerfels l'empêchent de manifefter 
lui-même fes intentions. Une vente pure 
& iimyle ne laiffe fiibfiiter aucun doute 
fur ce qu'il veut; d2s qii'il n'a point averti 
le vendeur qu'il entendoit donner partage, 
celiii-ci ne doit qu'iine légitime ; on ne 
préf~ime pas que le frere alt voulu en ce 
cas s'expofer à 1111 recours de la ,part de 
fon acqiiéreur ; & c'efl ce qui fait dire à 
Bafnage , fur l'article 263 de la Coutume, 
que fi le prétexte de garantie contre l e  frere 
qui a yendu tous fis biens par un Jèul ac?e 
cJ3fivoZe , il eJ3 valable en la bouche de 
l'acquéreur d'une portion de biens. 

Quant à la lumiere de ces principes , 
on difcute les Arrêts de I 63 I & de I 762 , 
on efi de pliis en plus convaincu de la 
vraie difpofition de l'article 2.63 de notre 
Cout urne. 

Cet article borne le privilege qu'il 
accorde aux filles, il'unique circonflance 

(1) Cet Arrêt Te trouve à la fin de la Chro- 
nique de Normandie , imprimée A Rouen chez 
le M6gifier en z 589 , Ck il fut prononcé par M. 

Tome I. 

oùle frere ne s'en plus réfeïvé aucune in* 
fluence fur leûr mariage ; mais l'acqué- 
reur pur & iimple du bien dii frere , que 
celui-ci lia pas fi~brogé à tous fes droits, 
ne prive pas le frere de l'exercice de fa 
volonté ; le frere reite libre , malgré la 
veiite , de marier fa fcur  fur le produit 
de la vente , & fur la fortune qui lui 
refie cornine légitimaire gu comme héri- 
riere. C'elt doi~c pour cela que l'article 
263 , ne parle point d'acquéreurs, qu'il 
ne fait mention que du J/iSe, OU du crean- 
cier Subrogé , & que les Arrêts ne leur 
afimilent que le ceffionnaire de tous les 
droits indéfinis du frere , earce que par 
la ceffion de fes droits en genéral, le frere 
n'a pas plus d'influence fur le mariage de 
fes fœurs , que fi fon bien étoit décreté 
ou confifqué , puifqu'il s'efi mis hors d'état 
d'expliquer fes intentions fcir le point de 
favoir quel mariage compete à fes fœurs , 
fi elles doivent avoir partage ou mariage 
avenant, Quand une loi a &videinment 
borné la grace qu'elle accorde à LIU ou 
deux cas, on ne doit l'étendre qu'à ceux 
qiiipeuvent y être comparés , & une fimple 
vente ne l'efi ni à une confifcation , ni à 
une aliénation forcée , ni à une cefioa 
qui a pour objet non- fecileinent tout le 
patrimoine du frere , mais tous fes ddrits 
dont le principal efi de déterminer la ma- 
niere dom fa fœur fera dotée en fe ma- 
riant. Ali furplus, rien ne feroir iiabfui-de 
que de prétendre qu'un acquéreur des fonds 
vendus volontairement par un frere , fans 
fubfiitutioii à fes droits univerfels , dût 
partage aux fœurs , quoiqiie leur frere ne 
fût ni confifqué , ni décreté , ni dépouillé 
de tous fes droits ; car fi cela étoit admis, 
le frereferoit privé devendre, d'échanger ; 
on le foumsttroit à une efpece de curatelle 
dont la loi ne lui impofe pas le joug ; CU- . 
le Chancelier, le Roi tenant fon. Lit de Juftici. 
Vuyei Art, LIT DE JUSTICE. 



ratelle ?I laquelle !es filles , en obtenant 
partage, ne feroient pas fouinifes , puif- 
qu'en l'obtenan~ elles a~iroient la liberté de 
faire l'aliéilacion , c'en-à-dire qu'elles ob- 
tiendraient une portion de patrimoine d'un 
acquéreur de leur frere, y ourqu'il ne parât 
point par celui-ci à des etïangers , tandis 
qu'elles auroient la faculté d'en priver 
impunément leur famille. 

40. L'acquére~u. efi expofé à la, demande 
du tiers coutumier de la part des enfants, 
fuivctnt l'article go des P1acité.c , & 399 
de la Coutume. Yoyei TIERS COUTU- 
MIER. 

50. Les locataires de fonds, qui tiennent 
leur bail di1 vendeur, ont aujfi des pré- 
 entions fur la joiiiifaiice contre l'acqué- 
reur, qnand il n'efi pas chargé par ion 
contrat d'entretenir k s  baux, au quand, 
ayant contraité cette obligation, il offre 
dédommager les locataires ; mais comme 
Ea légitimité des pr9tentions de ceux - ci 
eitfort controverfée , il efi important dex- 
pofer les rairons que l'on peut alléguer 
pour ou contre. 

D'une part , polir le fermier on foutient 
que le vendeur n'a pu tranfme~tre à l'ac- 
cuéreur de pliis grands droits qdil n'en 
avoit lui-même. Or le vendeur, fuivannt 
la loi E d e  , n'avoit la facidté d'expulfer 
le fumier , que pour occuper par 1Im- 
même le fonds ,, en indemnifant ion loca- 
taire ; & encore cette faculté &oit - eile 
bornée aux feuls biens de ville : d'oh 1% 
Cour a tiré cette conf~quence, qu'en &it 
de fermages de campagne , l'expuliion ne 
pouvoit avoir lieu au  profit de I'acqu&-eur, 
même en indernniiant. C'efl ce que pxroif- 
Sent d4montrer trois Arrêts , l'un du 25 
Avril I 626, l'autre di1 I 4 Février 1 649, le 
troifierne du I 6 Mai 1653 indiqiiéshir 
I'article 5 5 I de la Couwme, par Bafnage, 
& le quatrieme du I 8 Mai 1726, cité par 
M. de la Tournerie, fur le même article, 

D'un aiit re côté, pour l'acquérenr on ob- 
gerve que fuivant Ic Droit Romain, mdb de 

locat. conduc?. Emptorem findi' nccefl noa 
@pare colono cuiprior ~ o m i n u s  loravit, 
Oï quand il n'y a point dans les Coutumes 
des difpofitioiis expreffes fur une maciere , 
il eitde principe que le Droit Romain doit 
y fiippleer : & en effit , par ce moyen feiib 
la Jurifpradence du Royaume peut devenir 
uniforme & conféquente ; car en adop- 
tant ce droit comme regle géilCrale dans 
les points qui ne tiennent poina; au fyflême 
conititutif des Coetumes , la Jarifpru- 
dence de chaque Province ne différera 
d'avec celle des autres , qize dans les cas 
déterminés par ces Colttumes, & ces cas 
Gront la fede exception O$ ks  Paxlementç 
auront ln liberté de n'être pas d'accord 
eim'eux N'y ayant donc aucun, "article en. 
la Coutume de Normandie contraire à la. 
loi Emptorêrn , qui efi de droit commun. 
en France, il n'y n aucime raifon de s'en. 
écarter dans Ies lieux que cette Cout~me- 
régit. Aufi  nos plus hzhiles Commenta- 
teiirs l'ont-ils adoptée , &. le Parlement 
de cette Province en a fait la bafe des 
Arrêts mémes , que ceux qrti ne prétendent 
pas qu'on doive fuivre en N ormaridie cette 
loi, citent pour accréditer leur opinion.. 

En effet ,, il y a fept principaux Com- 
mentateurs de h Coueume réformée de. 
Normandie, Bérmlt , Godefroi , d'Avi- 
roll , Bafnage, Pefnelle, de Merville, MM.. 
Roupnel de Ciieilibly , & le Royer de 1s 
Toiirneïie. Or de Merville & d'Aviron n e  
towbent rien de la queflion ; les autres Ila. 

trait-ent fais l'Article $5" de notre Con- 
turne ; & il eff aifi de voir qdils penfent 
unâiiimement que l'acquéreur peur e x p l  fer  
le fermier. 

IQ. Béiault , après avoir dit que Ie 
décret fair 6 p~flé,. G Férizt ~ t n u  , I'odju- 
rIicrltuira n'ej? tena de f i u f i r  I:c bail nom 
p h s  p'un autre acpuéreur , ajoute qii'il rpl 

été &nF jugé par ArrLt du z 8 Fr"trrie~ 
a 6'03 , le bail dans l'efpece d e  
cet Arrêt, glir été reconnu en Jufitiee ) , 
& pax un aime Axrtt: de 1583.- 
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2,. Golefroi adopte le fentiment & 

Bérault , s'appuie iiir les mêmes Arrets , 
n'y met que des refiri&ions pour les cas 
Tuivants : quand l'acquéreur efi chargé de 
fouffïir le bail ; lorfque cet acquéreur efi 
héritier univeïfel du locataire ; ou qu'il a ' 

Rypotheque fpéciale fur le fonds; ou qu'il 
a pay6 le prix du bail par avance ; ou qu'il 
laboure à moitié , parce qu'alors il eit 
comme zifocié. Nous verrons par la fuite 
ce qu'on doit penfer de ces refiriAions : 
aant qu'à prdfent il fuffit de remarquer que 
fur la  thefe générale, Godefroi & Bérault 
font du même avis ; le fermier peut être 
expulfé , fauf fon recours fur le vendeur 
pour les dommages & intérêts , ppur le 
paiement defquels , après les avoir fait 
prononcer, il peut décreter. 

30. Bafnage rapporte ce que Bérault 
& Godefroi ont dit , & ikfait feulement 
la remarque que , felon le premier , l'ac- 
quére~ir a droit d'expulfer le fermier, foit 
que celui-ci ait par fon bail hypotheque 
générale & fpéciale ; & qu'au contraire, 
fuivant Godefroi, l'expuliion dans le cas 
d'hypotheque , ne doit pas avoir lieu, aux 
aermes de deux Arrêts, l'un du 25 Avril 
3 626, & l'autre du 6 Mai 165 3 ; Arrêts 
~ppofés  , dit Bafi~age , au fentiment de 
Dumoulin, qui veut que la claufe d'en- 
cretenir le bail , même fous l'hypotheque 
fpéciale du fonds , n'empêche point l'ac- 
quéreur d'entrer en poireilion , & qu'elle 
n'ait d'autre effet que de valoir au fermier 
POLIS recouvrer fur fon bailleur fes dom- 
mages & intérêts. Enfin Bafnage termine 
fon obfervation , en citant un Arrêt du 6 
Février 1649, qui décide que le PRO- 
PRIÉTAIRE ne peut expulfeeï le fermier 
d'héritages en campagne , même en le dé- 
dommageant , nonobitant la= loi Empto- 
rem.; le dédommagement n'étant admis 
que pour les baux de ville. 

40. Pefnelle paroît d'abord pencher 1 
croire que le fermier ne peut être expulfé 
p a ~  l'l'acquéreur ; mais enhite il convient 

que le contraire a été jugé par plufieurs 
Arrêts , à moins qu'il n'y eût claufe dans 
le contrat par laquelle l'acquéreur fe ffic 
obligé à l'exécuter. 

50. M. Roizpnel de Chenilly airure que 
la Jurifprudence autorife l'acquéreur par 
contrat voloutaire, à dépofféder le fer- 
mier , quand même ion bail feroit authen- 
tique , s'il n'y a point de claufe prScau- . 
tionnée dans le contrat de vente ; qu'à la 
vérité Forget cite un Arrêt du 26 Avril 
I 626 , qui jugi le contraire ; mais qu'il 
n'eit pas fuivi. 

60. Et  enfin M. de la Tournerie , 1 
1'Arrêt cité par Bahage fous la date de 
1639 , en j,oint un du I 8 Mai 1726 ; 
puis en derniere analyfe , il fe réduit à 
dire que fi l'acquéreur n'eit point chargé 
d'entretenir le bail du fermier, il peut: 
l'expulfer , fauf le recours du fermier fur 
le vendeur. 

Il réfulte donc de ce qu'ont dit ces In- 
terpretes , que fuivant Bérault , Godefioi 
& Bafnage, malgré les Arrêts du 25 Avsil 
1626 , & 16 Mai 165 3 , l'avis de Du- 
moulin devroit être fuivi en ce point , que 
l'hypotheque générale ou fpécialeflipulée 
dans le bail n'empêche pas l'exyuliion du 
fermier , fauf fon recours en indemnité 
h r  ion bailleur ; ce qui efl conforme aux 
Arrêts de I 5 83  , 8r de I 603. Mais eit-il 
bien certain que les Arrêts de 1626 & 
de I 65 3 exiflent tels que Bafnage les rap- 
porte ? Faifons attention ici avec quelle 
précaution l'on doit s'autorifer des cita- 
tions des Commentateurs ; car l'Arrêt de 
1626 , ne fe trouve point dans les regifires 
de la Cour, ni fous la date du 25 Avril, 
ni même fous aucune des dates du mois 
d'Avril de cette année. Quant à celui de 
16.5 3 , bien loin de juger qu'un fermier, 
qui a hypotheque fpéciale , ne peut être 
expulfé , il décide au contraire ce que 
ceux de 1583 & de 1603 ont prononcé, 
c'efi-à-dire que le fermier qui a un bail 
du vendeur,peut être expulfé par l'acqub 
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reur : en voici l'efpece. Le I 1 Juillet I 65 2 ,  
le lieur de Gorges avoit vendu aux nom- 
més le Noël des héritages en labour ; 
Guillaume le Parmentier & Levard en 
avoient un bail : les le Koël voulurent fe 
metïre en poirelfion des héritages qu'ils 
avoient acquis ; il y avoit encore plufieurs 
années dit bail à: courir : Sentence inter- 
vint au Siege de Litlieït , le 29 O&abre 
165 2, qui ordonna qne les fermiers met- 
troient en caufe le fie~ir de Gorges leur 
bailleur, 8c cependant qu'ils feroient main- 
tenus en la jouiirance des Iiéritages porrr 
t'mnée. Les le Noël fe porterent aypellailts 
de la Semence , & l'Arrêt mit l'appella- 
lation au néant, 8r évoquant le yrinci- 
pal , condainna le Panaentier & Levard , 
locataires, à déguerpir les héritages au 
p-ofit des le Noël, fauf leur recours cort- 
tre leur bailleur ; dépens réfervés , parce 
que néanmoins ils jouiroient des fonds 
en quefiion pour L'année lors pi-éiente 
fidement. Ainli bien loin que cet Arrêt 
ait jugé contre la loi Ernptorem , il y efi 
parfaitement coiiforme. I l  ne reite donc 
aux partifans de l'opinion contraire à 
l'acquéreur , que l'Arrêt du 6 Février 
x 649 , rapporté par Bafnage, & celui du 
18 Mai 1726, vanté par M. de 1â Tour- 
iierie. Examinons maintenant l'efpece de 
l'nn & del'autre; 

En citant l'Arrêt de I 649, Bafnage n'a 
point parlé des moyens employés par les 
Parties ; il fe borne à dire que Louis avoit 
achetP le terrain en quefiion pour y bâtir: 
qu'il intenta ion a&ioii contre le fermier 
poils I'obliger de déguerpir. Mais l'Arrêt 
hi-même nous a confervé les motifs que 
Louis donnoit A fa prétention. 

l e  terrain que ce particulier avoit ac- 
qiiis, étoit iitué à Quevilly , qui tient au 
fauxbourg de Rouen ; & dans le vu de 
l'Arrêt, sn  lit que Louis forma fademande 
contre Dupas locaraire , comme c or da nt 
habiter tes lieux perj6nnellernent , G y 

faire bâtir #ne ma* d demeure , ai@ 

qu'il s'y ehit fiumis G oblige' par fi te  
contrat. Louis ne s'étavoit donc Das de la 
loi Ernptorem ; c'étoit h r  la loi / !de  qu'il 
établiffoit fon droit ; il vouloit appliquer 
cette loi Æde à un liéritage de campagne: 
c'étoit aller contre fa teneur. L'Arrêt 
maintint 15 fermier en poffefiion , & ce 
f i ~ t  avec jiiitice ; car des que Louis fe ré- 
duifoit à invoquer la loi &'de , il fe ren- 
doit non-recevable à profiter de la facultd 
que lui accordoit la loi Emprorern ;.y ar là 
il faifoit préfumer qu'il ne vouloic pas . 
s'espofer à un dédommagernenc envers le 
locataire eu l'expuliant en vertu de cette 
loi Emptorern , pour loiier le fonds à un 
autre ; qu'au contraire, fon but étoit de 
fe fouitraire àtout dédommagement, laloi 
Alde ne lui en imyofint pas l'obligation. 

Quant à l'Arrêt de 1726, quenixis trou- 
vons dans le Commentaire de M. de Sa 
Totirnerie , tel a été ion motif, 

M. le Comte de Saint-Pierre avoit loué 
à Antoine Martel le Moulin Fïicault , 
des terres labourables , des prairies : le 
bail fini , le Meûnier conrinuà de jouis 
au vil & au fil du propriétaire par tacite . 
1-ecoiidi~tiion. M. de Saint-Pierre 5t en- 
fi~ite un bail générzl de fes terres à Céfar 
Lecfouble ; celiii-ci prétendit expulfer Ic 
fermier du Moiilin , fous prétexte qu'il 
n'avoi~ pas de bail. Le Mehier  oppoia la 
taciterecondtidion qui lui accordoir trois 
années de jouifTance, Le Receveir fut dé. 
boiicé de fa demande. 

Cet Arrêt, on l'entend , n'a nulle rela- 
tion avec la loi Emptorem ; il n'y a point 
d'acquéreiir en cette efpece , & le prob 
priétaire n'y a pas le moindre intérêt. Auffi 
M. de la Tournerie, après avoir cité l'Ar- 
rêt , n'en tire - t - il aucune conféquence 
contre la loi Emprorem : bien loin de 
cela, il le termine par cette loi même, en 
dihnt que J l>cquéreur n'ej? point charge' 
d'ehtretenir l e  bail, il peut expuger Ig 
fermier. 

Ainii tous les Arrêts gT l'opinion des 3u7 
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rifionfultes fe réunirent i prefcrire l'exé- 
cution de la loi Emptorein. Cette loi efi 
fondée fur denx principes , 1'~in de droit' 
piiblic : ilpart de l'importance dont il efi 
de conferver la liberté la pliis grande dans 
le commerce des iinmeiibles , auquel l'o- 
bligation coiltra8ée par l'acquéreur d'en- 
tretenir les baux paifés par le vendeur , 
aiiroit mis beaucoiiy d'entkaves. L'autre 
principe eit fondé fur cette re@e de droit, 
411tle fuccefiur à titre iingul~er, tel que 
l'acquéreur, ne ryréfentaiit pas la yer- 
ionne de fon auteur , ne peut être tenu 
de ion fait. D'où il f~iit que le f~icceffeur 
étant devenu propriétaire ? p~r i t  comme 
maître de la choie , en d e r  a foi1 gré : 
--, Dominium eJ j u s  utench' rc Sud. Lë 
tranfport d'une jouiffance p ouï quelques 

. années, doit céder à la vente à perpétuité. 
I l  eft vrai que lorfque l'acqiikreur s'efi 
obligé d'entrntenir les baux, il femble avoir 
renoncé au droit d'expulfer le fermier ; 
car la loi E m p r e m  contient cette ex- 

- ception, n ~ j i  en lege emit; mais l'on peut 
dir.e avec Lacombe, verb. Bail, que cette 
claufe pzr laqueile l'acheteur s'efi obligé 
d'entretenir les baux-, n'a d'autre but que 
de le cliarger du dédommagement du fes- 
mies , dont le vendeur ;ceKant cette claufe, 
auroit été f~~fceptible. D'ailleurs ce n'efi 
pas du vendeur que l'acquéreur tient foi1 
droit de propriété , c'efi de la loi ; ce qui 
eit fi confiant que ceux qui font les plus 
oppofés à la loi Emptorein , conviennent 
qu'elle doit avoir lieu pour les maifons 
deville ; car fi le droit de l'acquéreur lai 
appartenoit comme repréfentant le veiT- 
deur, il ne faudroit pas même appliquer 
aux maifons de ville cette loi. Aufii n'a- 
é-elle pas difiingué les fonds fitués en 
ville , de ceiis al% en campagne. Ce n'efi 
que la loi Æde qui airtorife cette difiinc- 
cion ; mais elIe ne cotlcerne que le proprié- 
aaire & non T'acquéreur. C'eit ce que l'Ar- 
rêt de 164.9, cité par Bafnage , nous coi+ 
Srme , lU~tout  en le comparant avec celui 

de 165 3 , rapporté par le .même Auteur. 
Voyei au fiirplus ce qui efi dit de la loi 
E d e ,  aux mots EDE, BAIL. 

Qiiant au dédommagement dCi au loi 
cataire par le vendeur , lorfqu'il efl dé- 
poifédé , il a é t é  rendli Arrêt le 7 Juillet 
1775 , au psoSt de la veuve Eelievre , 
contre M. le Marquis de Briqueville , 
dans cene efyece. 

Ce Seigneur ,, propriétaire diine mé- 
tairie afferme a la veuve Lelievre , lui 
avoit fait iin nouveau bail pour iieilf ans , 
à commencer â Noël 1770 ; mais avant 
que la jouifince de ce bail fcit cominencée, 
M. de Briqiteville fit un échange avec M. 
de Xochechouard , Evêque de Bayeux; 
82 dans le no-lnbre des fonds échangés , fe 
tsouva coinpïife la métairie affermée à la 
veuve Lelievre. M. de Briqveville n'ayant 
point cliargé par le contrat G'écliarige , 
M. l'Evêque de Bayeux d'entretenir le 
bail de cette veuve, cette veuve fut ce- 
pendant laiff6e en joniffance par M. de 
Bayeux ;iufquen I 776 ; mais ayant alors 

rollornes remis fon Evêché air Roi , les E- 
fequeflres firent nouveau bail de ladite 
métairie. La veiwe Lelievre refufa de dC1 
guerpir le fonds qui lui étojt affermé, elle 
fut expulfée vertu d'Arrêt dit Confeil, 
Alors fondée ftir ce q~i'elle ne teiioit pas fa 
ferme de M. 1'Evêque de Bayeux, qu'elle la 
tenoit de M ,le Marquis de Briqueville, elle 
fit afigner ce Seigneiir , pour le faire con- 
damner i fes dommages & in té rh .  Il la 
foutint non-recevable , vu que M. I'Evêque 
avoit permisl'exécution de fon bai! durant 
plufieurs années , & qu'ellel'avoit reconnn 
en lui payant fes fermages comme à fon 
p;opriétaire ; mais elle obferva qu'elk 

4 n civoit yu & dîi agir que de l'inflaiit oii 
elle avoit été trovblée ; qu'ayant été dé- 
cidé q~i'en vertu de la loi Emptorem, M. 
1'Evêque de Bayeux avoit été en droit de 
l'expulfer ; fuivant cette même loi, M. le 
Marquis de Briqueville , vendeiir , devoit 
l'indemnifer ; ce qui fut jugé par Sentencc 



que la Cour CO-nfirma. Ain5 l'on doit te- 
nir comme incontefiaMe que l'acquéreur 
ii'efi pas obligé d'entretenir les baux de fon 
vendeur lorfqu'il ne s'en efl pas chargé , 
& que ie locataire expulfé a iine aaion en 
dédommagement vis-à-vis du vendeur lorf- 
qu'il eft dépoirédé. 

60. Enfin, fous le nom d'acquéreur , il 
ne faut point çomprendre celui qui a ac- 
quis , jufqu'à l'infiant oii l'an de la clameur 
expire ; car ce n'efl qu'à ce terme que fa 
propriété efi incommutable : il ne peut 
diirant l'an confiruire , détruire , louer 
même les fonds, quand le contrat l'y au- 
toriferoit. M. Potier, d'après Brodeau & 
Duplelfis , penfent le contraire ; mals di- 
vers Arrêts du Parlement de cette Pro- 
prlilce rendent inconteftable cette aiièrtion. 
Voyeg aux mots B A U X ,  CLAMEURS & 
XMPENSES. 

On entend par acquêt , relativement à 
l a  perfonne qui le poikde, tout immeuble 
qii'elle a acquis à titre gratuit ou oné- 
reux, de quelqu'un dont elle n'eit point 
parente, foit d'un côté par échange, tranf- 
port , verne, cefion, foit d'un autre côté 
par doriation , par legs , pas prefcription , 
réunion, &c. L'acquêt differe du conqiiêt 
dont fera parlé en Con article , en ce que 
le conquêt efi ce que deux conjoints par 
mariage acquierent , & que l'acquêt efi 
ce  qui provient de l'acquiiicion de per- 
fonneslibres & indépendantes les unes des 
autres. . 

Dans cette Province, tous biens-immeu- 
bles font réputés propres an poffeffeur ; 
-- Articles 46 & 102 du Réglement de 
H 666.11 fant donc jufiifier que les immeii- 
bles font aeq&ts , quand on leur contefie 
cette qualité. Quelquefois cependant les 
acquêts deviennent propres de droit, c'efi- 
%-dire par remplacement ou fubrogation 
autorifée par la Coutume , comme dans le 
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cas de l'article a07 des Placités: Lespro- 

pres aliénés , y efi - il dit, doivent 
remplace's au profit des héutiers aux pro- 

prcs, au marc la livre , f i r  tous les acquêts 
immeubles ; 6 2 foute d'acquêt; , le rem- 
ploi s'en fai t f i r  les meubles. 

La raifon pour laquelle les acquêts font 
f~ibrog& avant les meubles aux propres 
aliénés , c'eit que toute fiaion doit imiter 
du plus près poilible la nature. Or il y a 
plus de firnilitude entre des conquêts 
immeubles & des propres immeubles , 
qc'entre des meubles & des propres. Ce 
n7e& donc qu'à la derniere extrêmité que 
l'on doit faire repréfenter les propres par 
des meubles, d'autant plus que le but du 
remplacement étant de maintenir les im- 
meubles dans les familles, on atteint plus 
direaement ce but en fiibrogeant les 
acquêts aux propres , qu'en les faifanr 
ïepréfenter pnr des meubles. 

Au furpius , comme.la loi du rempla- 
cement des propres donne lieu à diverfes 
quefiions importantes , elles feront trai- 
tées, article REMPLACEMENT ; il en 
fera de même à l'égard des droits dont 
les acquêcs font pafibles au profit des 
légataires, des donataires , ou des héri- 
tiers. Ces droits feront difcutés , articles 
DONATION , TESTAMENT, SUCCES- 
SION. I l  fiiffit de remarquer ici quelques 
cas où , en partant de la définition qui 
vient d'être donnée de l'acquêt, on pour- 
roit douter ii certains biens ont ou non 
cette qualité. 

Par exemple , IO. fuivant l'article I 78 , 
le Seiomeur eJ3 en droit de retirer la roture 
vendue enfin fif, &par ce moyen la terre 
eJ?rdunie au j e f :  Ainii cette roture devient 
propre dans les biens du Seigneur, fi le 
fief eit propre ; -- article 108 du Régle- 
ment de 1666 ; d'où il fuit que fi le fief 
efi acquêt, la roture qui y eit incorpo~ée 
par le retrait, devient acquêt. Ces difpo- 
fitions font très-analogues à la conititu- 
tion primitive des fiefs ; car les Seigneurs 
n'ayant inféodé dans l'origine qu'à la ré- 



Ferve de pouvoir retirer le fonds , s'if 
étoit vendu à un étranger qu'ils ne vou- 
droient point aggi-éer pour vaiFal , lem 
droit de retour à la propriété, da  été 
que f~ifyenclu tant que le feudataire n'a 
pas,donné Iieu à ce que la réferve s'ef- 
fecctuât. 

Mais il refioit. encore une dificulté , 
lorfque le vairal, d'un Seigneiir lui vendoit 
le fonds qu'il tenoir de lui , le fonds 
vendu étoit- il par cette vente ré~ini de 
droit au fief? Les Réformateurs de la 
Coutun~e fe font décidés pour l'affirma-. 
tive : Les acpzjirions orte l'article zoo P de la Coutunxe réforinee , puefiif le  Set- 
p e u r  en fun f i e f  noble , des terres termes 
t n  finditJi$, JÔnt toujours re~udes ae- 
puits de fin ~ i v n n t  , s'il ne les LJ retirées 
au droit de fi Jëigneurie ; maisJi fin fut- 
ceflur les a poflédeés comme durnulne non 
$efé par pumante ans , eZZesfint cenJkeés 
dunies au corps du fiaf, encore p'il n'y 
ait point de rettnion exprefe : décifioii 
que l'article 30 du Réglement de 1666 a 
&tendu aux tenures nobles coinine aux 
tenuses roturieres acpui/es, Or la fageffe 
de ces difpolitions ne peut etre m6con- 
nue , pour peu que l'on réfléchiRe fus ce 
que ce n'efi point en vertil d'aucune con- 
dition que le Seigileur ait appofée à l'in- 

, féodation primitive qiie le fonds pare en 
fa main lorfqu'il l'achete à prix d'argent ; 
c'eft au contraire de 1% pure volonté de 
foi1 vaifal qu'il rient alors la propriété. 
On awoit donc renverfé tous les prin- 
cipes secus en notre droit municipal fw 

%a dif inaion des propres & des acquêts ,. 
fi on. dit admis. comme propre, en l'hécé- 
dité  LUI Seiyeur , un fonds qui ne lui 
ieroit échu nl par fucceiiion , ni en vertu. 
des claufes appoGes à l'aae par lequel il 
auroiz inféodk ce fonds, Le retour des, 
ê b f e s  à leur état originaise efi à lu vérité 
favorable ;, mais la canfervation de I l é m  
ah les biens fc trouvent, Tors &L décès de 
celui gui. les gaiFeSe ,, efP, h f h d  p h  
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importailte. I l  efi naturel que Ics biens 
paifent aux héritiers tels que celui auquel 
ils fuccedent les poff'édoit & vouloic les 
pofféde.~. lI7ailleurs la mnxime que les 
bieus ne deviennent ropres que par flic- 
êeiGon ou retrait, e i! une difpofition gé- 
néi-aIe qui ne doit être sefisainte que par 
Ies exceptions que la loi y a formellement 
apportées , autrement la difiilcction des 
propres d'avec les acquêts ne dépend roi^ 
que du raifaimenrent , & l'on fait d e  
cmbien de formes diveïfes il eft fuf- 
ceptible. 

zo. En conféqmnce de l'article 3 34, 
on doit co~Adérer le don mobil comme 
Lm véritable acquêt , qnoiqwe ce don foic 
f~ijet au doinire de la femme, Cas cc 
douaire n'elt accordé à la fernine aprts la 
mort de fon mari, q,ue parce q~re le don 
mobil étant defiiné à iiipporter les char- 
ges du mariage , il e& de l'équité que la 
femme en conferve tine portion , foit que 
fan éponx ltii ait laiiré parrie de ces charges 
à acquitter , foit qu'il ait trowvé moyen 
de les acquitter fans toucher au ami mo- 
bi! ou en n'y employant qii'ane partie 
de ce don. Aufi Ic don rnobil aliéi16 
nopere-t-il pas au profit des héritiers au 
propre, de remploi , & la femme PR petm 
exiger Cur les aimes biens du dafunt l e  
do~iaire auquel l'cxiftence du doil mobif 
21~1i-oit d01d  lieu. Le don mobil ceilam 
il ejt préf~imé avoir été épuifé potir le 
befoin commun des deux conjoints ;& di%: 
reite encore Aes charges du mariage ài 
q u i t t e r  après la mort clii mari ,:fes hé- 
xjtiers , ainfi qw la  femme, doivenc y 
çontiibuer à proportion de 12 part. qii'ils, 
prennent refpe&vernent en f2 fixceffion. 

3~~ C'elt encore par une fuite de Ia 
iiïfpofition de l'a~ticle 3'34 , q w '  par le 
Réglernent du. 29. Janvier 1721, les biens 
dotùux prwenirs des maiddes échus à une 
femme y2r fiicr.efGon,,ont hé d&clar& ac- 
quêts.; yle 1'xcIcha.c- faia dr cdui d m  on 
e& h & z m  de vieil^: également un acquét, 
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lorfque Sacquiiition efi fiiicere , c'eit- à- 
dire que le paiement du prix a été effeaif; 
que la Coutume , articles 3 23 & 3 24 , 
ne répute propres que les fonds donnés à 
l'héritier 2réfomptif di1 donateur , & ac- 
qu6ts les dons faits à ceux qiii n'ont pas 
cette qualité ;. que l'achat d'une terre fait 
par un fils vivant chez ion pere , & y 
exercant une profefion , efi un acquêt en 
la perfonne du fils , parce que ce n'eit 
point comme héritier , ni par avancement 
de f~~ccefion qu'il en eit devenli proprié- 
taire. 

40. A l'article 3 34 , il faut ajouter l'ar- 
ticle 5 I 2 , comme n'en étant que la con- 
leqtience : il y efi déclaré q~ie  - les deniers 
donnés à des mineurs polir être employés 
en achats de rente ou d'héritages , font 
réputés immeubles durant la minorité des 
donataires , & tiennent , ainfi que les hé- 
ritages qui en font acquis , nature d'ac- 
quêts. Cette difpoiition eit cependant 
fufceptible de cette reitri&ion , que fi le 
don étoit fait aux mineurs par un peïe , 
frere , ou antre parent , à la condition 
qu'il tiendroit nature de propre, cette 
condition auroit fon effet, ou la donation 
ne fubfifieroit point. . 

5 o. C'efi une qiiefiion de favoir fi lin 
acquêt donné par un pere, à charge qu'a- 
près la mort de fon fils il lui revieudra, 
devient acquêt par le retour aux mains 
du pere , ou s'il devient un propre ? Baf- 
nage, fur l'asticle 247 , ynfe  qu'il devient 
propse ; & la raifon q11 il en donne, eit 
que les biens d'une ficceflon doivent fe 
partager felon leur qualité ail temps de 
la fuccefion ouverte. Or , dit-il, l'acquêt 
eit devenii propre en la perfonne di1 fils, 
& l'on ne peut donner à ce propre la qua- 
lité d'acquêt , après l'avoir perdue. - Ce 
raifonnenient ne paroît point concluant, 
car il n'a pour appui que la quefiion meme. 
Ce qu'il s'agit de prouver , eit que l'ac- 
quêt fcit devenu propre en la perfonne 
du fils ; & Baf~uge lie fait pas cette preuve. 

I l  eit certain qne , fiiivant l'article 247, les 
biens ne deviennent propres que par fuc- 
cefion. Or c'efi fi peu par fiicceflion que 
le fils poffede l'acquêt de fon pere , tant 
que celui-ci exifle , qu'aprks la mort du 
fils, les freres du donataire qui font par 
la loi fes héritiers naturels , ne peiivenc 
fuccéder à cet acquêt; la poiTefion di1 
fils n'a donc pour principe qu'une volonté 
conditionnelle di1 pere ,. qui fiifpend la 
propriété di1 fils , qui lui interdit durant 
la vie du donateur la faculté d'aliéner. 
Ce dernier conferve donc toujours des 
droits fur le fonds donné, & ce fonds , 
en revenant en fes mains , y retourne 
avec le premier cara&ere d'acquêt qu'il 
avoit ,. ~ui fque  le fils n'en a point eu la 
proprieré pleine & entiere , & que ce 
ne pouvoit être qu'autant que cette pro- 
pïiétii lui auroit appartenu, que l'acquêt * 

feïoit devenu propre cil fa perfonne. Le 
donateur efi tellement maître du fonds 
qu'il donne fous condition de retour, 
malgré la poifetfion qu'en a eue le dona- 
taire , que par l'article 5 5 des Placités , . 
lorfque le donataire décede , les chofes 
données paffent aux perfonnes que le do- 
nateur a défignées pour y fuccéder , fans 
égard à ce qu'ils font parents ou étran- 
gers. 

60. En cette Province, lorfqu'une fiic- 
ceilion d'acquCts compofée d'un fief noble 
échet à deux couiins - germains ifils de 
deux feurs , le defcendant de l'aillée n'a 
pas le droit de fe prévaloir de l'article 
321 de la Coutiiine pour retenir le fief 
en payant à l'autre l'eitimation au denier 
20. Le fief en ce cas doit être partagé , 
parce que l'article 321 n'eit qu'une fime 
di1 3 I 8 , qui accorde à l'ainé le préciput 
f ~ i r  les acquêts , & que cet article, qui 
n'efi point applicable aux filles , ne peut 
déroger à la maxime générale de l'article 
272 , relative au partage des fiefs entre 
fœurs. L'article 3 SI a fa bafe dans un droit: 
d'aiiieffe , qui ne peiit être allégué en Nor= 

mandie 
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cité des pwfonrres polir acquérir, & <des 
conditi~os ,auxptielks cettel faculté lem 

t .  . . -efi accordée. , - ' J I ,  *:J 

Les8gens &main-morte ont des regles 
prticuliere; à. fuivre pour leurs. ventes 
& leurs acquifitions ; on les ,troipvera 
déve.lop;pées .articles-BIENS D'EGLISE & 

fur 4 perches de large, la perche de 16 
qieds (2) ; c'eit à peu près l'arpent de 
Roi : elle ne fut fixée à 160 perches que 
par le h t m  Ac la treilte-unieme a i d e  
,&%douard premier, 1 
mais la perche ,étai 
& demi , au lieu ql 
de  24 , le pied de 
felon l'ufage des lie1 
-Ire mot acre d'ogér uu umr , L ~ I ~ L L I ~ )  , 
fdéiignation /que les Allemands ont mn- 
.fervée polir lig~ifier la même chofe, & 
qui a donné lieu à ces mots Anglois Cafei- 
acre , Sou thacre , WeJacre , y our CaJfeZ- 
Irrm in  a p  , ager auJ?ralis , ager occi- 
dentalis. 

Cef i  à raifon de l'acre que les articles 

Ce.niot.4. différenteskgnifications ;(ou 
il;iildiquedce que quelqu'iin fait, ou il 
défigiie fécrit par lequel ce qui a été fait: 
ef i  confiaté. Xii prenant le mot a&e, en 
,.ce $ecoild fens.;'il s'applique d'abord aux 
aees publics , enhite aux a&es privés. 
:Dans le. premier fens , il n'efc relatif 
qu'aux engagements clne Son contra& , 
hivant l e i  ioix en. j~t~ernent. 

IO. Quant aux a&es piiblics , auxquels 
,conte cette province 2 ii~térêc , nous avons 
A,..,, ..n,i,n:ln r..Lri:n...r . 1," ..nan an Rrr 

rneri&ceuxindiqués par les Rôles ~ , a k o i k  
& Normands de Cartts. Cependant .il lie 
faut pas donner3 ces recueils plus de valeur 
",.':lm ..m -.L:.-.... T n -..--:*.* ..A 

A A 

Toid'Angleterre (3); & Normands de Cartrr. cependant .il lie 
alors de 16 pieds faut pas donner3 ces recueils plusde valeur 

u'elle efi maintenant qu'ils ne méritent. Le premier ne contient 
I I  ou x 2 pouces , que des extraits d'aees , & non des a8es 

LW.. Spelman dérive originaux; & Le k o n d  ne. fait qu'indi- 
-.- ---- -L --.- - 1- 1 : - r . .  J.. -..- JL--IX- -- 

.YUCL Id l ldl lC U G  LCb CXLldlLb, U G Y U l G b  Cil 

la Cour de Londres. 
Bruifel dans Con difeoiirs fur le d+Ôt 

des Terriers dela  couronne,^. 23, obferve 
que les A ~ g l o i s  n'emporterent aucuns de 
nos Reggres avec eux,  ZcrSgrLSiZs furent 
expuZ/é's de France par le Roi Charles 
VII  (4) , nonobJ~nt qu'on croie corn- 

(1) fropofition atteflée en r775 , au Barreau 1777. 
d e  Rouen , le 30 Avril , par M. l'Avocat- (2) Trait. Aiiglo-Norm. premier voT. p. 21 f. 
GCntral de Grécourt , & MM. les Syqdic & (3) Mort en 1308. 
anciens Avocats , imprimée chez Befogne en (4) Ann. 1454. Du Tillet. 
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munément-'le contraire: ' Fl : ajoute. que t e  
RegiJfre ccatulaire de Normandie , qui 
comprénd'l'étnt de' fis .&ornaines., années 
z285' ,  , 1 3 2  6 6 3398, ep au de)& 
des Terrilors ; que jî les AngZuis e u f e r  
penJé' emporter c h ;  eux quelques-uhs 
de nos Reggres-, ils rwroient commencé 
par celui-ld prepridlement: à 4tou~t  Zrs; au- 
tres~, Zrr Normandi'e- P%13ntJla~pro.vince. de 
toutes celles .de Frmce , fur  faquelle ils 
avoiend eu .plus de pré'rentions, 6. qui 
étoit hp1u.s-ri feu? bi.enj&nce; . : ,. 1,; 

' En cet endsoir-. l'Auteur i defi. p'aiiiie 
exa& fur l'époque dia- prttendu enléve- 
ment des Rekiitres & 3eo titres de la 
Gonronne., dont ~ I I ~ + S  Bifioxiens &nt: 
mention ; car ils donnent à cet Cvédement 
deux dates,-différentes ,L &. .toutes dellx 
$ont- bien antérieures à l'ex-pdfion &es 
Anglois dé, la Normaddie & des mtres 
proviilces du Royaume. ,Ce qui efi évi- 
'dent, la premiere date n'étant fondée 
que iirr un parage de GuiIIaume le Bre- 
ton,  mal interprété , & les dalx aimes 
n'ayant pas même pour appui un texte 

- éqnivoque , tiré &Auteurs c~ntemporai~ns 
de Charles VII. . - i , 

L'époque où l'on: piétend que le6 AP- 
chives de la Couronne; & confequem 
ment lés Chartes des Com~nunautés ; 
des Seigneurs & de leurs vaifauce. ont 
été tradportées en Angleterre , eit 
cellé de I I 94 : du TilIet , Belleforeft , 
Duchêne , Mézeïay , le Clerc ( Abrég. 
liifi. des a&. de Rymer ) , ,Daniel, les Mé- 
>moires de l'Académie des Infcsiprions 
( tom. 16. édit. in-+O. , p. 165. ), Vé-ly, 
d'AgueKeau , ( tom. 6 ,  p. 45 de iés @hi- 
mes ) , Dom d e  Vaines ( Didion. de 
Diplom. au rnor--Arch.)., tom atwltent 
unanimement qu'alo~s nos Rois n'av~ient 

pyefque d'autres Palais 'que leurs camps t 
q~ l là  Sexenlple des Empereurs Romains, ils 
faifoient porter, à leur fiiite ,les Diplo- 
mes & les Chartes effentiels à l'ir?ihc- 
tion de leur CoiifiiI ; que Philippe- 
Auguite furpris par Richard premier; 
Roi d'Angleterre, dans une marche près 
de Bellefoge , dans le, Bléfois ,. perdit ,. 
outre fon bagage, tom ces ABes. Ce& 
pendanr, quelque difficile qdiI foit de 
peiifeü que tant d'Ecrivains refpeCtables 
eiiffent .adopré une opinion fi peu flaamfe 
àtnocrk ~natian , s'il n'avoient pas eu , l 
cet égard, pour garant des autorités d&- 
cilives , 'on eit forcé dé. fiirt Paveil qu'ils 
fe X ~ n t  .trorhpés, Iorfqu'oli examine; fans, 
préjugé, leur opinion. 

_ D'abord ,, ftw quel. fondement ont-ils. 
attribué aux Ei~ipereitxs. Romains l'usage 
de faire porter, à leuq f~ijte , les Arclu- 
ves de leurs édats'? Il 'n'y a pas wi texte. 
.ni dans les ouvrages hifiori@es du iiecle 
d'hugiifce, ni dans le corps du droit ci- 
vil qui faffe menrion de cette fingdierer 
COUtUrnTlt 

Budér x clivifé Ies Archives. 
Rmnain~, k~ lyc l l ,~~~zan te s  &r en ambulan- ' 

tes f 1) ; & il Suffit de r;ecaorir.avx fources 
d'oh il prktend avoirtire cette di fiinBion ,. 
uoiiï $tïe eoiivainc~? ,que ~ O L I S  le nom. 

4ion que de portr- 
r Princes Iz) , & 
ques.. 

A uuc ic p l t e ,  udub la letrre à Trz- 
-jan , qy B ~ d é e  cité, s'exc~fe de ce.qu:iI 
ria pomt envoyé à cet Empereur quel- 
ques copies d'Edits de ,fes préd6ceiléurs ;, 
parce que ,. dit-il à Trajan ,'je croyois, 
que dans vos E~rains , a i s  Scriniis, vous 
en aviez de pliis exa8es. 
- Lampride , qui e& le ficon& bmeur  

de Scrr'mk, i P  dg efiqut 
feuilles pa.rticulieïs des 
non des Archives publi 

Dl: . - ,  1, :, ..,, A,,, 

(1) Scrinio $apatnrin : firinia ~iatoria,  Leg. dore , oii il recommande qu'on- lui envoie uni 

,nec quirquam. ff. de O&. pro ConC état de déperde : - Erpenfirun; fîdekm noti- 
(2) hT. B. 11 efi quefiion-de ces pacte-feuif- tiam~qupternis menflrf î  cornprehenfirn a & s c ~ r x ~ A  

les dms le. neo. Livre des Epitres. de. Cao- -noJre. dirigem maturizbis, Calviil.. ~ e r b ,  breves. . . . 



cité.par Budée, en parlant d'Alexandre 
Sévere , obferve que ce Prince confacroit 
ordinairement l'aprts-midi à écrire ou ,à 
lire des lettres; que lorfqu'il les avoit 
di&ées à fes Secretaires , il les faifoit 
lire par eux, ou par ceux qui portoient 
FEcrai~ , qui Scriniurn gerebanri, or eft- 
il concevable que Pline & Lainpride aient 
confidéré le dépôt des titres confiitutifs 
des droits de l'empire, comme propres 
aux Empereurs , T u r S  Scriniis ? De 
quelle utilité auroient été ces titres aux 
divers ordres de l'état, fi les Empereurs 
les avoieiit eus en leur difpofition ? 

1 La multiplicité de ces titres permet- 
elle d'ailleurs de croire qu'ils aient pu 
être renfermés dans un. coffre portatif? 

Au refie, ces fuppoiitions furent-elles 
admiffibles , elles ne feroient point appli- 
cables aux Archives de France. Les Ca- 
pitulaires nous parlent d'un lieu réfervé 
dans le Palais pour le dépôt des confti- 
~ur io~ls  royales , des préceptions , des 

conceifions , des traités .(r) ; "dépôt qui 
n'étoit- point perfonnei au Roi , mais qui 
etait confié par le Roi à la garde d'Of- , 
ficiers qui, pour la fûreté publique, ré- 
fidoient dans le Palais (2) , afin que'fi 
les copies des Edits , adreffés aux Ma- 
giitrats , euffent ét4 égarées , interpolées 
ou anéanties dans la fuite, on pCit s'en. 
procurer des expéditions fideles & ail- 
chentiques : Palatinis firiniis jubernus re- 
condi, ob z@ùs$r?i perpetuam firmitatem. 

Il iéroit bien étrange fans douze que 
nos Rois du commencement de la troi- 
fieme race euirent f i l  primé un dépôt fi 
précieux au peuple 8: -auifi ancien que 
Ia monarchie , pour lui en fubfiituer un ' 
amovible, & qui auroit été à chaque inf- 
tant expofé au piilage des ennemis de la 
nation. AulE ne leur a-t-on attribué cdtte . 
bifirre innovation que fur, la foi du 
paraage de Guillaume l e  ~ r e t b n  , qui lit- 
téralement entendu en exclut toute 
idée ; voici ce que. rapporte ce poëte : 

T E X T E .  T R A D U C T I O N .  

-- Ej?inter Frac7arn vallem, BZcJnfipe 
Co/3rurn, 

Non rnulturn celebri RelJlogia nomine yicus ; 
. , . . . . . . . . . . . . . . . .  

Quo dùm fort2 f i i s  Rex cum Baronibus 
e@, . . . . . . . . . . . . . . .  

E m i c ~ t  d latebris Jubitl Rex Anglus , 
inerrne 

Defacili v u l p s  , onuj?um rebus 6 e&s, 
DtJi'pat, occidit, abducit,pl~uj?ra reducit , 

- . . . . . . . . . . . . . .  
Nec parcit , raptor nurnrnis quibus nrc7a 

turnebant 
H)olia,necficcis qrribw ornamenta late5ant; , 

-- Entre Freteval & Blois il y a un petit 
Bourg nommé Belfoge : Ic Roi Philippe 
s'y trouve par haz'ard avec fes Barons. 
Richard, Roi d'Angleterre , fort tout à 
coup.d'uneembufcade, tombe f~ i r  la troupe 
défarmée , qui , à la fuite de Philippe , 
portoit fes bagages & fes provifions de 
bouche : les uns font tués , les autres mis 
en fuite, quelques-uns faits prifonniers , 
les chariots enlevés ; les petits barils rem 
plis 'd'efpeces d'or & d'argent , les facs 
où étoient les habits & bijoux, les rôles 
des impôts , les chirograplies du fifc , le 
fcea~i royal deviennent la proie du vain- 
queur. Philippe coniidérant qu'il ne de- 

(1) . Pr~cepturn primurn pro Hifianis , ann. (2). Scrinia Palutina a u k  reconditorium Pale- 
81 5 .  ficundum ann. 81 6 .  Prœcepi. de ord. Mon. tinis firvaturn excubiis , Archivum palatii. ib.. 
mn..832. Balus. col. 563. 572.678 & 680; ' 

v .. 



. . 
Scripm tri6rrtorm Efiipe chtrdgrn$il i , volt,pas 'f~rivre lènnenii qiiï s'étoit di& 

nec non . pèrfé , continue fa route ,. osdonne de 
t 2 n e  re~i~ru's raPitur re&& regdé JgiZZucz, rem !lacer les. effets perdus , di- prendre 
, . . . . . . . . . . . - plus dC précamion p b ~ r  coriferver ceux. 
~ e z J z m u Z ~ J ~ x i t  &$es n& efl/èqnendas, qui dévoient y &se hbftitués , avec pro- 
Cq+t~~rnpergit iter,a&&nc czinrla novari meffe -que , faas s'inco~i~inoder , les effets. 
Zmperar; O c d  majore nov~rn tueri ; dmiiiés en reiiiylxement, fkroiei~t cié plus. 
QuiJEbipro. rebus anzcis, yelme&ra, . grand prix & de meilleure qualiré que les; 
~ur,quèpretiofiqtaid~m, repar<lre~aRbat., premiers, 
DefacZ~;,Gii firipm quibar pizno$ da- A Pé~ard'des 'papkrs pi avoient jvî; . 

qyes là indiqué ce qui émit dû au fifc 'c, 

4 confit4 la quotité & Iè nombre dts con- 
1 tibi'outions,fait conno2ire ks reaevaxces des: 

fiefs, ou leurs exemptions, k nombre des- 
G=sJ7w* .-,-, &'-, JCVYULC,VLyLI  - ,ut = c.orvéables ,des fes£s glétiés OU natifs, des 
Qui f int  exernpti, ~ e l p o s  angaria damnet;, hommes liges , des aff i-anchis ,-comme ce.' 
@i@f yeQ+bre/ervi; yel  condttionis . n'&oit qu'à force. de mavail qu'on poirvok 
. . . . . . . . .  rappelles tout. ce que ces papiers conte- 
N Q ~  nzp c m  jûrnrm pu, noient ,.le Roi chargea Gaurhierdepréfide< 
Praf l~ i t  h&c operi Galccl uJ , à ceue opération. Ce jmne homme, fans 
,Hoc grave fumpJî' anru i? fi' êtreefiayé dh la dificdt6 de l'entre- 

retlüxir pril? , gar Ta force cie ion jugement & par 
fngenie naturnli , fi~fiSpue v i g ~ ~  c , 9a fagacité cpi hi étr~ît naturelle vint I 
Jrz filiturn rec?unpe JZatum pra:Jru&iF. hou de rét,~blir les. papiers: enlevés dans 

nb iZo Eus état ordii~aire ;. eniorte que p x  14 i! 
EJdra., guidocoitreparam~oluminnlegis, eit devenu pour nous l'Efd~as, qui ,. chea 
Atpc Prophetarum , . . . . les Juifs, répara la perte des Lzt~res de ZQ- 

Eoi divine ,, & des Proplietes,- 
\ 

-. , . 

gui cunc?il 

De ces exprefions de GuilIaumele Bre- 
ton qne réf~ilte-t-il ? Les écrits piIl& par 
Yhnglois ne font que des rcnfeigncmenes 
ae droits, firipta qzrihus. PRENOSSE. 
&bctur , & il& des titre& canff itutifs 
d'aucuns droits. . 

Ce font d'es regiitres ,_ &s rnêmoriaitx 
où le p,roduit anime1 des impôrç é t o i ~  
confiaré ; c'étaient clès c h i r o ~ a p h  ,. c'eft- 
$-dire les doubles des reconnoi&nces dts 
eens qui étoient foufcrirs par l a  débi- 
teiirs. La Cour de nos Roix 'fbivoit leurs 
eamps hm l e  douzieme fiecle ;- ée leur 
camp , comme de lem capitale, ils hi-  
i b h t  régir leurs rexenus par d a  Corn- 

* 

niiirakes ou par des délégiiés ; ii la peï- 

ceytion etoit interrompue oit contef6e ,: 
Ire ~ o n a ~ q i r e  terminoit les différents ea 
fa Cour ambulante, affifié de fes C)fRciers. 
les plus diflingués : il étoic donc effen- 
riel' d'avoir en cette COLK dès notices de 
tous les dïoits du Roi, des rôles oh iTs îufr 
fem énumérés gi fpécifiés, 

Ces Regifizes pouvoient être tracsfére! 
fans iiiconvénient d'un lieu en un autre , 
en routes circonit'. ai- -conféq~ient 

; pif il defi- point étonnant qa etanc tomb& 
ail poilv~ir dit f i ldit  Ang!ois, ln me- 
diocsité drs voltmes ks aie fait difper- 
fer ou négliger ; A ne Yefi pas dwantag:? 
qii'après leur- Perte le jeune Gautliieï ait 
eil~epïis de la rdpaïei: :ne fuffifiir;-il pas 



sp'3 efi? éc.6 habitué à les yarcoiirir pour 
fe rappelles l'ordre abrégé dans lequel 
its ;avoiena, été tenw : le petit non- 
bre. de claffes  foi^ lefqiielies les Wffé- 
rentes fortes de droits y mo-ient été 
rangés ? Car qnant =LX droits confidérés 
ïela~ivement j: chaque lieu, à chaque per- 
fonhe ,. à.chzque fonds fur leiquels on. 
devo'it les exercer, il étoit bien de Yi+ 
térêt des corniniinautés & des pxticti- 
liers cte 1-epréfenter les titres fondamen- 
taux de leiirs pïivileges , &e k1n. état ,. 
de< leurs inféod'atioas , pour en faire i d -  
.mire de nouveau la date , le nom , & 
-par là les t-enm~veller & .en o b t e ~ r  la 
confirma tiai~. 

Le jeune Gauthics nreiit &onc pas à 
faire de grands efforts de gknie , ni de 
mémoire : de l'efprit nanirel , une men- 
tion bim foutenile fiirent les feuls aidw 
dont il eut befoin , & fan panégyrik 
ne lui en attribw MS d'aimes : czmc?a 
ingenio narsnili , fiRfij+e.vigorr , in je:* 
l i t~~ t72  Jtc~um reduxir. 

S'il eût &e ~inémoire tranfc'crit au long 
des aaes yeïdi;s , Ir Poëte fe feroit-il - 
ièrvi & ces expi-efions :- in f i l i h~m fi- 
mm reduxz't P Tradcrire par réminif- 
cence lin a&e ifolé, ce n'efi paa le ré- 
~abl i ï  eu fon état accoutumé : in filitum. 
Fatum redrrsit; deik lui donner m e  nou- 

. velle vie ; mais l'état accoutirm6 d'un mi- 
moïial confifie It offrir, fcus des diviiiolls 
courtes & précifes ,. les droits au ren- 

-feignement de!'qnelç il efi d~fiiné;. & ces 
divifioix fes rïouvenc- avec ces carâ&eres 
dans les recueils do Gauthier , exiflaitts 
au tréfor des chartes (r.). LefidiitusJiitrus 
s e  permet donc p1:is de fe méprendre ftir 
le geiii-e de- travail de Gauthier. 11 n'a 
point ritabli de mémoire tomes les char; 
a s  du royaume ;-il a dreifi de mémoire 

des-tarifi ; des table 
rendre des aveux no 
qws Anglois n'ont-i 
derniers temps, que 
propres Ecrivains q 
piés , 'au nombre des 
ancêtres ont rem or1 
val , la  fou[tra&!ion 
Guillaum-e de Neihric,, , ,,.., ,.. ,,..,,.., 
e k  conniie , n'a fait aiicim cas de cette. 
anecdote , & fon filence a éré ilnit4 par 
Matthieu Paris. Il y a pgus , immédiace- 
ment après ka rencontre des deiix Rois ,. 
( Philippe & Richard ) celui-ci écrivit à, 
l'Evêqiie Dcii;liam , & il fe.conteiw d'ail- 
ncmcer ail Prélat que la tEoiipe du- Roi de  
France eft tombée dans la siviese., -- bibit. 
de rivcrin" ; que vingt foldats ont été no$s ; 
qu'il a de fa propre main & de lz même 
lance, t e r d é  Matthieu de Montmoren- 
cy , Alain de Riifé, Foulques de Gibeï- 
vzl ; qu'edin il a emmeni ceix fddats. 
prifonniers (A). 

Richard auroit-il omis d'ajouter à ces 
trophées l'enlévement des titres de la coii- 
ronne , s'ils euirent tombé en fes mains ? 
En I I 96 , les deux Mona~ques- (3') fo11c- 
un traité,dtpaix; Richard le termine par. 
cette dm fe : -- Amodo non inirornitïernus; 
nos lie hominibus Regis Franck ,. nec de. 
p d i s  g u n  ad eum pertinent: Le Roi d e  
E rance en. foiifcrivant le traité , auroir-ib 
omis de réclamer les titres qui leiils pou- 
voient lui en garantir l'ex6c~ition ? 

Airfi quelqries-i~ns de nos Hikoriens 
ont compris combien peu i l  étoit i~atiirel: 
de penfer que nos Archives avoient paf6 
en Angleterre , fur-tout aiicuns &es rcA 
latifs à.lal France, antéirieuïsat~ doaziema 
fiecle, ne fe. troiivant dans le recueil U c  
Rymer , piiifqri'il ne cornmencc qii'eo 
l'an I IOI (4) ;,mais pour marquer l'imyuiE 

. . 
@) Voyez-en Ié Profie&s, t. 6 .  auvr .  d'A- p. 96. Kymer, 

guefi; p. 45. (3) Ihd .  
(?)- Leare dw3o Septnmbre ZI 74 13. tom. IO, Cg) Dumouliii , .Curé d e  NannevaI ,.el1 fcn 



. fance où ils fi trouvoient de découvrir 
ces alles en Frauce , ou leur négligence à 
les yLcherchcr , ils ont pris le parti d'ima- 
giner '(1) qu'en 1423 OU 1424, Henri V , 
en retournant en Angleterre, apri-s la ba- 

r taille de Verneuil, les y avoit fait .paffer. 
Cette conduite de la part de ce Prince au- 

roit été bien peu réfléchie ; qu'auroit gagné 
ce Monarque à dépofer en fon Royaume 
les titres jufiificatifs des propriétés du 
nôtre ? Se feroit-il propofé d'empgcher 
nos Soiiverains de percevoir les droits 
auxquels ces propriétés étoient afiijetties ? 
ou de fournir à fes fiicceffeurs des titres 
incontefiables de ces droits , pour qu'ils 
en fiifent u f a ~  dans le cas de noiiveJles 
invafions ? Mais fans enlever les titres ori- 
ginaux, Henri V auroit eu un moyen plus 
ficile , plus fûr & moins odieux pour 
remplir ce double projet. Les regifires 
des revenus de nos Rois , dont ce Yrince 
s'étoit fervi pour les toucher, tant en 
Normandie que dans les autres Proviiices 
où il avoit pénétré, étoient en fa poffeirion: 
en les retenant , la pesceptioil de nos 
droits domaniaux n'auroit pas été abolie 
qour toujours ; mais elle auroit au moins 
eté pendant quelque temps fiifpendue: 
d'ailleurs les titres fans ces regifires lui 
auroient été inutiles. Au lieu qu'en nous 
laiffant les regifires , l'enlévement des ti- 
tres nous devenoit prefque indifférent ; 
en un Infiant on pouvoit en réparer la 
perte, en contraignant les redevables à 
produire les chartes de leurs libertés, ou 
l'acquit de leurs charges. Cependant ces 
regifires , plus importants que les titres , 
ont été refpellés , puifque le Cartulaire 
de Normandiede la fin dii.treizieme iiecle 
& du commencement du iiecle fiiivant 
fubfiitent (2). Les Anglois n'ont donc 

point eu nos Diplômes & nos Chartes - 
originales dans le douzieme fiecle , ni ilos 
Regifires dans le quinzieme ; auifi ne ren- 
controns-nous pas dans la colleAion de 
Rymer un feu1 aC'te relatif aux affaires de 
notre patrie qui foit émané de nos Rois. 
Ceux des quatorze & quinziemes fiecles, 
qui y font naturellement railemblés, n'ont 
rapport qu'aux opérations di1 minikre 
Anglois , durant les troubles qu'à ces épo- 
ques il avoit excité dans nos Provinces. 
E t  e core que font ces a8es ? 

L f .s titres des Rois d'Angleterre ne s'y 
lifent qu'en abrégé ; leurs fignatures n'y 
font atteitées par aucuns de leurs grands 
Officiers ; les formules qiiiétoient , lors 
de leur date, iiiitées pour annoncer l'ap- 
pofition des fceaux y font omifes ; fou- 
vent il li'y eft fait aucune mention du fceau. 
I l  exifie même dans les archives de la ville 
de Dieppe deux Chartes en original, l'me 
du premier Janvier 1420 , l'autre de la 
quinzieme année du regne de-Henri V I ,  
dont Rymer n'a donne que des .copies 
très - imparfaites , parce qu'elles *le ibnt 
dans les rôles de la Tour de Londres , 
à en juger par deux expéditions que M. 
Roolr , premier Commis aux records de 
cette Tour ,  en a délivrées en I 766 , & 
qui font dépofées au chartrier de cette 
Ville. N'y ayant donc pas de doute que 
Rymer ne nous offre que des extraits 
d'a&tes relatifs à l'adainiitration des Pro- 
vinces de France , il eit indifpenfable de 
conclure qiie les authographes de nos 
Diplômes & de nos Chartes n'ont jamais 
forti du Royaume. Les Anglois ont en 
la Tour de Londres & en SEchiquier , 
des notes des libertés de quelques-unes de 
nos Villes , des immiinités du Clergé, ou 
des prérogatives des SeigneursNormands ; 

Hiitoire de Norniniidie , fembleroit avoir prévu par des Seigneurs de leur nation. Mais il n'ap- 
I'objef3ion , s'il n'étoit pas antérieur à Rymer ; puie fol1 opinion par aucune autorité. 
ch- il dit  que ces papiers enlevés par les Anglois, (1) Rô?es Gafc. & Norm. Pr&e ,-p. 5 .  
a'étoient que les Aveiix donnés au Roi de France (2) Voyez Bruifel , en l'endroit ci-àeffus citd. 



- mais nores oh les préambules de fiyIe , 
des claufes effentielles & les fignatures 
font omifes ; & Rymer en convient, pag: 
zoo & 201. I l  nous apprend qu'en lui 
délivrant l'extrait fort court d'one Charte 
d'Henri V , de 14.21 , de fruc?iGus bene- 
ficiorurn npitutis ,  le Garde des Rôles de 
la T o w  de Londres lui a obfervé qiie 
pliifietirs autres aAes dont il fe conten- 
toit de h i  indiquer le f~ljet, relatifs à la 
France , font dans la même forme q ~ i e  
.celui dont l'extrait lui efi délivré. Ainfi 
la colle&ion de Ryn~er , les tables de 
Cartes ne: doivent être coniidérfs que 
conme wi fiippIément aux titres que nous 
n'avons encorë pu recouvrer. De là nos 
reciierclies doivent redoubler pmx a i f  I lan- .. 
chir la France de la nkcelfité de recourir 
-à des dépôts étrangers que l'on ne con- 
fiilte qiià grands frais , & pi-efqw tou- 
joiirs iàns ii-uit r digne but que M. Ber- 
.rin , ce  Miniilse littérateur & patriote, 
îe propoiè, dans le travail que .le favant 
& cilebre M. dc Bi-equigny a cominen- 
cé d'exécuter par fa rédaAion de la 
table des Diplômes & des Chartes , dont 
nous avons déja dettx volumes. 

20. Quant aux aL1e.s privés, ils font toiis 
volontaires ; mais les uiis font écrits , les 
autreç ne le font pas. 

Les délais fix retrait , les cîonations , 
les échanges, les émancipations, les in- 

n terdi&ions , les iitbrogations , les telta- 
menes, les cl?teles , doivent nécerairement 
être écrits;.Ies baux (r ) ,  les ventes les rran- 
fa&tions , les aaes d'hé~itier péuvenr au, 
contraire dêtre pas écrits. 

Totis ces divers a8es étant chacun fou- 
-mis à des formalités qui leur font propres, 
& 1â. fraude ahlant  fouvent de ces for- 
-malit& pour lew donner une apparence 
-contraire aux effets qp'ils- devraient natii- 
sellement produire ,. il fera traité de ce 
qui  les rend ualables ou nuls aux yeux de- 

1% Loi , 
cle qui' 

30. i l  en elt de mème des a&es qui de 
,toute nécefité doivent être publics; il en 
fera ai15 parlé dans les articles confacrés 
fpécialei~ent à leurs objets. Voyef BAT- 
TBNE , INHUMATIONS , MARIAGE, 
a c ,  

A C T I O N !  

Les aAions fe reglent par la nature des 
engagements qui les font naître. Or de 
même que ces engagements font o ~ i  pex- 
Sonnels , ou nsobiliers , ou immobiliers , 
on mixtes , de même aufi l'a&ion eft int- 
mobilisire , perjbnnelle oii mixte. 

L'ac(tion mobilinire ,, eit celle qui tend à 
obtenir la poffeirion ou propriété d'un 
ri-~eulrle. 

L'irnntobih'aire con féqwmment: doit , 
avoir pour but la revendication d'un im- 
meuble ; & la per-nnclk , d'obliger la 
pcrionne à fe repréfenter en jugement . 
ioit pour faire , foit pour donner; ln 
dando , yel i n  faciendo. 

L'aQion nzixre , eit celle qui tieilr P: dc 
la poirefiori, & de la propriété, & de la 
perfonne ; c'eit-à-dire , qui a pour objet 
des meubles & drs immeubles , ou qui 
touche en même t e q s  la perfonne 82 les 
biens. La premiere aeion ie prefcrit p r  
trente ans , & les autres par quarante 
années. 

Toures conventions rnobiliaires font 
perlblinelles ; mais toures conventions 
perfonnelles ne font pas mobiliaires :- 
celles-ci dcnnent &ion pour derriandex 
un meiible; au lieu, qiie celles-là ne don- 
neix aûion quo polir forcer de faire une 
cliofe qiii nous intéref5e. L'article 5 22 de 
la Coiitume fait cette difiinBion. 

La maxime elt donc coiittaiite, que la 
nzture de l'aaioii efi la mime que celle 
d'tt l'objet: vers lequel elle efi dirigée. Aiiifi 

(11, &l'exception de.ceux qui concernent les Gens de main-morteb VO~~.MAIX-MOR?.EI 



1 -  - - -  ._ ._ _ _ ifailiiblemint Je quelle 
efpece efi l'a8ion , il fuffit d'obierver ce 
qui en  réfiilte ; parce que l'a&ion n'étant 
que le droit de réclamer une cliofe en 
jugement , elle doit participer à tons les 

- p~ivileges de la cl-iofe réclam6e;-fans quoi 
J'aaion feroit fans l'effet pour lequel on 
l'intente ; & par une conféquence niceS- 
faire, le jugement qui fuit l'aaion a une 
durée égale à celle de l'&ion ftir laquelle 
i l  a été ileiid~l. 

Ces iiotions une fois conciles , on peut 
propofer cette quefiion la plus difficile 
peut-être à réfoudre de fouies celles à 

- &lever f~ i r  la nature des a&ions. 
Que dans un .contrat de conititution 

de rente, l'on infkrât cette claufe , que 
.celui qui fi conJitue , emploiera les de- 

,- niers à racquitter des rentes , avec fibro- 
gation au profit du conziituant ; l 'aaon 
pour faire exécuter cztte claufe efi-elle 
perfonnelle 011 immobiliaire ? Le coniti- 

. - t~ïanï peut-il après trente ans en demander 
.l'exécution ? 

La négative nous paroît inconteflable, 
par la raifon que l'obligation d'arnortii- 
des rentes & de fubïoger , eft purement 
peribnnelle : slle efi in fuciendo. 

Dans les contrats paf% pour chafes 
immobiliaires , outre le droit foncier 
que l'un des contra8ants acquiert , il a 
encore celui de faire exécuter par le 
vendeur Ires claufes auxquelles ils'& pes- 
fonnelieinent obligé. Or ces deux droits 
de l'acqiiéreur , font très- diitinâs par 
leur efiènce , leurs effets & leur du- 
rée. Le contrat de vente d'héritages rend 
cette difiin&ion feniible. Outre le droit 
réel & foncier que ce contrat donne 
à l'acquéreur fur la chofe vendue , 
il lui tïansfere une aAiOn perfonnelle 
pour obtenir l'exécution du contrat : ac- 
rion qui nt diire que trente ans. C'eif ce 
que prouve l'Arrêt d u  2 Mars I 645 , rap- 
porté par Bafnage , fur l'article 60 de la 
Lour~ime. Il  juge que celui qui , ayant 

acquis un fonds d.ont il' n'a pas payé le  
prix , ni pris porefion, eft non-receva- 
ble après trente ans à revendiquer la pro- 
priété par lettres de clameur de loi ap- 
parente. Or fi la Coiir a jugé ainfi dans 
l'efpece d'un Contrat qui avoit légitime- 
ment transféré la propriéré d'iin héri- 
tage ; à plus forte mifon déciderait-elle 
de même lorfqu'il s'agirait de i'ob-liga- 
tion d'employer des deniers avec f ~ ~ b r o -  
gatioii. Cette obligation efi bien l~llis dif- 
tin&ie de ia confiitution de rente qui en 
eft l'occaiion , qm nt l'&oit dans l'efpece 
de l'Arrêt cité , la prife de pofiifion & 
le paiement du prix de l'aliénation dn 
fonds. 

On objefiroit en va?n qm la claiife de 
remploi & de fubrogation qui donne lieu à: 
la queition, tend à attribuer une hypothe- 
que, Car i'hypotlieque confidérée en elle- 
même , n'eilt ni mobiliaire , ni immobi- 
liaire : elle frappe également f ~ ~ r  les meu- 
bles comme f i~ r  les immeubles. D'ailleurs 
ce n'efi pas l'effet le plus éloigné des ac- 
tions qu'il faut coniidéïer poirr en diter- 
miner la nature ; c'efi leur fin principale 
& immédiate. Il  n'y a certainement pas 
d'hypotheque plus privilégiée que celle 
qu'obtient le vendeur pour le prix de l'h6- 
ritage qu'il vend ? piiifque par elle il eR 
en droit de fe faire envoyer en poffefion 
faute de paiement. Cependant l'aition qui 
produit cet effet , efi pnrement perfon- 
nelie .& mobiliaire , & elle fe pprefcric 
par trente ans. Il faut donc faire une 
grande différence entre les charges d'un 
contrat & fes conditions. Le prêteur dans 
la claufe ppropofée ne conititiie pas fon 
.argent, à condition que l'emprunteur em- 
ploiera.; mais il le conflitue à la charge 
qiiil fera l'emploi. D'où naifint deux ac- 
tions ; l'une your exiger la rente conili- 
tuée ; l'autre our faire accon~plir l'em- 
ploi promis. 8 r  ces aHions , quoique pro- 
venantes d'une cade commune , ont des 
effets divers. La fefiitution du capital efi 

la 
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fa  peine de l'inexécirtion de la flipulation 
d'cmyloi contra8ée par l'emprunteur, & 
cetre peine n'.efl as la réfolution .de ln 
conflitation , car F i le créancier avoit fait 
jiiger avant trente ans ,que foi1 capital, 
faute d'emploi, lui feroit rendu , il n'ait- 
roir que trente aimées daprès la figni- 
fication du jirgement pour en obtenir l'ef- 
fet , fuivant l'Arrêt du I z Jnillet I 6 I 1, 

xap p'orté par Bérault fu8r Carricle 60. Or 
il feroit abfurde de donner plus de durée 
à l'a8ioo qui naît de la fiipiilation d'em- 
ploi , qu'à l'a&ion qui auroit été confir- 
mée .pu LUI jugernenr qu'elle-mêinc aurait 
grovoqué. 

Tout ce que I'on porirroit allé-e~er de 
plus $&eux contre l'opinion qiii vient 
d'être progof'e , feroit qii'il ne faut pas 
divifer un coimat,  ni en prefcrire une 
partie tandis que l'autre fubfiite : que le 
contrat étant exécutoire durant quarante 
années pour le paiement de la rente , il 
doit l'être pendant le même efpace de 
,temps pour les claufes intégrailces. de la 
conveirtiotl. 

Mais lorfqu'on réfléchi$ f i s  ce que, 16. 
en exigeant la rente on demande unr 
immeuble , au lieu qu'en exigeant Se 
remploi du capital de la reme & la 

Suhrogaxion, on n'a que la ïeftitution 
.d'un mobilier à prétendre ; ZQ. que les 
xontrars fe divifene teldemcnt dans leurs 
;effets , que d'une rente Sonciere , dont le 
colitrat efi exécutoire durant quarante 
dns , on ne peut exiger que vingt-neuf an- 
nées d'arrérages ,. parce que les arrérages 
ne fonr que des meubles poix lefquels la 

, prefcription eit fixée à trente années : on 
-e!t forcé de convenir que les claufes des 
comats  doivent déterminer les diverfes 
a&ow que I'on a p m ~ r  obtenir I'exécu- 
tion de chacnne d'elles en prirticuliei. ; 
& qne Bahage n'a poinf: apperp  le vrai 

'1(1) M. Roupnel de Chenilly efi dii thtirnent 
de cet h e u r ;  mais la x a X .  q u i  l'a diterminé 

J'ome 1. 

principe fur lequel l'Arrêt de 3645 a été 
rendu (1) , lor!;lu'il a dit *que lrt tradi- 
lion ac?uelle n'e'tant plus reqrrifi , il fem- 
bleroit quesYog$anr, dans l'ei'pece de cet 
Arrêt, d'un dr-cit réel, on ne pourroit Lu i  
foppofir gue fdprefiription de 40 nns , fi . 
la calife étoit de nouveau proy ofée. Aufi 
M. de la Tournerie a-t-il feiiti la néce1Iité 
de s'écarter de Bafnage ; felon lui la rai- 
f i n  pour laquelle I 'Arrê~ de ~64.5 a dé- 
bouté l ' a cq~~ ïeu r  de l'effet de ion contrat, 
c'eft que ce contrat n'ayant pas .héJuivi 
de pofl#on, il ne produi/oit .qu'une ac- 
~ianper-nnelle. A la vérité, toute a&iiom 
efi perfonnelle lorfqu'il s'agie d'obli~eï 
qirelqu'oii à livrer ou Lfaire une chofi d 
LapuelCe il,eJ engagé par JSipulution , en 
achat, Yente , fermage , louage, prêt OU 

garantie , & qu'il refufe de fatisfaire 5 
iès engagements ( a ) ,  parce que cette 
allion ne doit être dirigée que contre fa 
pesfonne. O r ,  la perfonne d'un vendeur 
peut être feule pourftiivie pour la refii- 
tution d'une pogeffion qu'il n'a ceffé Je 
confêrwr : à la différence de i'a&ion 
delle qui peut être intentée direaeinent 
Sur la choie par celui qui en eit pro- 
priérziïe , enqi~lqires mains qdelle y are. 
Aiiffi dans la cauiè jugée par l'Ar~Gt de 
1645 , fi l'acquéreur avoit payé le prix 
de ion acquifition , fon aetioo ,, pour re- 
vendiquer la propriété , aiiroit e.te réelle. 
Au fi~rplus, il y a des aaions dont il elt 
très-difficile de conndti~e Iri namre. Par 
exemple , un particulier dome entre-vifs 
une rente viagere pour sécomyenfes de fer- 
vices ; qui , de fes 11iéritiers aux propres 
ou de fa veuve légataire sniverfelle doic 
dùpporter & acquitter cette charge ? 

kas Arrêts des 23 Décembre 1620 
& 8 Mai 1626', rapportés par Baf- 
nage fiir 1'Article 504, des veuves Iéga- 
taises laniverSeIles ont été condamilées à 

à J'adopter , \;ient d'être combrtrue. 
(2) Bertin. iritrad. à la Prariq. pag. 139. - 
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payer Ie reitant du prix d'acquifitions faites 
par leurs ipoux. D'ailleurs on ne peut dé- 
créter les rentes viageres, ( Arrêts des 30 
Juillet r7xo & du r3 Mars 1727 ) , & 
dans les partages (1) ces rentes font eon- 
fidérées comme meubles , ( Arrêt du 23 

Mars I 7-26 ) : voilà ce fernble d'es airtop 
rités décifives en faveur de l'héritier aux 
propres. L'objet du contrat de rente via- 
geFe efi de procurer à celui qui en efl 
créancier des fornmes pwsemem rnobiliai- 
res ; defi un menble annuel qui fzit l'ob- 
jet de fon aK1on : cependanc par AsrCt 
de 1761 , l'liéritier aux propres a été 
condamné an paiement de la reneeviagere, 
& la veave l é p a i r e  déchargée ,, parce 
que les rentes viageres ne font reputies 
meubles que lorfqii'elles font conitiruées 
en racqtiit dhn capital rriibilies ; & 
elles h n t  i~~~mculiles, lorfque 1â caiifii- 
eution en eit: g~atuice : alors , en etiee , 
ce n'efi p&nt i u ï  fon mobilier qt;e c d i ~ i  
qui la, conilitue a intention de les payer, 
elles n'auroieat pas Pine aEette certaine ; 
c'eit fur m e  portion dzi revenu de fes 
'immeubles , & Z1ü,ruFit dees chojês im- 
meublés eJ immeuble .- ( p 8  de 
la Coutume ). 

La âifficifité de déterminer l'efpece des 
a8ions , répand- beauesiip d'ineertitude 
hi- la JiwifbiAion où dles doivent être 
intentées. 

Une femme domiciliée ea Norman- 
die , mais originaire de. Ficardie , tefie, 
en fzveur de fon épolix , de tous f a  Siens 
picards, d'ont. elle a la; libre difpofition ; 

, elle lai% plofieurs héritiers , les, uns d-o- 
miciliés en Picardie , les autres en Nor- 
mandie ;.le mari légataire les $ait aGgne~ 

' devant le Juge dnl lieu .où fa femme tef- 
ratrice.& [técédée ,- & di 1'Hn des hé& 
tiers a fa réfidence ;,l'héritier qui demerire 
en Picardie foutient que l'a&on en d& 
Livrance des legs , efi perfonnelle , & iigni- 

A C T  
fie un d6clinaroire poulêrre renvoyéEevmé 
fon propre Juge : pour lors il femble que 
l'wlique parri à prendre efi de fe poosiroir 
en la Chaiicel!erie , & d'y obtenir ? pour 
le Iégataire, des lettres d'attribution de 
compétence au Juge du lieu où les ~ i t r e s  
des biens peiiveix êrre p l r ~  cornmodé- 
ment confmltés, c'eit-Mire au Juge mya4 
du lieu oit la fuceeiTIon cf1 pttverte. On 
fait cette obgervation , parce qu'elle offre 
le moyen de prévenir k s  conflits de j i i ~  

rif&&ion dans roiis les cas oh, en aaions 
pe~Ionnelles, les parties intéïeffées onc 
des aomiciles diff"eents les uns des au- 
tres, & dans ceux oh les fonds font aifis 
en m e  prwvkce &loigix!e de celle aù l e  
déhnt qrii en a difpsf6 fait fa réfidence: 
Au ~ e l k  , Y O ~ C Z  ~ e r b o  COKPÉTENCE. 

Dans le nombre des adions perfoon- 
nelles , on difiingue ,, ftnr-tout en Nor-- 
imndie ,. les a&ians redhibrtoirm. 

Elles one lieu n p ~ è s  la vente faire des, 
beiiiaix ,, Br prineiyderneis des e h e ~  
v a m  , lorfque te vend'eur a certifié à l'ab 
ei~eteur qu'ils étoient exempts de toi;%, 
vices , ou I.orfqdils n'a yae pïhenu l'ache- 
aeur des d6faucs de-l'mimd , & qu'il: n"é; 
roit pas poifible de les fouppnner oa 
de les appeseïcevolï. Par un. Réglemcnr de- 
h Cotir du 3 0  Janvier 1-728, la Cour a OP- 

d ~ n &  qu'à. i'igard des maladies de pouffe,, 
morve.& cori~l~ature , auxquelles elles pa- 
roît avoir reiheint les &ions rccthibi- 
toisas pour les chevaux , ces üCtions fe- 
r ~ i e n t  iil~~iltées dans k t ~ m p s  de 3 0 ~  
jours, aprPô leoiicl Temps les dtmandeiiro, 
feroient déclares non-recevables. 

Le I 9 Juillet 171 3 , il y a eii aiz3 unl 
Rklemenr poil:. les m o i i ~ n s  8~ vaches ;, 
l'action en garantie à leur égard, doit étre. 
formée dans !es 9 jours de la livraifon. ' 

L'aBion en garantie pour les beftiaux 
$2 pas lieu qliand ils font. &han@, , 
moins que celte garanne n'ait e ~ 6  ex- 



preKément itipulée lors de l'échange. 
"On a voulu aufi étendre la garantie à la 

produ&ion de femences fans itipulation ; 
mais par Arrêts des 8 Mars & 25 Mai165 1, 

cette garantie aPté regardée comme incivi- 
le. En effet,ilefi tres-poifible que le grain de 
la meilleure qualité ne leve pas, foit à calife 
de l'intempérie des faifons , foit à raifon 
de la fiérilit6 du fol. Mais fi cette ga- 
rantie tomboit feulement fur la qualité 
du grain, & non fur l'effet de fa fimai- 

Jon : par exemple , fi l'on avoit vendu de 
la graine de lin" comme graine de l'an- 
née , & qu'elle f î ~ t  de z ans , ou comme 
venant d e  Zélande , & qu'elle fût graine 
du pays; alors l'acheteur auroit aaion 
pour faire punir la fraude, & obtenir des 
dommages & intérêts. 

Pour faire des additions aux ouvra- 
ges d'autrui, il faut avoir étudié avec 
foin les principes de l'Auteur. L'Editeur 
de Bérault , en, I 684 , n'a point fuivi 
cette regle ; & de là il efi arrivé qu'en 
certaines occafions fes notes contredi- 
fent le texte auquel elles font ajou- 
t6es ; nous ilous contenterons d'en citer 
ici un exemple. Bérault en fon Commen- 
taire .de l'Art, ' 3  56 de la Coutume , 

, s'étoit fait cette quefiion : -- Et pour 
être le clos G jardin fikarés du manoir 
par un chemin d'entre-deux , fiavoir Ji 
lainé l'aura ? I l  avoit ré~ondu . ainfi 
a e?é jugé p r  Arrêt rayP'orté par Cho- 
vin C r  la Coutume dAniou .  rit. I .  c. 

direur , ayant trouvé à la fin de l'ouvrage 
de Bérault , imprimé fous les yeux de 
l'Auteur, pour la feconde fois , en I 614, 
un Arrêt rendu entre les héritiers Etienne, 
cette même année , lequel étoir confor- 
me à celui rapporté par Chopin, placa 
cet Arrêt des Etienne à la f~iite de 
l'Arrêt de Chopin , ce qui étoit naturel ; 
.mais il eut la mal-adreffe d'ajouter, de 
lui-même ,, q,ue l'Arrêt des Etienne fe 
rapportoit a 1 art. 4 des ufiges locaux de 
Bayeux, tandis que l'Arrêt confirme un 
ufage diamétralement oppofé. 

Nous aurons occafion de relever des 
erreurs bien autrement importantes dans 
les Additions faites au Commentaire de 
J3afnage : quant à yréfent , notre feu1 but 
eit d'engager les jeunes gens qui fe deiti- 
nent au Barreau , à lire avec précaution 
les Annotateurs. La plupart pechent en 
ce qu'ils n'expliquent que certaines par- 
ties du texte ou des Commentaires fur 
lefquels ils travaillent, fans prendre 121 
peine d'approfondir les maximes générales 
qui doivent lier entr'elles toutes les par- 
ties de l'ouvrage qu'ils fe propofent de 
renouveller. Voyeg les mots COMMEN- 
TAIRES, EDITIONS, NOTES , &c. 
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3 3. n. 5 .  ; & il avoit ajouté , toutes fois, 
par l'article 4 des u rages locaux de Bayeux, 
Painé n'a, par préciyut , Zc lieu-chzvel 
que juSques où i l  e/i7 fiparé d'aulcun che- 
min ou riviere , &c. Par cette remarque 
toutes fois , Rérault faifoit entendre clai- 
rement. -que Pufige local de Bayeux, for- 
moit une exception à la Coutume géné- 
rale, .qui ne borne pas les préciputs aux 
chemlns ou avx ïivieres ; cependant l'& 
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Grégoire de Tours, 1. 9 , c. 38 , rap- 
porte quë Septirnene, infidelle à fon époux, 
f i~ t  placée dans l'appartement des fem- 
mes efclaves du palais du Roi , où elle 
étoit obligée de tourner la ineule pour fe 
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preKément itipulée lors de l'échange. 
"On a voulu aufi étendre la garantie à la 

produ&ion de femences fans itipulation ; 
mais par Arrêts des 8 Mars & 25 Mai165 1, 
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Jon : par exemple , fi l'on avoit vendu de 
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venant d e  Zélande , & qu'elle fût graine 
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Pour faire des additions aux ouvra- 
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, s'étoit fait cette quefiion : -- Et pour 
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par un chemin d'entre-deux , fiavoir Ji 
lainé l'aura ? I l  avoit ré~ondu . ainfi 
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vin C r  la Coutume dAniou .  rit. I .  c. 
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procurer la farine deitinée 3 GnoirrrL ji_irqu'?i la ceinture devant &' derriese, ?& 
ruse. Les Capitulaires ju$qu'au r'egne d e  être battue de- verges j\iiqu'A effufion d e  
Louis le Débonnaire ,. punirent de mort; fang en la,prifoil de Caudebec,,préfence 
l'adultere; mais les f~i~vaiits (I )>  laifferent. de ion mât-i ,, s'A jugeoic à propos d'y 
aux Evêques le foin de piinir les femmes, alfifier ,.& de tels autres de Ses parents, 
infidelles , & elles étoient ordinairement: qu'il voudr~ic appelles ,, la, privation. 
reléguées dans des Monaiteres , où elles de 1911 douaire & de la propriété de fes 
f~~biffoient toutes les sig~ieurs de la* péni- biens, laqueJla apyartiendroit à fes en- 
tente canonique. Capitul. Anfigis. l. 7,.. fants ,:parce que foi1 mari en atrroit Yu-- 
dap. 29 8:& Capitul. car. cdu.  tlt. 1%- filfritit fa vie durant. :. &. I'ause Sen- 
apzd Mafnam, tence , du Sénéclial de Dieppe,, qui avoic 

Eorfque les Normand3 fubjir$uera~é. prononcé l'amende- honorable , , le ban-- 
l'Angleterre , ils y rrouverent l'adultere ni5ernent & la confifcation contre: 
puni par des comyoiitions fi excefiyes ,. Thibaidk Jourdain ,, Prêtre ; & cantre- 
que les coiipables hors d'état de les payer,, la Marion ,. femme Doublet , . les mê- 
étoieiit ordinairement condamnés à mort:_ mes peines goïtées. en lla Seiltelice. de-: 

G~iillaume le Conquérant fut obligé ,& Catidebec. 
. 

en montant fur le triinet- $le fiiivre les- Ordinairement la piinition dU fédiiBeuc- 
coutumes de la nation r . q ~ i  etoieiit celles- de la femme ,.lorfqu'iln'a point joint à ce.. 
&es premiers Fra~qois;  mais les ufages d e  crime celui ai vol, fe bornc au,banniffe- 
la France y fiirent bientôt fi~iibfritués. Kous, ment ; c'efi ce qui fut jugé par Sentence, 
lifons dans I'articleXI des Loix $1-Iensi 1, que Lenoble. rapp,orte à l a h  dé fon feid 
que les coupables d'adultei-e ne perdoient zieme Plaidoyer contre le fieiir Dela- 
qiiele~ir liberté; que l'homme devenoit fei-f pierre , Confeiller~hifeffem alL Bailliage: 
du Roi ou de ion Seigneiir , & la femme &A,rques ; Sentence qui kit foi exécution,. 
ddave  de I'Evêque ::Habeat,Rez~el Do- Le châtiment feroit- pllis Civese & 
~inus&~eriorem., Epz&opus inferiorern ; même wpital , fi le. coïïiiytmr étoié. do- 
deit-à-diïe que FEvê;que indiquoit le lieu. mefiique- du mari offenfé. Soiis ce iiona~ 
oii elle devoit être renfermée , ,& lui im- de domefiique , il faut coniprendre I'hvo-- 
pofoit telles pénitencesou aufiérités qu'il cae OU 1e.Médecin de confiance de, I k  - 

- $1-oit les plus propres à l'expiation de foi1 maifon. 
crime. Cette  of fraricoife paroît avoir tiré: Si 1% femme adultere. coiiiT~mnée ~ 1 % .  
1011 origine de la Novelle 13% de Jufiinieo, peines de Y~uthentique , fe marie aprPs , 
& elle a étépn effet- affez exa&ie~nt ft~ivie le. décès de ion éponx , elle ne recouvre, 
ji~fqu'àpéfent en cette Province ; car les. point- par là fur la ft~ccefion~ dé. Con pre- 
17 Juin I 5 I 6 (2),& le dernier,Avril I 5 5 5 ,  mier mari , , l a  droits de dot & de douaire 
l a  Cour confirma deux Sentences ,.l'une dont le jiigement qu'elle a f~ibi l'a pri6e ;, 
rmdiie au Siege de Caudebec ? ~ i i i  avoir mais les enfants de îon fecoiid mariage. 
condainné le nommé Mouquet a eue pen- ne. font pas pour ~ e l a  privés de f~iccéder. 
du , pour avoir enlevé la femme de Jean à ceux du premier ; car fi prir Arrêa du. 
Ehoiit, & vol6 plufieiirs effets de ce der- 24. Mzi. 1703. (qrla Cour Se fils dit. 
nier ; & la femme dodit Efnout à avoir la. fieiir Pogeer , + d a -  iÿcceiiion*de:Bomie ; 
sête rafSe, le haut de fes vvêternents coupés fou freire utérin ; , cc fut parce que le le-- 
h 

(1)- Traite Anglo-Norm., p?g. I5 ,premier. (a)  Terrien, 1; 19, p. 4-83.. , 

vo;. . (3), Raid, .a6 de-le, Noble,, , 
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cond mariage co~ia.a&é par fa meïe avec- 
fon ReIe qui ,.comme Avocat, avoit, plaidé 
contrealle pour fon preytier époux fur 
Pa&m en adnltere ,. que celui - ci avoir 
htentée ,, n'écoit pas r e v h  des formalités, 
ïequifes pour fa validité. 

Le petit: nombre dlAri-érs rendus en 
koi:rnandie-contïe les adulteres , 'fait l'é- 
loge &es ixeurs des femmes de cette Pro- 
vince ;. elle n'a point eu befoin d'obtenir 
drs yrivjleges pour adoucir la puiiition 
d'lin crime (1.) , .que l'on y avoit. sa-ement; 
occaiiou.iie ~uilir, 

pris prétexte de. ce que l'adu1;ere violoit 
la foi donnée. en préf'ence des autels, de 
s'en attribuer 1â connoiifance. En  confé- 
quence , le IO, Juin I 5 I 6 ,. fiiï l'appel 
coinme- d'abus. interjetté p x  Guillaume- 
Eeïrmt, d'fi.1 inandeineilt d é e e d  contre 
Iiii,~arïl1Qfficial d'Avranclies , parce que 
quoi qui il^ ffit ingrié, il woit eu.comnmce 
avec une fille ,.ce do t ni 1; femme de Fer-- 
r a t  ni la fille ne r" e plaignoient : cangé 
de Cour fut don119 à Ferrant , & il eue 
fis dépens fur A le Proinoteur (z). Deux 
ans. après ,. le 28. Avril I 5 13 , les 
Pronioteur & Officia1 de Fécamp pioc6 
deïent contre un Préme nommé Boyer , - 
pour r a i f~n  du fcandale qiie caufoit fa 
fréquentation avec la feiiiine de Sorres :. 
Boyer ,. pour arrêter ces yourfiiites , 
fc porta appellant comme. d'abus des 
~racécibres , & Sortes lui-même e:i in- 
trrjetta. aufli appel ; mais la Loiil ayant 
vu: p x  les informations que le fcandale 
&toit. confiant , déclara Boyer iion,i-ece- 
vable en fon appel , & mit au néant celiii 
de Soaes , parce que la femme Sortes ni. 
ion, mari .n'ayant point été appellis par 
le Pïomoteiir , ces pourfuites contïcl'lic-- 
cléfiaitiq~ie n'excédoient pas les bomes 

A D W  45 
de fk Jucifài&ion ,l'Evêque ayant bien Ic 
droit d'initruire de la débauche des Prê- 
tres ,. &,de lcminfliger la pénitence Cano- 
nique; Si l'Officiai de Fécamp eîit initriiit 
contre la femme Sortes ,,l'abus auroit été 
d'autant plus. seprélieniible , que. le Juge 
laïc même ne peut connoître de l'adultere 
?i la reqi~ifition du minifiere public.,, tant 
que le 111ari ne fc plaint pas , à inoins que 
celui-ci ne foit le complice de ladébauche 
de fa femme : ( Arrêt du mois d'08obr:e. 
11629. , rapporté. par Bafiiage (3 $ fur. l'as- 
ticle 161 de la C:oatume ).. 

conitatée par des faits 'qui tendent di- 
rceement au crime ;, de  fiinples pré- 
fomptions ne fttfIïroienc- pas yourr 1'15- 
tablis ; lin mari peut pas prudence, in-- 
dulgence , religion , tolérer long-temps. 
les déréglements de fa compagne ; il peut: 
inéine trailiiger nvec elle ians qu'on foic 
fond6 à en induire qu'il eit participant de. 
fon crime , ( Arrêr du Avril I 669 (4) ) ;, 
oii plutôt la tranfattion doit jetter un. 
voile f i r  les fautes de l'époiife , que per-- 
fonne ne dcit lever fans témérité ; le mari. 
qiii s'impofe fileilce, le prefcrit à&s hi-- 
riticrs , & ils ne feroient pas s q ~ i s  à~ 
conteiter aprts le décès de leur parelx les.. 
droits de la veiive : (.Arrêt; du 8 Mars; 
1678 ). 

Autant les Arrêts ont été attentifs; 
à, foufiraire la conduite des femmes ma-- 
riées à l'inquifition des collztéraux on ,  
des étrangers , alitant ils ont été fno--  
sables aux maris pour la décauverte des - 

défordres de leurs Gpoufes. Nous avons 
trois Arrêts qui leur ont permis de faire 
publier des monitoires; l'un du 25- Juin 
165 2:, le fecond drr z p a i  de l'année h i -  
vante , & le troifiem du 21 FGvrier 
1776. Voyez fur les autres qiieltions se-- 

Cr) ,Voyez le détail de ces p:-ivileges accor- (2) Terrier, p; 482; 
&s à différentes vilies & cainons, ,l)ic3, Ency- (3) Tom,- r<, pag, U T ; .  
doptd. .de droit., Verbo ADULT.. (4). Balnage , Art. 377. 
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laîives à l'adultere , I'excelleiit Traité de 
M. Fournel , imprimé à paris en 1778. 
Quand il s'agit de matieres q u i  intéreffent 
l'ordre public , je n'indique que les déci- 
fions du Parlement de Normandie, 
que je n'ofFse pas au public un Di  aarce ion- 
naire univerfel, mais un Recueil de déci- 
fioiis fondées fur la Cout~ime & la Juriî- 
prudence particuliere de la Province à 
laqueile ce Recueil efi confacré. - 

Ce mot tiré -du latin Advocatio , iigni- 
fioit anciennement Patronage. Voyez PA- 
TRONAGE. 

L'age peut fe divifer en cinq époques, 
durant lefquelles l'homme efi alTujetti , 
dans tous les Gousernements , à diverfes 
loix , fuivant les divers a&es dont ces 
loix le jugent capable , ou felon les 
obligations dont elles trouvent à propos 
de le difpenfer. 

La premiere époque, celle de Yen- 
fance' , fe compte depuis la naiffance 
jufqu'k 14 ans : la feconde , depuis I 4 
jufqu'à 30 ans , c'efi celle de l'adolef- 
cence ; la jeunefi dure depuis 30 jufqu'à 
gl; ans ; on efi fur. fon déclin , finez , 
pfqu'à 60 ; & vieillard , Jênior , depuis 
60 ans jufqu'à la fin de fa vie. 

A l'égard de Ilenfance, il peut naZtre 
des queiti~iis fort importantes. 1". L'en- 
fant qui n'efi que concu, efi-il réputé 
né pour fuccéder s'il vient vif au monde ? 
Bafnage le croit (1) , fondé fur ce que le 
nzort JiiJit l e  yif fins aucun min$'ere 
de fait ( 2 )  : mais cette raifon n'efi pas 
folide ; car il efi clair que cette difpo-. 
fition de la Coutume ne lignifie rien 
autre choie, finon, qu'cri quelque temps 
que le pliis proche l-iéritier appréhende 
une fucceifion , aucuns autres plus éloi- 

gnés que loi ne peuvent la lui dilputer , 
quelque jouiiraiice qu'ils en aient eue ; 
mais cet héritier defi pas privé par .la 
Coutume de la faculté de s'abflenir de Ia 
iiiccefiion : au contraire , f~iivant l'Art. 
43 du Réglernent de I 666 , il n'efi r épu tg  
héritier que lorfqu'il en fait a&e : 'fi donc, 
durant que Ia f~~cceifion efi jacente , l'en- 
fant consu vient au monde, & fe trouve 
alors le plus prochain héritier , le tuteur 
de cet enfant, en faifam valoir fon droit, 
doit être préféré à celui qui a idgligé 
d'exercer le fien dans un temps où l'enfant 
n'étant q~ic  c o n p ,  ne poiivoit être réputé 
yi f ,  ni conféquemment habileà fuccéder ; 
& c'efi ce qui a été jugé par deux Arrêts, 
l'un du premier Août 161 8 , l'autre du 
I 8 Mai 1621, rapportés par Bérault & 
Bafnage fur l'Art. 23 5 de notre Coutume. 

2". Si un enfant eit expofé par fes pere 
& mere , & qu'on ne puiffe les découvrir, 
doit-il être à la charge du Seigneur du 
fief où l'expofition efi faite, vu que , 
par l'Art. 604 de la Coutume, les Sei- 
gneurs ont les cliofes gaives trouvées 
dans l'étendue de leurs domaines ? ou 
les parents du pere abfent, mais connu , 
les habitants-, la fabrique des Egliies , 
*les Hôpitaux font-ils tenus d'en prendre 
foin ? Bérault , en ion Commentaire de 
l'Article qu'on vient de citer, rapporte 
deux Arrêts , l'un du 2 Août 1607 , 
conforme à un autre du I 2 Mars I 5 97 , 
qui n'oblîgerem les Seigneurs des lieux 
oh l'enfant avoit été trouvé , de contri- 
buer à fa nourriture que concurremment 
avec les habitants de leurs Paroiffes. No- 
tre Commentate~ir indique encore un 
autre Arrêt, du 17 Mai 1496, qui forqa, 
l'Hôpital de Caen à recevoir un enfant 
trouvé dans Vaucelles , à la décharge 
des habitants de cette Paroiffe contiguë 
à l'un des faiixbourgs de cette Ville .; 
& enfin il en cite deux autres ; par l'un, 

--. -- -- - - - - 

(1) Tom. I Col. pag. 337. - (2) Art. 235 de la Coutume. 
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du 6 Février 1614 , les parents d'nn 
bâtard abandonné par foi1 pere frirent 
exemptés de fon éducation , laqueile f i ~ t  
confiée A l'Hôpital le  plus voifin ; & par 
Te dernier, du g Juillet.1696, l'Hôpital- 
Général de Rouen fm condamné provifoi- 
rement à nourrir im enfant expofé dans 
la Banlieue , proche de Maromme, f ~ ~ r  
fa pourfuite des habitants de ce village. 
O r ,  de ces Arrêts , i l  païoît tout naturel 
de conclure que les enfants espofés n'ap- 
partiennent à perfonne : les bâtards , 
ainfi qu'etix , ne font enfants qtie de 
l'Etat , puifqu'ils ne fiaccedeiit point à 
leurs païents , & qite ceux-ci n'héritent 
pas d'etrx. L'Article 604 ne peut donc 
dérvir de motif pour obliger les Seigneurs 
A pourvoir à ln fnbiihiice de ces eniànts. 
C'elt fur les fonds publics qu'elle doit 
fe lever r de là , s'il y a Hôpitaux dans 
l'endroit, cm ne peut refiifeï de les y 
admeme : s'il n'y en a pas, Ies habitan~s 
doiveiit, par hiiinanité. fupporter à pïo- 
portion & leurs facultés, m e  chaitge qu'il 
eit préfuiilable que quelqu'un d'entr'eux 
leur a impofée: 

34 Durant l'enfance, ks delits ou 
trimes que l'on commet affiijeteiiSent-ils 
ks coupables .à des peines affli&iees ? 11 
paroîtrait que non, d'ap&s l'Arrêt du 
27 Novembre I 65 z , rapporté paï Baf- 
nage ,,page 21 6 de fon premier volume : 
un pere ne fut tenii. qden da intérêts 
civils pour la bIelf111-e faite pa8 fon fils ,. 
âgé de IO ans , à, l'un de fes eondifci- 
gles, envers le pere de l'enfant eilkopii. 
Cependant - s'il ne s'agiEoit pas d'une 
6mpk contiifion , fi l'homicide 011 la 
mutilation avoit étt. cmnmifé de propos 
délibéré , avec réflexion ; fi elle avoir 
été précédée &embûches ,. de rides , 
d'ar~ifices qui maniféftdenr l'intelligence 
du coupable , le chiiment poirrroît. être 
public & coidifier en des peines affliai- 

ves , celle' de mort exceptée ; c'eft ce 
que Bafnage fait obferver fur l'Art. I 25 

de Ia Coutume , en difait, qu'au-deflous 
de 14' a m  , Penfonr pi auroit di6 2 jÔn 
Seigneur des injurcs atroces, ou auroil 
cxercéd fin &ard de mauvais traitenzents , 
ne firoit pas traité 3 ri ureufir?zen~ 
p 'un  adoiefient, Ce feroit @??A d nc par la 
nature des faits, & f~~r- tou t  par la portée 
de l'efprit du jeune vaifal , qn'eii ce cas 
le Juge devroir fe déaerininer , & cette 
regle doit à plus forte raifon s'étexdre à 
golis les autres cas où un enfant fe livre. 
i des ex$s qui troublent la fociété , 
la fc~ndalifent & en annoncent encore. 
de plus funefies poils l'avenir. 

4". Si les enfants au-deffous de 14 
ans font expofés à des peines ,, ils joxif- 
fent aufi de quelqoes prérogatives. Tant 
que lem- pere viz , ils participent aux 
diitindions dues à fa condition r on leur 
doit dans TEglife dont leur pere efi pa- 
zron r les horineut-s ,par préférence à des 
Gentilshommes où Seisneurs de fief pliis; 
Sgés ; -- Arrêts des z:q: Mars I 665 , & 
28 Juin 1675 (1). Ils peuvent , dès 71 
ans, nommer, indépendamment de leurs; 
meur s ,  aux bénéfices dont ils ont l x  
eo!larionr Eérault cite à ce fujet lin Arrêtr 
du zs Mai I 5 I 5 , Art. de la Cou- 
tume, Us ont la faculté de contïaaer 
pour les reveims & charges de leurs: 
bénéfices , d'intenter aAion en retrait ,, 
fi elle leur eit avantageufe ; -- Bafilage 
deuxieme vol. fol. 287. 

L'âge , eri cïoifiant , augmente aufi les; 
pouvairs & les prérogntives des Citoyens = 
à 14 an3 les filles , & les,$ar)ons à 16 , 
obtiennent lettres d'émancipaticii de l x  
Chancellerie ;. ( voyez les Lettres-Faten- 
 es du 3 .  Septembre 171 9 , Art. RÉGLE- 
MENTS ) : & comme I'émcincjpé peun 
difpofeï de fes revenus par tsadirion 
il peut aulli les donner à con2itution , 

. ~ 

@J&fnage.:fur. l'article 4&., t. 2. pag: 2002. 
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avec itipiilation que le capital l u i  en fera 
reititcC à fa majorité ; - Ar& du 3s 
Mars 1747. A 16 ans accomplis , il lui 
ei: même permis de teiter du tiers de 
fes meubles ; - Art. 41 5 de la Coutume. 

Cette difpofition vient d'un ufage pra- 
tiqué anciennement en Norinandie parmi 
les roturiers : garcons ou filles étoient 
majeurs dès I 5 ans dans les V i l i ~ e s  & dans 
les Bourgs , relativement aux affaires du 
ménage donr ils avoient la direEtion , ou 
de la profeGon qu'ils exercoienr '(1). 

Mais la pleine majorité, quant à la dif- 
polirion des immeubles , n'&oit point 
acquifefen Normandie avant zo ans pour 
les roturiers, ou Z I  ans pour les nobles. 

L'Auteur de 1'Encyclopédie de Jurif- 
prudence penfe que la majoriré de zo ans , 
en cette Yrovince, dont la Coutume eit 
touste féodale , nkit qil'une eJpece d'é- 
rnanc+ation , donr Cefeet e/t moins grand 
quecelui de' la yérit~ble malorite' ; c'eit 
une erreur : en effer , losfique le d-i- 
faut de regifires publics pour confiater 
Ses ilaifinces rendoit la preuve de leur 
époque très-difficile, les mineurs devenus 
majeurs étoienr obligés , s'ils étoient no- 
bles , d'obtenir du Bailli , & s'ils étoient 
roturiei-s , du Vicomte, un Mandement 
pour faire affembler 1eiii.s parents, à 
l'effet de reconnoltrc: qu'ils avoient at- 
zeint zo ans ; & dans la formule de ce 
Mandeine$t, que l'Introdu8ion à la pra- 
tique de Bertin nous a confervée , il 
Ctoit dit que l'impétrant du Mandement 
I'obtenoit comme capable de gouverner f in  
bien, fans qu'il y eût aucme reitriCtion. 
011 ne doit donc avoir aucun égard 
maintenant au Rkglemciir d u  28 Janvier 
I 5 80 , cité par Yefnelle fur l'Art. 223 
de la Coutume Il eit antésieur & aux Ké- 
glements qui ont ordonné aux Curés 
l'enregiitrement des aAes de Baptêmes, 

II) Regiam rnnjtj?. 1.2. c. 41. 4. fd3. - Eta- 
&$ de S. Louis , l m  r. c. 140. - Fieta ,1. 1. t. 

& 2 fart. 38 du Réglernent de 1666, 
qu i  veut que tome perfinne nze en Nor- 
mandit , fi2 male , fiit femelle , fiit 
a n f i  majeure à zo ans aaompJis , 6 
qu'efe P L L L ~ ~ ,  ap& ledit &ge , ~endre 6. 
hypothéquer fis biens-meubles G immeu- 
les  firu efiérante de reJIitution , $non 
pour les caujes pour le/prredes Ics majmrs 
peuvent être reJitutG ; car en vertu de 
cette confirmation authengique de nos 
iifages primitifs , celiii qui eit nd en cette 
Province & a acquis fa vinngcieme année, 
a les mêmes droits qu'ont les majeurs de 
25 ans dans les autres parties du Royaume 4 
en conféquence il a la libre difppofition 
de fes biens htués dans les Coutumes .' 
même où la majorité eit différée jufqu'i 
25 ans, parce que la majorité fuit la 
perfonne en tous lieiix : il n'eA vérita- ' 

blement pas poirible d'admettre en droit 
que tandis qu'une Loi reconnaît quel- 
qu'un capable de reilreindre ou d'étendre . 
fa fortune à fa volonté , une autre Loi 
ait le .polivoir de le dépouiller de cet 
avantage, ainii que nous l'établirons ci- 
après à l'Article MAJORITÉ. A i'âge , 

de 20 ans tout Normand peut donc 
valablenient telter de la totalité de fes' 
meubles ( Art. 414)s'il n'a point d'enfants, - & du çiers feulement s'il en a : en outre 
du riers de fes acquêts, poiirvii qu'il fur- 
vive 3 mois à fon tefiament, ( Art. 422 ) ; 
& par donation entre-vifs , il lui ait 
libre de difpofer du tiers de fes acqiiêts 
& de {es propres , ( Art. 431 ) ; il peut 
être légataire , fe porter héritier , se4 
nonces aux fiacceilions, efier en juge- 
ment ; en un mot , il n'y a auciines 
bornes à l'alitorité qu'il a fiiï fes biens, 
fi ce n'efi lorfqu'il eit en.. la garde du 
Roi , car elle ne finit qu'à 2 I ans ( Art. 
I 37 ) , ou loriqu'il veut contraaer ma- 
riage , parce que, juiqu'à 30 ans , il ne 
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ne fare juridiquement confiater leur in- . trainte par corps & du krvice militaire 
capacité & Pilijttitice de leur refus. Voyer par tolite la France ; cependant, lorf- 
ci - aprés , Art. CONSENTEMENT , qu'à--70 ans ils ont le jrigeinent fain, ils 
NARIAGE, &CS ne font pas difpen'fés de tuseles en 

Il y a , il eit vrai , des 'places d'oh cette Province : Eaînage en ion Cominen- 
les majeurs de 20 ans foat exclus : ils taire de l'Article 5 de notre Coutume, 
ne peuvent .être Evêques , Yr$ties, Ma- tom. I , p. 39 , raypcrte un Ari.êt dit 
giflrats , &c. qiie lorfqu'ils ont l'ige 22 Noveinbre 1630 , qui l'a aiiifi décidé. 
prefcïit par les Canons & les Ordon- Décifion fage : qui peut mieux veiller à 1'12- 

I aances relatifs à ces dignités ; mais ces ducation des enfants qu'un vieillard exyé- 
places font indépendantes de la pei-focne rimerité ! D'ailleurs les exemptions dont le 
& des propriét6s des Citoyens; elles Sont feptuagénaire jouit ne le iiippofent pas 
conférées par l'Eglife ou par le Souverain retranché de la fociété ; elles ne font 
volontairement, & elles doivent fuivre qu'une attention de la République à une 
les regks que ces deux Yiiiffances ont exiitence qiii, aux approcl-ies de fon ter- 
étabiies pour que ceux qui feroient jugés me, en mérite des ménagements ; or ,  les 
dignes s'acquittaffent de Ieuis fontlions i0ins.d'une tutele ne font pas de nature en 
avec plus de décence & d'utilité ; ces général à l'altérer; & de d m e  que la vieil- 
regles , par cette ïaifon, & etrcore parce leife oe prive point du droit de fuccédeï, 
qu'elles conftit~aent dans l'Etat une ma- de même auifi elle ne doit pas exempter 
niere d'être que la Loi commLine ne ré- des charges inhérentes à ce droit. Si l'on 
vit pas, feront donc indiqu6es dans l'Ar- difpenfoit d'ailleurs les feptuagénaires de 
&le deltiné à faire connoitre la police tutele, il ferait conféqoent de leur in- 
qui elt particdiere ainx Eccléfialtiques & terdire le mariage ; car , pourquoi au- 
aux Magiitrats en cette Province. roieiir-ils la faculté d'augmenter , en 

On trouvera auifi, Art. LETTRES DE laifint des enfants rnineuis ; les cliarges 
RESTITUTION , R E L ~ V E M  ENT , de d'une famille envers laquelle ils ne contrac- 
quelle influence eit l'âge fur la validité teroient plus les mêmes devoirs ? Ayant 
des procédures. néceTaires pouïque le donc -été jugé le 1; Mars 1665 , que-, 
mineur ne foit pas vieime dii do1 & de même après 77 ans, un homine pouvoit 
la fédueion , & que des collatéraux ne licitement fe marier , il efi de toute 
profitent pas de la négligence de fes ni- équité que , .jufqdà la plus extrême vieil- 
ceurs pour ïefireindre Ses droits. lede , il puifTe être tiiteur, poiirvu que 

. Après zo ans , tous ceux qui ont fes infirmités ne s'op dent  pas à ce qu'il 
êtteint cet âge n'oiit pas des diltid3ions en remplifTe k s  fon a ions. 
égales, quoique leur condition foit la Voyez EMANCIPATION , GARDE , 
même : les Geiitilsliommes font plus reG TUTELE , &c. 
pe&és , felon qu'ils font plus éloi&ki de 
1.~11s 20e. année ; ainfi , à 30 ans la pré- A G N E A U X ,  
fiance eit due au noble fias le noble qui 
n'en a que z< ; & l ' â~e  du mari rede Voyq D î M E S. 

dans lei ~ ~ f i f &  les vhonneurs que -fa 
fcmnie doit v recevoir. -- Arrêt d ~ i '  < A I D E S .  

A,oîit 1693. 'C'efi par une fuite de cé On dilting~ie dh Normandie cinq for- 
Tome L G 



tes d'aides : l'aide de l'ofi (1) , l'aide de 
clievalerie , l'aide de mariage, I'aide de 
ïancon , Yaide & relief. 

11 ne faut pas confondre l'off avec le 
ban; le ban étoit dl1 al! Roi polir la 

- di-fmfe de 1'Erat , l'oit étoit; dîi aux Che- 
valiers glébés par leurs vaifaux pour 
leurs guerres privées ou la conîeruation 
de leurs fiefs. Les nobles , les roturiers , 
Ies efclaves étoient filjets au ban , & 
leur fervice ne dimit  que 40 joiirs ; mais 
la durée de l'oit . qui n'étoit d î ~  qiie par 
les fous-feiidataires , dépendoit des ilipii- 
Iations faites lors de l'inféodation. Le mot 
d'o/ivieiit d'o$'e$o, p m e  que tont vaifal 
convoqué par Son Seigneur , fe préfen- 
toit ail lie\$ indiqué où fe faifoit Yexameii 
des ai-mes qu'ils devoient avoir- Quaiid 
le Roi fiifoit proclamer le ban , les 
vflaux des Seigiiturs ne les fuivoiêne 
 as , à màiw que le Roi n'exigeâr Tasriese- 
ban ; car alors lcs Soigneurs exigeoiens 
Ycff ou !'aide du ban. Ces uâGiix s'eii. 
acqiiirtoient en perfoniie ou par des pré- 
pofés , ou au moyen $une foinine que 
les Pa.rle!nents fixoient lorîqu'ei'îe n'étaie 
pas dédérerminée .par la charte d'infioda- 
rion. L'ancien Coutumier , chapirre de 
firvice dYoJ, a coafeivé des traces de. cec 
ancien ufage ; & Terrien, 1. 4. ch. 1 1. 
p. 108 , rapporte différenres dXpoEtions 
de la Chaste aiix Noïitraiids & des Or- 
donnances relatives au ban & à l'arsicre- 
ùaa , dcfqrielles il ïéfulte qire l'oit dl:i 
aux Seigneurs ne pouvoie y!iis, Ie 
feizlerlie fiecle , être convoqüé par eux que 
polir le iervice du Roi : auRi , pm la 
Gouturne réformée , I'aide de l'ofi n'efl-iP 
point mis au nombre des droits féodmx. 

L'ai& de Chevalerie , qui efi le pre- 
mier des aida dont el!e parle , efi dû ,. 
fuivair l'Art. 168 , quand. l'ainé fils du 
Seignenr eJ3 fuit C'he~alier : cet article ne 
rlic pas qitmd le Seigneur fera- jÔn fiLa 

Chevalier, ou quand ce fils(sSe fera Che- 
yalier; dPs-lors le f y f i h e  de M. de J6rt ,. 
en fa Diifertation f ~ i r  les Aides Chevels 
Normands , imprimée à Rouen en 1706 ,, 
ne peut fe fo~xeiiir ; car, 3". les expref- 
fions du texte de la Couti?me réformée 
indiquent foiis le mot de Chevalier, une 
décoration , une illiiitraricxi ajoutée 3 
celle de fils de Seigneur de fief ; elle 
ne doit donc pas eonfifler , comme M. 
de Jort l'a penfé , en la iiingle ye:miGon 
QU'LHI pere accorderoit à fon ainé d'al- 
ler 3 la guerre pour la premiere fois r 
2": Le texte de l'anèien Couriimier 
donne ctairement à entendle que la Che- 
valerie ne fe conférait pas au fils par le 
pere ,, mais par le Souverain , lorîqu'iP 
&t : Prirnum ( aulrilzùrn ) ad pr"moge- 
niturn jîfiurn domifii in ordinern miLirie 
promotendmz; car le Roi feu1 fixoir les, 
rangs où chaque Chevalier devoit mas-- 
clrer. 3". L'aide & Clievalerie étoit dG & 
tous Seignmrs de fief; or la, plupm d e  
ces Seigneurs n'éroicnt pas Chevaiîcrs ,, 
beaiico~ip d'eim'eiix n'étoient qu'Ecuyers, 
coinment auraient-ils pu  ctonner à leurs. 
ainés un titre qu'ils n'aiiroient pas e1i. 
eux-mêines ? Poiir coniioître donc l e  
cas où I'aide d"e Cllevalerie était & el€ 
encore dû eti Nosmaildie , il eit indif- 
penfable de coniioïtre coinnient le- ricre 
de Chevalier s'o3renoit; 

La naiiGxe, ta dignité , k fief pro- 
curaient ce titre ; aiid tom Prince &oit 
Cheva!ier né ; !e C u c ,  le Comte ou le 
hl -on  Yétoient &e diait , parce qite Te , 

Roi en leur confiant le commnndeinent 
d:tine Province, & des gens d'armes de- 
lews feigiieuries , étoit préfiimé voiiloii~ 
qa'ils euflbit une décoration ail moitis. 
égale à celle dcs militaires aiixquels ils, 
devoient commandes (2) : or , on ne- 
pouvoir.co~ninailder qu'en levant bannieïe. 
& polir la lever , iF fall'oit être Cliavz- 
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f k .  Mais il y avoit des difiérences entre 
les baniiieres ; fous celle des Princes ou 
des Scigneiirs propriétaires de fiefs de 
dignité , marchaient , luivant le rang 
que le Commandant leur afii5noit (1) , 
ies Seigneurs qiii n'étoient pofle~riirs que 
de fieh de Haiitbert , & auxqiiels le 
droit de le\ er banniese étoit attaché ; & 
10115 la 'banniere de ces derniers mas- 
choient leurs valTaiil; OLI IOUS-feudataires. 
Je dis que Ious la banniere des haiits 
Seigneurs fe rahgeoient les moindres 
Seigneurs dont les fiefs avoient le pii- 
vilege de, banniere , car tous les fiefs 
ne jouifl'oient point de ce pr'ivilege; les 
Dliciiés, les Comtés , les Baroniiies l'a- 
voient, 8: de là les fils ainés de ceux 
qui les tenoient du Roi deveiioient Che- 
valiers en leur fuccédant , ou loïfgue , 
pendant leur vie , ils étoient arociés à 
leur commandement ; pais  leurs fils czt- 
dets ne pouvoient tenir que du Roi le 
ritse de Chevalier & la prérogative de 
lever banniere , qiiand , par leur écono- 
mie, ou par les mariages qu'ils contrac- 
toient, ils acquéroien~ un fief qiii les 
mettoit en état de fe procurer au moins 
25 liommes capables de les fuivre à 
S'armée. 

Le Roi admettoit aufi au grade de 
Chevalier , des poifeifeurs de fiefs qui 
n'étoient point ilTus de Chevaliers , , & 
dont les fiefs davoient jamais eu ban- 
i1isr.e , & l'on difoit d'eux qu'ils entroienr 
en bnntliere. 

De ces ufages confiants ( 2 ) , il ré- 
fulte donc que la qualité de Chevalier 
n'étoit inliérente qu'à la perfonne des 
Princes 8: aux fiefs de dignité ; mais 
qu'à l'égard des autres Seigneurs & des 
aimes fiefs , le titre de Chevalier ne 
pouvoit leur a yârtenir que par la fa- 
veur du Roi,  8: encorè cette faveiir ne 

4 

(1) Chatel. de Lifle. 
(2) Ibid. 

leur étoit accordée qu'à la coiiditioil qu'ils 
fcroient capables de fournir à l'Etar un 
certain nombse de troupes ; d'où il pa- 
roît naturel de conclure que l'aide de 
Chevalerie ne peut être exigé mainremnt 
par lin Seigneur , que lorfque foc1 fils 
ainé eit décoré de l'Ordre di1 S. Efi 
prit (3) , & qil'i! continue le fervice & 
y commande ; car quoique ce ne foit plus 
fous la hanniere de chaque .Seigneur qite 
les vaifaux combattent , on peut con& 
dérer les troupes qui leur font confiécs , 
foit comme Colonels . ou Capitaines , 
ou à des titres ftipérieurs ou iiiférieui-s , 
comme fubftituées par le Roi à celles 
qu'ils auroient été obligés anciennement 
de fournir. On doit cependant obfervcr 
que le droit d'Aide Chevalier ne doit. 
pas être accordé polir le fils ainé de, 
tous les Seigneurs de fier indiltincctenieiit , 
mais feulement pour les ainés des Sei- 
gileurs qui avoient droit de bamiere à 
cause de l e m  fiefs ; ce qu'il eit aifé de 
connoître pax les états qui fuïeix dreffés 
des fiefs Normands filjets au ban & à 
l'arrieïe-ban , en I 5 5 2. Ces états ont dû 
être remis en la Chambre des Comptes 
par les Elus qui étoient chargés de les 
dreffer : au ïeite , la contribiition des 
vairaux efi trts-foible ; elle n'eil eflimis 
qu'à un demi-relief. ( Bafnage , Art. I 66 
de la Coutuine ) ; & vu la modicité de ce 
droit, on ne voit aucuus Seigneurs l'exi- 
ger. Ceux d'ailleurs auxquels il eit dû , 
poifédant les fiefs les plus diitiïigiiés de 
la Province (4) , une femblable rede- 
vance ne doit pas n~éïiter leur attention' 

L'aide de mariage a eii lieu à l'inflar 
de ce quife pratiquoit à l'égard do mariage 
des Princeifes, filles de nos Rois ; elles 11% 

pouvoient s'établir fans la perrnifion du 
Soiiveïain , & il étoit d'iifage que les 
Etats du Royaume leur offrilIènt qiielqi~es 

(3) Salvaiiig , p. 23:. * 

(4) Art. 166 de la Coutume. 
G 2 



dons pour augmenter leur dot (1). De Iâ 
les Seigneurs firent dans leurs Seigneu- 
ries défenfes aux filles de leurs vdfaux 
de fe marier contre lelx gré , dans la 
crainte qu'elles ne paffaifent dans .les 
mains de leiirs ennemis une partie des 
domaines qu'ils avoieat inféodés, & ils 
evigerent qu'en établiCant leurs. filles, & 
non après les moir établies , ( Arrêt de 
I'Echiqiiier de I 24.5 (z) ) ,. cei-ix qu'ils 
aaoient gratifié de qrielques fonds en 
leiirs feigneuries , contribuaiFent à cet 
établiRement. Cette redevance émit CS- 

pendant refiçainte. au premier mariage 
de la $LIE aine2 , c'efr-à-dire, de la fille 
du Seigneur, qui , à défxut de mStIes , 
avoit iiir le fief les prérogatives de l'zi- 
ne!& (3) ; car les aidesne font relatifs qu'au 
fief , àmfi que l'Article 170 de la Coiitilme 
1;. démontre. En effet, fi les aides avoient 
u : ~  principe favcrable , ce fernit f~!i--toi~t 
lorique le Seignecr kroit fait prifonnier 
par les ennemis de l'Etat : cependant cm 
Article 1 7 0  n'oblige les vaiTaux à l'aide 
de r a n p i  q i ~  lorfqiie !.e Seigneur a pel-d~~ 
Sa liberté en f a i h x  fon fervice en l'ar- 
mée, à c m !  de Son jief; ec en con% 
quence, par Arrêt de YEchiquier , en 
I 366, un Seigneur, prifonnier deguerre, 
&tant à- 12- folde dl1 Roi , fut privé dé la 

, contribution de fes vaira~ix aim fsi.liis de 
fa délivmnce , parce que ce n'étoit pas 
à caufe de foon fief qu'il woit été em- 
ployé. 

L'aide - relief, fuivant l'article I 64. , 
eit dIî p2r tous les fiefs qui doivent rcsiief 
Iorfqiic le Scigneiir iniinédiât décede, & 
cet aide ~ J Î ,  d2 à Jes héritiers , palis 
leur aider à relever leur fief vers le Sei- 
gneur f~ipérieur- : $où il fiiit qu'on ne 

peut l'esigei: pou!: le Roi ,. puifqu'il ne. 
recodnoit point de f~ipérieur :.Arrêt dw 
22 Févrie~ ~6423. Comnze on auroit pu 
conclui-e de ce que. le droit d'aide-relief 
efi dû après le décès du Seigneur , iL 
feroit exigible quand le Seigneur aliéne- 
noit le fief ; l'art. 167 de la Co~itume a: 
déclaré que les vaffaux font difpenfés d n  
payer l'aide-relief pand ZE Jief eJ yen- 
du ,. échange' ou donnci' , encore que cs 
JÔit par mancement de JÜcce@on , 6. 
en faveur du prepmptif héritier du dona-- 
&ri. 

Wn aïeul peut difpofer , e9 faveur dB 
fes petits-~nfaixs , au préjudice de fol? 
fils , de la portion di1 meuble d m t  il.. 
auroit pu dii'pofer en fwet~r  d'iin é t r m  
ses , en conlervant néannioins l'égalité- 
enrr'eux, ( Arrêt du 26 Pilars I 741 ). 

EU c i l p d a n ~ ,  . f~iivant un auïre Arréc 
du 13. ,Jilin 1-75 z , ilne ;yetite - filla 
doilataxe de fon aiede d'unîfornme rno- 
biliaire , que -l'aieule auroit yu doniles L 
un étranger, peut demandei: fa légitime 
f ~ i r  la iiicceffmn de 1% mere . devenue hé- 
iitiere de l'aïeule , fans être ienue de rap- 
porter la foinme donnée , qarce qu'une 
fille lé$timaise n'elt pxs hei-itiere , SIi 
que les héritiers feti.1.s font obli,' vs a w  
rapport. 

L'ainé , l'enfant mâle, qui eR Te-pi.+ 
mier,. qui.& né avenr les autres, ante- 
Itatus , peur être. conGdéré fous deux 
rzyiports en Normandie , 14 relative- 
ment à l'antiquiti , à la. nature ,, aiix pri- 
vihges & aux -motifs de fes droits 2 

(1) Anc. r. des Franç. tom. I , p. 159.- Counime Ch. d'Aides- Clievels , il e.iT dit que. 
(2) Terrien , 1. $. c. 9 ,  r a i n é j l s  e/t cil a la dignité de roinef? , & 
(3) De JOI-r , differt. Aides Chevek , p. ~ 7 .  ce même I d o i t  entendre de Paide mariage. 
L'interprétation quecetAuteurdonneà la Cou- V<i)r,Traitis AngIa-Nor. prem, vol. p. 5%. 

aune, eit d'autant plus jufts que dansl'acienae- 



zO.. quant à Sexercice de ces mêmes d'roïts. vrai que Théobalde , fils de Théodebert, 
Mais comme les droits de l'ainé s'exer- après fa mort , laiifa pour Succeffeur 
cent diverfement , f~iiuant la diveriité Childebert ion oncle , & que Clotaire, 
des biens qui compafent les fucceffions cadet de ce dernier , s'empara de fa fuc- 
qui y font affujetties , uifque les biens ceffion ; mais Agathias (4) nous alfiire 
de Co~itume générale 8: ceux de Caux que Childebert cCda de bon gréfondroit : 
ne déferent pas à l'ainé les mêmes pxé- Senex fiâ fionte hwrtditatern ce,@. Le 
rogatives, il parolt convenable de ne Royaume de ThEobalde appartenait 
traiter des droits qui appartiennent à donc de &oit à l'ainé de fes oncles :. & 
l'ainé par fiiccejfion que dans les articles en effet , l'on voit Dagobert, en 628  ,, 
concernant les SVCCXSSIOP;I s , les Y AR- f~iccéder à. l'Empire entier ,, après la mortl- 

* TAGES & k s  PRÉCIPUTS,& de fe borner de Clotaire II Son pere ,. &, Caribert ,, 
en celui-cià établir l'origine de la yréféren- ion cadet , i~'obtenir de lui une partie. 
ce de l'ainC h r  Les cadets, l'utilité de cette de l'ilqiiitaine qu'à titre d'qpariage ( 5 ) .  
preférence , combien i l  ePc important de A Clovis II, Clotaire III hccéda feul; 
la conferver tant que notre loi inunici- Tliierry , fon fecond puîné , n'eut auc~ine 
.pale fubfiitera. part au Gorivernement ; en 65.6 ,, Clo- 

Dans tous les temps les mâles ont taire III n'en fit aucrine 5 fes deux freres , 
f~iccédé en Frmce (1) ; & quoique Gré- & en 670 , Thierry,. qui s'étoit empaïE 
goire de Tours iniinue que les qume di1 TrBne au p-éjudice de Childerjc ,. 
fils de Clovis, partagerent également f i l  en fi~t cliaffe.& , pour punition, confiné. 
fuccefion, il y a de fortes raifax de dans un Monaitere ; dans la f'iite , Fe- 
douter avcc nos ineillc~m Hifioeiens (2) ,. pin , pere de Charlemagne , ayanr fait 
de cette igaliré dc partage; effec2ivement un teitarnent par lequel il. donnoit à 
Agathiffs (3) n'en parle que par conjec- Carloman ,. fan fils pu id  une partie 
ture. Au id t e ,  ce partage eût41 éti  égal ,. de fes Etats , Charlemagne le rSvoqua ,. 
gout ce que l'on enz devroit conclure , & après ayoir la% rme fimple jouiffance. 
feroit que Thierry ,. frere naturel des viagere dlune portion de fes domaines. 
wois enfants légitimes de Clwis , awoit à ion frere , il s'en remit en poffeifion 
profité de la foibleffe de leur âge , de quand ce dernier décéda, au préjudice de. 
l'affeaion que les troupes avoiem poiir Ses neveux. I l  efi. vrai que cet Empe- 
lui , du defir que la pluyart des peuples reur divifa le royaume entre fes enfants, 
qu'il avoit fubjugués , avoiem de. choifir mais il fit. approuver ce partage par les 
leur chef ,, poiir s'emparer d'une partie Grands de- SEtat. Louis ie Débonnaire, 
des Etats conquis : mis ce partage fut demanda une fcmblable approbation loi-f- 
fi peu fait en conféquence d'une loi qui  qu'il voli1li.t fépares fa fiiccelrion entre fes: 
dlit être hivie par âes fucceffeurs , qu'à' fils ; cepcndwt fis ainés fe foulevereiit 
peine fut-il décédé, fes freres ne crurent contre alle,,mi-me de ion vivant., & l e  der- 
p i n t  faire à fon. fils Tiiéodébei-t ime nier de fes enfants ne put ohtenir aprks lui: 
~njufiice en prenant les armes pour le aucune part en la Souverailieté (6)..Énfin ,, 
ehanèl; du. Royaume de foi1 pere. Il el3 d a s  le Traité de Merîen , en 847 ,. am. 

, 
(11 Tacit,, di Morib. German. CS): Chxp.. de.Doman..Fwnc,,. li 2,. p.. rq% 
CL). Fauchet ,-Diiliailiaii , DanieK. Abrégé.chroii..du P..W~.i;.~s.z~..~~rcI..iii.-V.. 
@J rUx r-*. (6): De. gcjf..I-iidh..pii nith.- t..2..Cogitd;.aa~<. 
Q), I b i L  K d . . t ; . ~ ;  p. 574:. 



9 , il fut fait défences aux oncles, qui, 
fous le prétexte des di-oits que leur âge 
leur donnoit à la Régence, prétendoient 
fuccéder aux Etats de leurs freres , de 
periiiter à cette prétention ; & en effet, 
elle ne fe renouvella que momeiitané- 
ment fous Charles le Simple (1) ; elle ne 
parut prévaloir, durant quelque temps , 
que 1orfqu'ePle fut fo1ite:iue par des vio- 
lences , que Tes yliis fages de la nation 
ne cefferent de défavouer , & aiixquelles 
ceux qui les exercoient ne donnoient 
pas pour prétexte , .la liberté, que quel- 
ques - uns de nos Publicifles modernes 
prétendent qu'on avoit alors , de choifir 
le Monaraue indiitiii&ieme»t uarmi les 
 rinces du Sang ~ o ~ a l ;  mais t a i h t  que le 
Prince étoit trop jeune, tantôt qu'il n':toit 
,point facïé , nondurn Carolus Simplex 
erat ufichs in Regem rejyente duce .Hu- 
gone ( 2 ) .  Lorfq~ie le Duc Raoul obtint - 
de ce Prince la Norm3ndie, le droit de 
l'ainé étoit tellement en vigueur en Fran- 
c e ,  que neuf ans aprh  la cefiion qui 
lui fut faite de ce Duché, Raoul fuccé- 
da feu1 au Duché de Bourgogne, à Ri- 
chard le Jufiicier fon pere , qiioiqii'il 
eîit deux freres ; au6  ,Raoul conferva- 
r-il dans fa province les loix qui y avoient 
toujours été f~iivies (3) , & qu'il àvsit, 
promis à Franco, Arcl-ievêque deRouen, 
de maintenir (4) : or , les loix qui avoient 
toiijours été iuivies en France pour la 
fiicceffion au Trône , étoient alors la 
regle de la fuccejfion aux fiefs q ~ i i ,  de- 
puis Charles le Cliauve , étoiem hérédi- 
taires. 

L'aillé , comme celui qui , des enfants 
du feudataire , étoit plus en état d'ac- 

(1) Airnoin. 1. 5. c. 42. p. 439. appelle 
Eudes regni guberrintorem. - 

(2) Ihid. p. 357. 
(3) Voyer Remarques GCnéral. 4c. vol. Trai- 

tés Anglo-Norm. La Differr. prélim. du pre- 
mies vol. Le Bifc. prel. des Ancm L. des Franç. 
L2 la Préf, de ce Di&. 

quitter les feïvices qui lui avoienr été 
iinpofés par le Seigneur, olttint , après 
fon pere , le fonds .dont il avoit été in- 
verli ; en le diviiant , les fervices ie fe- 
roient miiltipliés , mais ils auroieiit été 
moins importants ; ils n'a~iroient pu être 
qiie propostionnés aux ,revenus de cha- 
que CO-partageant , & par la fubdivifion- 
des fonds & des fervices , idenfiblement 
les iiix & les autres auroient ( 5 )  ét6 
anéantis ; ,de là l'aillé eut la totale iiiccef- 
fion des fieCs , fans que fes cadets piif- 
fent de droit y prétendre la moindre 
part : Primogcnitus j%us pntri perrnili 7 

tiam tencnti ji~ccedit in totum ira quod 
nulZus fratrurn fiorum pnrrem inde de 
jure petere potej?. ( 6 )  Cette maxime f u t  
confervée dans notre ancien Coiitumier : 
ès Jiefs de Haubert , y efi-il dit, Com- 
tés, Baronnies , Sergenteries , partie ne 
peut être fiufferfe entre freres par Coutu- 
me du pays. Dans le pays de Caiix tous 
les fonds avoient été inféodés , & les 
JucceJions des heiitages zno nohles y 
furent defimblahle uJage que lesnobles (7). 
En I 5 8 3 , quelques-uns des ConimiiTaires 
nominés pour la réformation de la Coutu-: 
me , propofesent d'accorder au moins aux 
filles le .tiers en propriété des fonds Cau- 
chois ; mais , en I 5 86 , leur propofi~ion 
fut unaiimeinent rejettée ; & , par l'art. 
297 de la Ccutume réformée , les filles 
ne purent , en conformité du cha itre 26 
de l'ancien Coiitiimier , exiger f eus ma- 
riage qiie fur .les meubles , & les puînés 
une iimple provifion à vie fur le fief : 
en fi~ccefioiis aux fiefs & aux biens de, 
Caux , que la Coiitume a alfimilés aux. 
fiefs, (voyez Bafilage , art. 279 , & l'Aï- 

(4) Hifi. des Archevêques de R. ; par D: 
Pomeraye , . p. .z3 5 .  

( 5 )  G!anv. 1. 7. & p. 471. Trait. An Io-N. 
(6) Style de procéd. titre de fucce ion,  3 

la fin de Rouillé. 
R 

(7) Pefi~elle , titre de fucceflioii en Caux. 



fêt du 14' Février I 667 qii'il cite ), I'ainé , 
on le voit , a' ces divers avantages en 
vertu de la Loi , & c'efi en fe pénétrant 
férieufement de cette maxime , qite le 
Juge peut- éviter les écarts où des cond 
lidérations de faveur poiir les puînés oit 
pour les filles poul~bieile l'entraher : eh 
effet, dans toutes les qmitions de partz- 

'ces de fiicceifions féodales- ou de Caux, 
ayant à découvrir que le droit de l'ai- 

né, ce droit une fois décidé par la Cou- 
tume , ne peut pliis.être regardé comme 
trop rigoureux ; & il ne refie d'aiitre 
parci que cel~ii de s'y conforiner. 

Ainfi , qu'un pere , de ion vivant , 
déclare par quelqu'a&e que ce foit , 
que îes fils puînés païticiperom aux pré- 
rogatives de l'ainere, fa volonté ne peue. 
l'emporter fur celle de 1% loi : 11 a bien 
la faculté d3e clianger ion fief on fon bien 
de Caux en un fonds de Botifgage on de 
Coutuiae' géïiérale , où les puînés oar des 
droits prefque égaux à cei~x de l'ainé , 
( Bérault f i ~ r  l'an. 408, & Arrêt di1 20 
Juillet 1729) ; mais fi ces fonds reftent 
fiefs cru Crtiichois, lors de ion d k è s  
$mxn âAe ne pmt priver l'ainé des pré- 
rogatives que la Co~iturne h i  dzftre. Je 
dis fi ces fonds reitem fiefs ; car fi les 
fiefs ott les biens de Caux , qui h c  de 
rtiÊme nature , avoieiit été vendus par 
le pere ou par la mere , & que le prix 
en f i t  encore dû,, l'ainé n'auroit fur ce 
prix que la Parr que la loi lui accorde 
iw le meuble, par inle fi6te de ce qui 
a été dit plus haut, que les peïe & me- 
Xe peuvent changer , de leur vivant , la 
eitiire de leurs biem , fais que l'a3116 
puffc s'en plaindre: ~ n ~ i s  hors ce cas , les, 
cri-oits de l'ainéhfont inalt&-ables ; il ne peut' 
hi-rn2m.e y deroge:.; les &es qu'il. feroit' 
2 cet éga-r&, du. vivant de fes perc & 
hx-e., de q~ielqii~s mo~ifs qifils fdTe11t 
h~o;r-c~-m, feroient n~ils.El ~ G i i  iiiGreiaoiz- 

on 'datis le contrat d'acquifition d'iii~ fief 
qu'on ne l'acheteroit qu'à condition qu'il 
feroit païtable également entre les fre- 
res, dès que l'achat feïoit fait par le 
peïe ; à foi1 décès , cet achat auquel les 
enfants n'a~woimt point contribué, feïoit 
partags fuivant les regles prefcrites par 
la Coutume pour la fiiccefian aux pro- 
y Peb yaternds. 

Un pere de fon vivant auroit établi fes 
enfants , chacun d'eux auroir été avancé 
d'un fonds en fe mariant ; l'ainé , après 
la mort da peïe , foi-ceroit kes freres à 
rapporter leurs avanceinenrs , & f ~ ~ r  l e  
total des hiritages , fes droits feïoienc 
liquidés conformément à la Loi, ( Arrêt 
de Jozevilk rapport6 par Bafnage fur 
l'Article 337 de la Coutume, & autre 
Arrêt du I I  &hra ~ 6 8 1  ,, cité à la fibite 
du yrécéàenr ), 

Non-feulement les ainésenNomandie 
ont, en fucceifions féodales, les pi-opriét6.s 
les plus précieufes de lcurs afcendaim ; ils 
pârticipent de plus aux houneors qui faix 
dus à leur condition, même durant leur 
vie; Ieva'ITal cloit po r t a  hoiineur au fils 
ainé de leur feigneuï; fes freres puînés lui. 
doivent refpea & déférence, ( Art. I aq: 
de la Coutiime ): & lin neveu fils, forti 
dzi. fijere ainé de Con oncle , a dans les 
cérémonies publiques la. préféance fur c e  
deniier , ( Arrêt du 2 3 Mars.= 6 I p ) , (1 y, 
E n h  l'aillé noble porte Tes pleines armes 
de f2 famille ;, à lui ièul appartiennene: 
les tabIeaiix de fes ancêtres , le dépôt 
des titres ; les rn:aniifcrits du: pere ,, rnihne. 
dans les furcefliotls ronirieres ; & fi dib 
vivaat de ion pere ,il a été pourvu dbe fa 
charge) il ii'eit pas obligé dela  mpporter 
en eih-ice : ('Arrêt d u  IO mars ~ 6 %  ,. 3 
la fin de L'ESPRIT DE -,A COU TU^ P.: 
F:t rien dc fi importantqlie la co!ifixvatiorr. 
du droit cl'ainsiE dails les E t ~ s  Monx- 
ciliqmx 



A I N  
Le Souverain eit d'autant piris aimé 

de fes filjets qii'ils font plus intimement 
perfuadés qu'il exerce , à leuz: égard , 
l'autorité paternelle, & qu'il les gouverne 
comnie le feroit un pere jiidiciéux & ten- 
dre. O r ,  quand le régime des familles 
particulieres plie Câns ceire ceyx qui les 
compofent au <joug .d'une fubordinatioii 
2% d'iiii refpe& , fondés fiir l'affeaion & 

/ la raihn , envers les peres & les ainés , 
ces familles devieiinent autant d'écoles où 
dès le berceal? l'on apprend à aimer ion 
Yriiice & la Loi qui, perpétuant dans fa 
poftkrité la puiffance fuprême , en inter- 
dit le partage entre fes enfants ; aufi - ce qui peut le plus contribuer 1 la ilati- 
bilité d'un gouvernement, c'efi l'habitude 
oii font les peuples de pratiquer eux-mê- 
mes les maximes fondamentales de fa 

LiC U C l l ~ L l C  yctb 1C ULUlL YLlC 1  d l i l C  d  Ud11S 

les fiicceifions de fiefs ou de biens de 
Caux ; elle indique au contraire , f~iivant 
BruiTel , le chef-lieu d'un héritage. rotu- 
rier qui a été divifé anciennement entre 
fïei-es ,.& dont le psifeifeur ,efi tenu . de 
répondre au Seigneur pour la totalité, 
Cauf foon recours fur ceux qui polredent 

. les portions qui en ont été démein- 
brées (I).. 
. Un Seigneur ayant inféodé par un feu1 

contrat un ,tenement à fon vaifal, & ce 
tenement ayant été depuis' divii2 , ce 
Seigneur n'a pas dû fouffrir de cette di- 
v i h n  ; il lui a donc fallu un vaffal yrin- 
cipal qui repréfentât les autres , qui fGt 
sefpoiifable y ouï eux de -l'exécution des 
charges de l'inféodation , & qui, fuivant 
I'exprrtlion ordinaire , fiitporreur en avant 
pour les-autres , fans que cela prijudiciât 
I'a8ion folidaire que le Seigneur avoit 

contre tous ; & c'efl dans cette vue que 
par l'article I 75 de la Coutume, en routes 
ainefles les putnés f in t  tenus hoiller d 
Z'niné e'croe' ou déclaration Jgnée &eux, 
de ce qu'ils tiennent fous lui , a j n  gme 
l'aine' p u r e  bailler kcroe' entier au Sei- 
gneur , laquelle tous les putne's doivent. 
avouer G &et chacun pour f i n  regard ;, 
& Ji Pun des puzûés, fiiivant l'arti- 
cle I 76 , renonce à Ji part , e l h  revient d 
l'ainé, (1. nonnu Seigneur, Aiiili par rai- 
fol1 de réciprocité , l'article I I j veut-il 
que fi le Seigneur fait JaiJr Painefe , & 
fe la fait adjuger fans que l'ainé en de- 
mande main-levée , les pr~tnésfoieni reps  
à Zn demander arce que cependant il , 9 efi en ce cas à l option du Seigneur d e  
leur domer cette main-levée à chacun pour 
leur part, en retenant par devers lui celh 
de l'aine', ou bien de la leur la@r cn 
donnant przr eux de'cIdration de toute Pai- 
neJ2 , payant les, arrérages des rentes 
quJe?Ie doit. Sur quoi il eK d'obfervation. 
que lorfque l'aineffe efi retenue par le 
Seigneur, les puînés ne peuvent plus être 
pourfi~ivis par indivis, ( Arrêt du 28 Fé* 
vrier 1631 ) , à moins que le Seigneur 
ne remette aux puîn6s le chef de l'aineffe ; 
cas il a cette faculté même après l'avoir 
poffédée. . , 

Il s'el1 élevé une quefiion à l'occaiïon' 
de l'article I T 5 .  Plufieurs ont douté fi 
dans le cas de faifie & de réunion d'une 
aineffe , la douairiere ou toiit autre ufu- 
fruitier perdent leurs droits. Je traiterai 
cette quefiion au mot S O U F F R AN- 
C E (2). 

011 conqoit que i'aineffe iimpofe à cc- 
lui qui en jouit des obligations fort oné- 
reufes ; que par la difficulté d'exercer un 
recours fiir les pdnés, fouvent le poiref- 
feur de l'aineffe fe trouve expofé à faire 
des avances coiifidérables ; c'eit par cette 
raifoii que la Cour décida le 18 Août 

(1) Bruilel, 1. 3. c .  13. (2) Codiultez Bafi~age fur: l'Art. 109. 
1661 , 



P661 , qu'un acqaéreiis d'un fonds dans 
le contrat duquel le vendeur n'avoit pas 
fait mention d'aineffe , obtint contre ce 
vendeur la garantie de tous les dornma- 
ges & pertes dont il pourroit devenir 
fufceptible par l'infolvabilité des pu?- 
nés (1). I 

Quoique l'article r I 5 femble fupporer 
que l'aillé négligeant de demander main- 
levée de' la failie de fon aine%, les puî- 
nés doivent la demander au Seigneur ; 
cependant la Cour a jugé que comme il 
.pousroit arriver qne l'ainé Sr le Sei- 
gneur , de concert , privagent les .put- 
fiés du droit de la réclamer , ceux- ci 
étoient recevables à youïfuivre l'ainé pour 
le contrailidse à eh obtenir la maiil-levée. 
L'Arrêt efi du z Août I 7 5 I . 

Les Feudifies commettent un abos très- 
repréheniib!e à l'égard des aineiTes ; pour 
augmenter leurs émoluments, fuivant la 
remarque de Pehelle fur l'article 175 , ils 
ne fe contentent pas de faire donner 
aveu par l'ainé du tenement enfier , ils 
en exigent auffi de fcs foutenants; il fiiflit 
de lire l'article 175 , pour fentir i'injufiice 
de cette exaCtion. 

A J O U R N E M E N T .  

Perfonne ne doit être jugé fans avoir été 
 entend^^. 

De là les précautions prifes par toutes 
Iles nations, pour que l'ajournement qui in- 
îrodttit les a&ions dans les tribunaux de 
jlnfiice , [oit authentique ; qu'il ne puiffe 
être méconnu par le défendeur, ni fanf- 
feinent fnppofé avoir été fait par le 
demandeur. 

Anciennement en Normandie on ne 
pouvoit ajourner qu'en vertu d'un bref de 
Chancellerie : la caufe y étoit e'rpofée, 
& la Jurifdiaion où elle devoiç s'inltruire 

indiquée. Dans la fuite , divers Régle- 
rnents ayant rendu les compétences incon- 
tefiables, on ne fut obligé, pour être auto: 
rifé de faire afigner foi1 débiteur ou 
celui contre lequel on formoit fa plainte, 
que de recourir au Juge de ion, terri- 
toire ( z ) ; les Appariteurs 011 Sergents 
devoient lors de l'ajournement fe faire af- 
fifier de deux témoins , en dire les noms 
& domiciles dans leurs exploits , fous 
peine de nullité (3). Ces témoins étoient 
choiiis dans la claife des pairs de l'a& 
gné , c'efi-à-dire des perfonnes de même 
condition que lui ; mais l'affignation don- 
née à 1111 Baron, étoit certifiée par quatre 
Chevaliers (8. 

Comme l' rdoniiance de 1667 a en- 
chéri fur ces précautions , qu'elle s'étend 
à tout le Royaume , & que coniëquem- 
ment elle eft connue de tous les Yrati- 
ciens , nous devons nous borner en cet 
article à remarquer quelles font les formes 
fpécialement prefcrites par la Coutume de 
cette Province pour certaines afignations 
dont POrdonnance n'a point anéanti la 
forme.' 

Ces formes varient felon la qualité des 
perfonnes , leur domicile, la fituation des 
fonds & l'objet de la caufe. En voici des 
exemples. 

10. Les femmes ni les mineiirs ne peu- 
vent appelles qui que ce foit en juge- 
ment , & il ne leur eit poiilt permis d'inten- 
ter aAion fans. y être autorifés. - ART. 
543 & 5 44 de notre Coutun~e. 

20. Quand celui qu'on veut faire aifi- 
gner pour cades relatives à une pro- 
priété , efi domicilié hors la Norman- 
die , l'ajournement doit lui être fait, & 
non à fon fermier , fiir le lieu où la pro- 
priété contentieufe efi fituée. -- ART. 
485 & 588 de la Coutume , & Arrét du 

, (1) Ihid. Article 40 de la Coutume. (4) Aiic. Cout. ch. de Semonces. & REGIST. 
(2) Ordonn. de 1'Echiq. en 1462. O h .  Parlern. de S. Martin, en 1158. 
(3) Li. en 1491. 
Torne I. H 



A I R -  
18 Avril 165 9 , rapporté par Eafnage 
en fon commentaire de ce derilier ar- 
ticle. 

30. Pour parvenir à l'entérinement de 
letrres de bénéfice d'inventaire, on doit 
fa ire faire trois criées à jour de Dimanche, 
iifiie de Ia Meife paroiifiale du lieu où 
le défunt eit décédé, afin d'avei-tir ceux 
du &nage qui veulent fe porter héritiers 
abfolus , de comparaître à la prochaine 
affile. -- -ART. 86 de la Coutume. 

40. L'qournrrnent pour contumacer les 
héritiers de celui dont on décïeteles biens ,, 
a aulli fa forme yarticuliere. --ART. 5 87 
de la Coutume, 

$O. Enfin lorrqu'un Lignager oti Sei- 
gneur de fief clame à droit de retrait 
uri fonds vendu. par ion parent ou Son 
vaffal , il eit indiipenfable de h i f i e r  la 
clameur à Paoguérrur dans Zan & p u r  de 
la Lc7ure du contrat de vente , &c. 
--AR T. 484 de la Coutume. 

Les diipofitions de notre Coutume à 
l'égard des cc7ions dcs mineurs & des 
femmes, ou de celles relati.ves aux pro- 
priétés , aux décrets des biens , bénéfi- 
ces d'inventaire, & clameuïs ou rerraits ,. 
font am-plernent développées dans chacun 
&s artrcks dont ces diverfes matieres 
font l'objet. 

I l  refie à obferver feulernenr que lorf- 
' que la Coutwne prefcrit: un temps fatal 

dans lequel l'ajoii.rncrneilt doit être fait, 
dous peine de la perte de l'aaion , cet 
ajourneinerit peut être valablement figni- 
fié aux jours de fetes même les pt~is fo- 
lemneIIes (1) : & que fi le défendeiir efi 
ajoiirné à un jour qui fe trouve être chom- - mable ,' l'exploit n'cfl pas pour cela nul 
de droit; I'aiGgnation fe continue au con- 
traire a i  jour le plus ptochain oh il eff 
permis de plaider. -- &rêt du Parlement 
de Paris , &LI 70 Janvier I 5 25. , rapporré 
par Terrien [2 ) .  

Voyeq au reffe CLAMEUR,.DÉCRETS, , 
EXPLOITS , RETRAITS, SERGENTS, 
&c. 

A I R U R E S .  
Ce mot vient d'ara~rrra. L'article 11 g 

de notre Coiitiirne diflingue les uirures , 
des labours &fimences ; ainfi on doit en- 
tendre par elles toutes les préparations 
données à1 la terre pour qu'elle h i c  man- 
rageufeinent labourée, 

Lorfque le Seigneur demeure en jouiG- 
fance des friiiss du fands qu'il a fait réunir 
21 foi1 domaine , il doit payer Z ~ S  airures ,. 
labours & femences à celui qui les a faites; 
p u r  fin yozal. D'oh l'on peur induire 
que Iorfqu'un acquéreur, en vertu de la. 
Loi Emptoaem , entre en poffeffion du  
fonds qu'il a acheté , iIeR renu ai même 
rembouïfement envers le fermier qu'il dé-- 
poiiede,. & celui- ci n'eit point obligé ,. 
pour les airiires , labours Q7 femences , d e  
recourir fur le vendeur , kg. 5 I .  ff, fa- 
milire ercC@unda?. 

I l  s'éleve très- fouvent des contefia- 
rions entre CO-héritiers à l'égard. des ui- 
n u e s ,  labours G fimences. Les Sergentx 
font dans l'ufage de lés eilimer , & ceux 
qui f~~ccedent aux meubles en sepsennent 
la valeur h r  les héritiers aux immeubles :- 
ce qui n'eit pas jufie ; car fi le défiint dont 
il s'agit de partaFr la fucce!Tion, eR dé- 
cédé avant la famt Jean , les héritiers 
aux propres ou aux acqil_éts fiiccedcnt à 
ces immeubles en l'état où ils les trou- 
yent; defi-à-dire foit qu'il's foient en ja- 
cheres , foit qu'ils foient chargés en) 

*grains : les labours & les femences font 
en ce cas immeubles comme le fonds ftir 
lequel ils ont été faits ;& fi le dkès  efi 
poilérieur au temps oh fuirant la Cou- 
tzime les grains font amobiliers , I'héri- 
tier aux meubles les recueille à fon bé- 
néfice fans aucune reititution , puifque s'il 

CI) Bahage fur l ' h t  484= (1) L. q. ch. 7- folio 35 S-b 
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en etoit dû-, ce feroit à lui-même qu'il les 
devroit , les débours faits pour feiner & 
labourer ayant été tirés du mobilier qui 
lui appartient : il n'y a qu'un feu1 cas où 
les héritiers aux propres ou acquêts im- 
mobiliers du défint doivent reitituer les 
airures ; c'eft lorfqu'il eit décédé loca- 
taire , & que le propriétaire fait réfilier 
le  bail, ou que l'un des CO-héritiers efi 
autorifé par les autres de le continuer à 
fes périls & rifques , car en ces deux cas 
fi les terres.font labourées & iérziées, 
les airures doivent être reitituées à la iiic- 
cefion,& y être partagées comme meubles. 

AISANCES , CHAMBRES AISÉES. . 
L'article 61  3 ne permet den conJ 

truire contre mur mitoyen , pu'en fai- 
fant bâtir contremur de trois pieds Bk- 
pa@ur en bas & au - defous de req de 
terre, àpierre , c h a u x ~ ~ b l e t o u r  à l'entour 
de La fofl  deJi2ineé auxdites chambres. 

Cette expreffion iignifieportipes , ou 
cimetieres d'Eglife. 

Les Conciles de cette Province font 
mention de la Jurifdi&ion que les Evê- 
ques exercoiem fur ces lieux , & des droits 
ou coutumes y percevoient en vertu 
de la concefion du Roi (1) : ils y fai- 
(oient bâtir des étaux & les lotioient à 
leur profit. 

Les abus qui réfultoient des foires & 
marchés que l'on y tenoit pour la com- 
modité des pélerins, déterminerent à les 
abolir. 

Les cimetieïes dhs-lors furent unique- 
ment réfervés pour la fépulture des fide- 
les : & les portiques confacrés aux affem- 
blées des paroiffiens pour délibérer fur les 
intérêts de leur cominunauté. 

Les foires & marchés pour l'achat & 

la vente des denrées que les pélerins ap- 
portoient pour fibveiiir aux ?rais de leur 
voyage, ou que les habitants des villes 
& bourgs leur donnoient en échange , 
s'6:ddiïent autour des cimetieres : & les 
Fîélats conferverent fur les étaux & fur 
les marchandiîes les anciennes coutumes, 

C'eit de là que l'Archevêque de Rouen 
poifede encore les droits du marche' de 
PAttre fur les fruits & autres denrées du 
cru du canton , &c. que l'on étale & 
vend en détail proche les cimetieres des 
deux Eglifes paroifiales de Dieppe. Voyeg 
CIMETIERES , SEPULTURES, &c. , 

Le contrat aléatoire efi fujet à reftitu- 
tion quand il n'y a point égalité de rif- 
ques entre l'acheteur & le vendeur; Par 
exemple, quand le vendelir efi dans un état 
de fanté ii dérangée que la proximité de fa 
mort foit certaine, ( Arrêt du 8 Août 
1742 ). Dans I'efpece fur laquelle cet Ar- 
rêt efi intervenu , il s'agiffoit de la vente 
d'un office faite à fonds perdu par une 
peîfonne attaquée d'une maladie chroni- 
que incurable, & qui étoit à ion dernier 
période. Voyez RESCISION. 

Dans l'origine c'étoit un fief non titré ; 
il eit compris fous le iimple nom de fief, 
au chapitre des Vaffaux de la Bajllie de 
Caen, dans le rôle de l'oit de Foix 
en-I 272 (2) , & enfuite il a eu fuccefive- 
ment le titre de Marpuifat , de Comté & 
de Duché-Pairie; Le dernier de ces titres 
lui a été accordé le premier Jawier 1414. 
Alencon a quelques Coutumes particu- 
lieres ; la femme prend moitié en pïo- 
pîiété dans les conquêts faits avec ion 
mari , aifis dans le reffort du Duché , 
mais le mari furvivant en a l'ufufruit : 

(1) .Conc. Juliobon. ann. 1080 , Art. II .I%. (2) BruiTel, p. 13. tom. I. 
P 3 .  18. 19. Synod. Norrn. Dom Be& p. 68. 

H z 
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elle a moitié aux meiibIes de Son époiix , 
e( en cetre confidémiion le ~iiaïl  n'efl 
point tenu au remp4oi des meubles échus 
à, fa femme conita.nt le mxiage , nonob- 
ilailt l'asticle 3 9 0  de la Coutume. 

En 1669 , il s 'ofkt au Parlement cette 
quefiion. 

Le nommé Gilot avoic époufé en pre- 
mieres noces Anne Leniaître , à laqiielle 
il avoit été donne zoo0 liv. en attend anr; 
aine fucceiEon bien fnpérietire en biens à 
c e w  que poifédoit fon mari. D e  ce ma- 
riage forrireiir quatre  enfant.^. Ils ma- 
rierent une fille à laqueue ils promirent 
zoo0 liv. , avec cette claufe qii'elle les 
rapporteroit tant: à la fucceffion cEii pere 
qu'à celle de la mere , & qu'elle ne pour- 
rait accepter l'iiiie & répudiec l'autre. 
Gilot confiane h n  mariage , paya les 
zoos, liv. Anne Lemaître meurt ; ion 
épûux c o n t r a e  un fwond mariage, & , 
lui - même étant décédé. Iaiffe plufieuirs 

tant yius de raifon qu'au Bailiiage d'A- 
leilcon les. maris pouvoient avmtagenr 
leurs femmes en beawoup de manieres . 
en ccnfidération duy rivilege qu'ils avoient 
de ifêtre envers elles f~iiets en aucvn em- 
ploi ; qu'il leur éroit &mis d'acquitter 
leurs dettes, améliorer leurs héritages . 
d'y faire des coiiftïudions fans que leurs. 
héritiers yuffent le contredire ; qu'aiiifi 
leur pere ayanc voiilu décbargei- les héri- 
tages de fa. femme de tonte coiitriljutioil 
au inariage de fa fille, cette di$ofitiora 
&toit légitime. Mais à cet argument, IVL' 

_a'Avorat - Générai le Guerchois oppofa 
lu maxime des maximes ,. pour d e r  de- 
fes exprsfions , celle de l'égalité que les. 
peres doivent coi-lferver entre leurs cil- 

faim fur la ft~cceGon. Et par Arsét du 
20 Août ,  l'époux de la fille Gilot f ~ ~ t  
condamné à rappomr les zoo0 liv. à Ia. 
fucceilion du pese. 

Dams cette Cliâtellenie . on iiiit 1 s  da-  
enfàiirs dont la mere, fut tutrke, S'é- , ges -fuivantsa. 
zant agi entre cette veuve gE tous les » 1. h la femme appartient en propriét6* 
enfmts diz premier & du. fécond l i t ,  mla moitié des conqliêcs que fori niari 2 
de parrager la fuccefion du défiint » faits en ladite Châtellenie, conflanr ieur 
ceux du premier lit avoient déja partage » mariage , defqtiels il étoit Seigneur lors. 
entr'eux la fwcefion de leur mrc, 8z » de f ~ n  décès ; & avenant le décès de la- 
l'époux de la fille mariée y avoit rap- » dite femme avant fon mari , la moitié- 
porté I ooo liv. , moitié de Pavancement: ». defdits conq~~êts appartient aux hd'itiers. 
fait à fa femme lors de fori mariage ; il d e  ladite femme ,.dont l'tifufruit deaieuse 
avoit m6me donné à la veuve fa belle- )y aii mari, encore que de leltr maria5e ne. 
mere , fur les IWO liv. , aime moitié de )y foient ifiis auculis enfants ou qulii ie ïc- 
cet avancement, ; nais elle prit r>. marie. 
des lettres de re contre la q~3t- I> II. Lâmoitié &es m e u h  déiaiffés par 
mnce qil'el!e en avoit donnée , & elle psi-. » letrépas du mari, appartient $ lafemme,, 
tendit que le pere ayan: pal\+ les 2000 liv. ,3 à la chaïge de pajrar la moitié des dçt- 
à fa $lie , cecte fomme devoit être rap- »tes raobiliaiïes &r frais des obfeques. 
portée , nonob3ant toutes clades em- ,>.III. Et cn con!idéi-ation de ce qiie d s G  
ployées dms le contrat de maïigge de » f k ,  n'eit ledit mari ni fes Iioirs. tenu. 
ceae derniere, à lafi~ccefioii. di1 pere ,.& » faire remphitre des meubles échus à la- 
que les eiifants des deux rnaxiages de- » dite femme confiant leur mariage ; no-- 
voient y prendre part. Les e d a m  d ~ i  » nob@anr, l'Article 390 de 1s Csutume: i 
premier lit foutinrent q!ie le sppo r t  de- » générale cornmenGant : les ineubles 
voit fe faire pour moitié des 2000 liv. 3 à la femme, ron4ant le mariags, xppar- i 
en la Succe~iion de leus m a e  , avec d'au- 23 tiennent. a-rr maxi.,, à la dmge L'en.&m- 
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fa moitié en héritage ou rente 

n pour tenir le nom , cbté & ligne de la 
» femme, fi tant efi qu'ils excedent la m,oi- 
r, tié du don mobil qui a été fait au mari 
D en faveur de inariage, 

Les rcrres de franc-alZeudfint celles pi 
ne recoiznozflizt JÜpérieur en feodaZité, & 
ne fint . f iettes à faire ou payer aucuns 
droitsfiigneuriaux. (Art. I ot. de la Cout. ). 

Pour bien elleendi-e ce qu'efi leyanc- 
aleu dont parle cet article , & connoiu-e 
l'origine du nom qii'il porte , aiiifi que 

- les ditiérentes efpeces de biens q~ i i l  défi- 
gne en cettePsovince , il fa-iit fe rappelles 
ce qu'était un deu fous les deiix premieres 
races de nos Rois. Les poKefiions~alors 
fe divifoient en deux claffes , les u n s  
Ctoient en propriété ; fait qu'on en jouît 
par iiiccefiion , échange , donnial ou 
acqtiifition ( I ) , elles n'étoieht filjettes 
qu'à des redevaces relazives à leur con- 
fervation alles que le fervice militaire , 
ik elles s'appelloient aleux : les autres 
n'étoie::t qii'i vie , elles yrovenoient ou 
de la hienhifailce du Souverain on de 
celle des Seigneurs pi-opriétai~es de fiels 
de dignité envers lefquels elles étoiem 
chargées de cens & de fervices de diffë- 
sentes efpeces les uns utiles , les auti-es 
honorifiques, elles fe nominoient bénéfi- 

. ces. Les poiIèireurs de ces bénéfices jouil- 
foient de divers privileges , & fur-tout: 
de celui d'appeller en garantie les Sei- 
gneurs de qui ils les tenoient lorfqu'ils 
éeoient troublés dans Ieui jouifiance. Ceci 
posta- plufieurs hommes libres, proprié- 
;aires d'deux , à les faire ériger en béné- 
&ces ; pour cela, ils les domoient au Roi 
ou à un Seigneur, qui les remectoient au 
propziétaire i vie, oii en défignant ce lx  

de la fainille de ce dernier qui devoient 
y fbccéder. Avant Charles le Chauve il 
étoit rare que les bénéfices fuffent héré- 
ditaires à perpétuité , il ne leur accorda 
cette prérogative qu'en 877, & des-lors 
les bénéficiers f011.s-inféodesent des por- 
tions de leurs donraines, ce qui multi- 
plia conlidérablemeiit les fiefs ; car les 
pofelçeurs d'aleux voyant qu'en les fai- 
fant ériger en bbnéfices , ils ne ceiroient 
pas d'en être propriétaires , & que cepen- 
dant outre qu'ils avoient la protedion 
inmédiate du Roi o-LI d'un gland Sei- 
gneur , ils fe formoieiit eux-mêmes des - 
v d i h x  en dkmembïant leurs aleiix , vaC 
faux fiir lefquels ils levoient des droirs 
confidérables , s'einpreffeïent de changer 
la nature de leurs biens. D'un autre côté,, 
les Seigneurs , pour augmenter lenombïe 
des I~oinines dans !eim feigneuries , ce 
qui letir étoit très-important à cade des 
guerres privées auxquelles ils étoienc 
expoies , ainG qu'on le verra au mot 
G'JEBRE , & parce qii'ils étoieix tenlis 
de fowxir au Roi 1111 certain ilomhre de 
fcldats à proportion de I'étendiie dc leui-ç 
bfnéfices , exempcerene fouvent les h m -  
mes libres qui leur avoierit foumis lei!rs 
aleux de tom droits & fervices ,. excepté 
de ceux indifpenfables pour Ieur propre 
défenfe ou celle de l'état ; mais de Ià il 
arriva que beaucoup d'aleux fe rendirenr 
indry endants des feignebries , mCme quant 
à la jiirifdi&on. domeitique qui leur étoit. 
attachée (2) ; & malgré les troubles qui 
agiterent le royaume au commencement 
du dixieme Gecle , cette indépendarice ne. 
leur fut point contefiéé , au contraire ,, 
plufieurs poffciTéurs d'deux en, profite- 
sent dans la fuite pour fe foufrï:ke, fous. 
le prérexte de la jwicdi&o!l écononiique 
qu'ils excrcoient fur Ieurs coi'ons , à c d e .  
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des Officiers de jufiice royale ; leurs 
propriétés , à_ ce moyen , vu qu'elles 
avoient Cour f k  ceux qui y réfidoient , 
furent confidérées comme nobles, c'eit- 
à-dire , comme des portions des bénéfices 
du Roi ,  & à ce titre elles formerent une 
claffe f~ipérieure à celle des iimples aleux 
qui continuerent de reconnoitre la jiifiice 
du Roi. Nous voyons dans les monuments 
des dixieme & onzieme fieclés beaucoup 
d'aleux de cette derniere eijece en Nor- 
mandie. Quant aux deux noblcs , ils n'y 
furent coilnus qu'au commencement du 
treizieme fiecle (1) : époque de l'établiffe- 
ment des Hautes-Juftices (2). 

De ces notions fiir l'origine du frmc- 
. aleu , ii eit feniible que cette expïellion 

ne lignifie rien autre chofe que pïopriété 
franche ou incompatible avec toute efpece 
de fervitude ; & de fi notre Coutume ne 
met pas le franc-aleu au ngmbre des tenu- 
res , auf5 ne releve - t -il ni du Roi ni 
d'aucun varal du Roi par rente ou devoirs 
feigneuriaux , il n'efi f~get  ni aux treiziemes 
ni aux retraits, ni confequemment à l'aveu. 
Cependant il îuit la jurifdi8ion des Sei- 
gneurs dans le territoire defquels il efi 
enclavé, parce que la jüftice n'efi pas de 
l'eifence des fiefs (3) , & que f i  elle y eft 
annexée , c'efi par la conceifion du Roi. 
Et- de là le Franc-aleu d o p e  ouverture 
aux droits de deshérence & de confifca- 
tion ; & par cette raifon , s'il page en 

" la main des gens de main-morte, il opere 
en faveur du Haut-Juiticier une indemnité 
à caufe de la perte que la juftice fait de 
fes droits , tant que la main-morte en efi 
en orefion. 

8 n  a élevé cette cpeRion : Si en Nor- 
mandie toute terre efi réputée tenue en 

fief, & fi. le tenant efi *obligé de prouver 1 
la franchik & allodialité de fon fonds ? 1 

Bahage, fur l'Art. 1 0 2 ,  admet l'affirma- - 
'tive (4) , 82: il penfe que cette preuve efi 
f~ffifamment faite par d'anciens contrats, 
jugements ou partages énonciatifs de la 
prérogative dont jouit le fonds; ce qui e t  
jufie : car fi en Normandie l'état allodial 
d'une terre n'cil ni un privilege ni l'effet 
d'une conceifion, la poiTeffion quadragé- 
naire devroit même iiiffire fans titres. Or ,  
il efi confiant , par tous les monuments 
hifioriques ; pue lor f~ue  Raoul obtint -la 
Normandie a titre de Duché , les Sei- 
gneurs perdirent le droit d'ériger en fiefs 
les aleux qui y refioient, puifque jouiffant 
tranquillement de O fouveraineté , les 
hommes libres n'avoient pas d'intérêt à fe 
procurer d'autre prote8eiir que lui ( 5 )  : 
auffi dans le Domefday , voit- on Guil- 
laume le Bâtard, à l'imitation de Raoul , 
conferver en aleux les fonds qu'il donnoit 
aux particuliers qui , en Normandie , 
étoient déja propriétaires à ce titre (6) ; 
& Louis Hutin , dans la Chartè aux 
Normands en 1 3  14 , reconnoit qu'ils 
avoient encore alors parmi eux des hom- 
mes qui n'étoient tenus envers le Duc d 
aulcuns Services, que Pon ne pouvoit con- 
traindre à en faire , & gui ne devoient 
finances ,fors en cas d'arriere-ban, décla- 
ration qui a étE ratifiée par celle du Roi,  
di1 I z Avril 1674 : Sa Majefié y recon- 
naît que la franchife de la banlieue de la 
ville de Rouen efi une prérogative qui lui 
appartient , non par grace , mais par la 1 

1 
force de la Coutume . qui a toujous rdgi 
cette eSpece de biens , &par leur propre 

l 

nature. 
Quand j'ai dit plus haut que le pro- I 

1 
, 

(1) Anc. L. des Franq., difc. prélim. p. (4) 1bid. p. 687. 
- XLIV. ( 5 )  Anc. L. des Franç. , p. 196. t. premier. 

(2) Voyez l'Art. HATTES-JUSTICES. ( 6 )  Selden in  Eadmer nota ,  P. 129. 
(3) Dumouliii , Traité des fiefs, t. I 5 , p. Ille qui tenuit terram $am rbcr homo $28 

689, & potuit terra rua que voluit. 
I 



A L E  
priétaire d'lin alen ne devoit pas d'aveu, 
cela doit s'entendre d'un aveu de la mou- 
vance , car le Seigneur ? pour la confer- 
vatian des droits de fa juftice , & pour 
empêcher que i'aieu ne s'étende au-delà de 
fes bornes , peut exiger une déclaration 
fans frais de la contenance de cet aleu, 
de fes bornes ; il efi même important à 
i'allodiaire de la danner , & de la faire 
exegifirer dans le terrier de fa feigneurie ; 
elle devient par là le titre le plus décifif 
en faveur de la franchife de ion fonds. Il 
n'efi donc pas vrai de dire que null, terre 
n'$fins Seigneur quant à la doinanialité ; 
mais cet axiome elt inconsefiable à l'égard 
de la j,uri.fdiâion. 

En un mot, tout héritage en cette Pro- 
vince efi noble , roturier , ou tmu en 
fane-aleu , C art. pp de l'a Coutume ) ; 
& quand les terres font en franc-âleu , 
elles ne reconnoiffent aucun fipérieur en 

fEodalire', ( art. 102 ) c'eit-à-dire , yu'e/Zes 
ne f i n t  fiettes à fiiré ni payer aucuns 
droits Jigneuriaux. 

O r ,  quand , durant 40 ans ou par des 
aiti-es de cette dace, on établit qu'un héri- 
tage n'a ni fait ni pàyé de redevances fei- 
gneuriales , la préfomption de droit efi 
en faveur de la franchife du fonds. 

En. effet, d'où ont parti jufqu'à préfene 
ceux qui ont foutenu l'opinion contraire? 
D'un paffage de Dudon, Doyen du Cha- 
piire de S. Queniin (1) , où la Xormandie 
eft repréfentée, lorfque Raod en fut in- 
vefii, comme inculte, déferre , fans habi- 
tants; comme divifée enfuite entre les 
fideles ou Comtes qui l'avoient aidé dans 
da conquête , par mefiire au cordeau, 
fumculo diviJir , 62 repeuplée par les 
étrangers qu'il y appella , & f e  propres 
foâoldats qui s'y fixerent ;, mais pour peu 
qiie l'on faiie attention aux expreflbiis de 
1'Hiltorien , on efi, bientôt cunvaiiicii que 
le partage fait par R a d  ne conceïnoit 

que le gouvernement de chaque canton 
de la Province , qu'il diftribua entre fes 
Officiers ; mais les gouvernements où la 
jurifdi6ion des 'fiefs de dignité laiffoient 
f~~bfifter les poffeifions des particnliers en 
l'état où elles étoient avant la conquête. 
Ce qui eit fi vrai, que dans les Chartes - 
relatives à cette Province, contemporaines 
de Raoul, on trouve des terres allodia- 
les. Et en effet, on l'a ci-devant prouvé, 
les allodiaires ne renctoient pas au SOLI- 
verain & a.uxvaifaux de moindres fei-vices 
que Ies feudataires. Raoul davoit donc 
aucun intérêt à s'emparer de leurs pro- 
priétés, Voyez BANLIEUE & BOWR- 
GAGE. 

Voyez ACCUSÉ , BIENS D'EGLISE p. 
DOMAINE, DOT, FIEFS, MINEURS 
TITRE LLERICAL. 

A L I M E N T S .  
Il n'jr a ,. dans notre Coutume , qye 

les articles 384, 391 & 4 ~ 0  , où il fox 
quefion d'aliments. Mais les Arrêts de 
la Cour ont fuppléé à ce que la Coutume 
n'a pas réglé à l'égard des aliments dûs 
en d'aiitres circonftances que celles pré- 
viles par ces trois articles. 

Iniitilement s'étendroit-on fur la fiibfif- 
tance que les peres & meres ont droit d'e- 
xiger de leurs enfants, & parleroit-on de: 
celle que ces enfants peuvent demander L 
leurs pere & mere , ni même des fecours 
dûs à des parents pauvres par leurs parents 
fortunés :.la nature eit , à cet égard, une 
loi plus perfiiaiise que toutes celles qui  
font écrites : il ièroit bien étrange que l'on 
mît: en doute, fi ceux à qui  on a donnâle 
jour ,; ,& ceux de qui on le tient, doi- 
vent ~eciproquemciir s'aidîr lorfyu'ils Te 
trouvent dans I'iildigeirce , 011 fi ceux 
qui n'mt c e E  qiie aepuis peu de c m p 3 .  

-- 

(1) Soli hifioire efi dans. la Colle% drs -Hi$oriens Earrnands ,. p a r  Ducliêng,. 



A L I  
d'être élevés fout: les yeux d'uii pere com- 
mun, doivent être indifférents aux in- 
fortuiles qu'ils éprouvent : tout ce qu'il 
eit intéreffant d'obferver à cet égard , 
c'eit que les pere & mere ne doivent 
pas êtrk réduits à recevoir la fubfifiance 
de leurs enfants de la même maniere que 
leurs enfants font tenus de la recevoir 
d'eux. Les pere & meïe peuvent forcer 
ceux-ci à la leur fairnir  chez celui d'en- 
tr'eos do-it l'l.iumeur fe concilie mieux 
avec la lcur , o ~ i  qui Icur témoigne plus 
de refpea & d'afFe&ion ; dans le cas 
même où les divers caraaeres de leurs en- 
fants font incompatibles avec leur repos, 
ils font en droit de fe choifiï, îuivant 
l a  fortune de ces enfants & les fecours 
q"li1s p euvent raifonnablement en exiger, 
un domicile étranger ; au lieu que les 
enfants , en recevant de leurs pere & 
meïe les aZirnents ( nom fous lequel il 
faut toiijours comprendre toute efpece 
de befoins , en fanté comme en maladie ) , 
peuvent être contraints à réfider chez 
e,ix , fi ce n'eft dans l e  cas où , par e .em- 
ple , les mœurs d'une fille ne feroient 
pas en fireré avec une bellcinere débaii- 
chée , ou dans celui qui expoferoit un 
fils tendre S: honnête à des violences de 
l a  part d'un pere barbare & injufie. 

Nos  principes font les mèmes , lorf- 
qu'une famille eit forcée j~diciairement 
d'avoir à fa charge de pauvres parents : 
ils ne font pas maîtres de fe choifir 1111 

afyle , ni d'obliger qu'on leur fouriiiiTe 
leur néceifaire en argent ; les chofes doi- 
vent être délibérées par les pzrents, de 
gré oii en préfence des Juges , eu égard 
à la commodité & aiix facultés des 
contribiiables. 

Autrefois <a été une quefiion de favoir 
fi les aliments étoient dîis aux bâtards. 
Bafriage, fur l'article 275 (1) , cite plu- 
fieurs Arrêts du Parlement de Paris , 

qui ont jugé affirmativement , non- 
feulement contre les peres , mais même 
contre leurs héritiers : fi dans cette 
Province il n'y a point de décifions à cet 
égard, c'en peut-être parce que dans les 
Provinces en général il y a plus de fautes 
commifes par erreur & légéreté que par 
une débauche habituelle ; conféquem- 
ment les fentiments naturels y conicï- 
vent tout .eur empire Sur les cœurs ; il 
ne s'eit point trouvé jufqu'ici de pere 
affez cruel pour refufer à l'individ~i qui 
lui doit l'être les moyens de le confer- 
ver. I l  efi vrai qii'eii I 7 5 , un 'pere re- 
fiifa à foi1 bâtard des aliments ; mais lin 
Arrêt du 17 Mai de cette même année 
approuva ce refiis ; ce pere avoit amorti 
la 'rente viageïe qu'il avoit promife à ion 
fils naturel. Les Auteurs di1 Répertoire 
de Jiiïif~~rudeiice croient que cet Arrêt 
a dû être rendu d'après des circonfiaii- 
ces particulieres , parce que les penfions 
alimeiltaiïes étant d'affurer la f~ibfifiance , 
on va contre l'intention du contrat en - 
les étei,qiiant. A ceci , on répond qu'il 
faut diitinguei- entre des aliments dûs par 
contrat, & ceux donnés par tefianlent ; 
la loi , cum hi quibus f de tranJuriionib. , 
ne permet p is  de tranfiger fur ceux de 
cette derniere claffe , la raiSon en efi 
fenfible: Le refiateur ayant eu intention 
qiie le légataire eût des aliments en tout 
temps , fa vie durant ,. ce n'eit ni à ce ' 
légataire, ni à fes héritiers à modifier 
& refireindre fa volonté ; elle doit être 
exécutée fans aucuii changement. I l  
'n'en efi pas de mêmed'un bâtard devenu 
majeur qui a r e p  l'amortiifcmem de 
la rente viagere que ion pere naturel lui 
faifoit , fous le prétexte qii'il en a dillïpé 
le capital ; il eit dans le cas d'un piiîné 
en Caux , auqiiel 1111 frere peut amortir 
fa pïovihon, fans que ni i'un ni l'autre 
puiire être reftitué contre cet a&e : la 

(1) 'voyez auG Con Gomment. de l'Art. 437. 
loi 



foi n'interdit pas à faiiiLde confier à 
fon cadet une admini firation pour laquelle 
elle ne le juge que préférable ; mais , 
par fon tefiament , le tefiateus même , 
aprts fon décès, refie feu1 arbitre de la 
maniere dont le légataire doit faire dage 
de fa générofité. 

J'ai dit plus haut que les héritiers ont 
&é jugés iùfceptibles de donner des ali- 
ments au bâtard de celui auquel ils fuc- 
cedent ; cette maxime foiifse une excep- 
tion à l'égard de la femme, qui efi he- 
ritiere de fon mari, dans le cas oh le 
bâtard eit né confiant ion mariage, car 
elle ii'efi point tenue de contribuer A la 
fubfifiance du fruit d'un commerce qui . lui a été injurieux, Arrêt du I r Février 
n62.1. Dans cette efgece , les cohéritiers 
de la femme fotit fufceptibles feuls -de 
réparer les torts du décédé. 

I l  en feroit autrement fi le bâtard étoit 
né avant le mariage, ainfi qu'il a été jugé 
par Auê t  du 23 Janvier 1641, contre la 
veuve de Charles Mifant, iieur Dancourt 
{ x i )  ; elle fut condamnée à coiltribuer avec 
les héritiers. Ces Arrêfs ne parlent que 
des héritiers , parce que la nourriture 
des bâtards ne doit pas regarder les au- 
tres parents de leiirs peres ; les héritiers 
ne paient pas à ce bâtard comme parents 
des aliments, puifqu'un bâtard n'a 

ifoint de parents ; ce qu'ils donnent e par 
forme de réparatïon du tort que le dé- 
funt a fait à fon fils naturel, cil lui don- 
nant une exifience déshonorante, & qui 
le prive de toute confidération dans la 
fociéte : tel fut le motif d'un Arrêt du 
19 Mai I 61 I .  J'ai rapporté, arc. AGE , 
les Arrêts relatifs la nourriture des en- 
fants expofés ; & l'on trouvera, fous les 
mots TR FEMME SEPAREE & de MARI, 
les décifions qui ont réglé les aliments 
qui leur font dûs , & à leurs enfants 
fur leurs biens reipeBifs, parce que ces 

déciiions fervent à fairs çonnoître le 
but de la Coutume, lorfqu'elle permet les 
féyarations & accorde droit de viduité. 

C'dl auiIi par la raifon que les ali- 
ments des prifonniers font une dépen- 
dance de la difcipliiie obfervée dans les 
pïifons , que je seilvoie à l'article PRI- 
s o ~ , t o u s  les Régleineiitslaitspour affuïer 
leur fubfifiance. 

Enfin , fous les articles SEIGNEURS 
& PATRONS , je traiterai la q~iefiion 
fi le vafïal ou le benéficier doivent pour- 
voir à leurs befoins quand ils tombent 
dans l'indigence. Aiilfi , je terminerai 
cet article par une obfervation fiir un 
cas qui ne fe rapporte à aucune _des 
matieres qui ont exigé , par leur im- 
portance, un article particulier ; c'efi 
que toutes les jouiil'ances d'héritages, les 
nourritures accordées par les pere & 
mere à leurs enfants , font réputées ne 
leur avoit Ccé données que y our tenir lieu 
d'aliments & d'entretien , & ne font pas 
fujets à rapport , fuivant l'art. 95 des 
Placités de 1666 , , oh il efi dit , que 
la penpon ou jouzflnce donnée par le 
pere ou antre afiendant , ne doit point 
êfre rem@ en partage , 6 gue ce pi en 
rt$e di , lors de la Juccegion échue, ne 
peut être exigé par cehi auquel il a étk 
donné, même en ftlveur de rnariagz ,Jinan 
In dernitre année échue. Cette diipofition 
du Régleinent avoit été préc%id;e *par 
divers Arrêts que Bafnage cite liir l'art. 
43'4. de la Coutume. Il efi inutile de les 
rapporter , puifque ce qiiils ont jugé a 
été érigé en loi. 

A L L U V I O N .  
Zes terres d'alluvion nccrozfint aux 

proprietaires des héritages contigus , à l a  
charge de les bailler par aveu au Seigneur 
de j e j ' ,  6 d'en payer les droits fiigncu- 
riaux comme des outres hkritages adja- 

T. 4 

(1) Baiiiage, Art. 275. 
Torne 1, I 



cents , s'il n'y a titre , poflflon ou con- 
venant au contraire. (-- Art. 195 de la 
Coutume ). 

Godefroi , fur cet article , fe fait 
cette queition ,Ji les alluvions G accroiF 
fiments ont lieu pour les terres des. pro- 
griétairesquifint bornées & limitées 3 Erit- 
ton , ch. 33 , va en donner la Solii-- 
tion (1). 

Des cAo/ès non rneuhles en pofl f lon de 
nulLi trou& peut être fair l e  purchas en 
pZuJeurs mnnieres. Une maniere e/3 F par 
/;lbJlrac?ion de eaux , dont d c u n  fol 
accroit par petit par petit , fi le$ terres 
ne f in t  mis boundées (bornées ) entre yoi- 

. f i s  , mais au# cela n'aura lieu en harijrs 
accrozflments ; car Ji la ,iporcci d'aulcun 
j?ot couvre en partie le fil du yoz$n , 
par guoy l e  fol -rie laurre vozjn accrüit 
de loutre port en t e l  hnt~j?accrozfirnent, 
ne peut homme rien perdre ( j 2  Ir? rivitre 
n'e;t bras de l~n mer ) quil ne puqj?2 le re- 
domer par aflfi Ji /ra negligence ne Ze 
rende ron recevable , mais Ji l"accrozfi- 
ment eut e?e'ji fibtil pue nul mit pu 
yoir ni  apperce~oir tnccrozflrnent gui s eJ 
fuit par ficcegion de temps comme en 
plujeurs anneés & non en un jour G cn 
un a n ,  G l e  chenal G le cours de leau 
fi rernene de yers le perdrln~ , en tel cas 
lrlccroz$menc demeure a celui qui en pro- 
fite en propriété s'il n " y  pas des bornes 
certaines a lheritage . 6 par Inccrotfi~ 
ment J;rccro~ent les droits 6 $6~ des 
Seigneurs 6' pouront tes $eigneurs f i z j r -  
f i l -  les fonds accrus comme f ir  Lelu pro- 
pre JZ,f fans en cela faire injrsJice. 

Selon Sriuon , l'alluvion n'appartient 
donc au fonds contigu que pnrce qu'il 
eit préfumable que le changement du 
courant de la rivieïe , qui partage deux 
gonds, a pu &tacher originzirement de 
l'un de ces fonds la partie de terrain ,, 
qui , dans la fuite des temps , vient s'y 

rejoindre ; à ce moyen l'alluvion efi 
moins confidérée comme LUI accïoiffe- 
ment pour ces f o d s  , que coinme une 
refiitutioi: qiii leur efi faite 6e.s portions 
dont le déplacement de Seau les a dé- 
pouillés alrernativement. Mais dès que 
l'un des fonds efi borné , la pïéfoqyioti 
qu'il a foi~ffèst quelque perte ailtérieu- 
ïement à l'alluvion , ne peitt: plus avoir 
lieu. , & conféquenme~ic le propriétaire 
du foi~ds qui fe trouve divif;, doit confer- , 
ver fa propriété entiere , & le Seigneur 
d~iquel-le fonds ïeieve , y canferver fts 
droits. Ahfi  , l'article 19g n'a point 
d'application aux cas où l'on peut connoi-- 
tre quel eit le propriétai1.e du tevain 
que Ie nouveaii COLUS d'une ïiviere di- 
vife. On peut , à lx vé1-ité , objeaer àt 
ceci que , malgré les borim de ce ter-. 
min ,, il doit être au profit de l'hkïirage 
auquel le changement di1 eoiirs de l'eau 
le )oint , parce que , par ce chu~gement ,. 
l'héritage cy.~i étoit boïiié de la riviere 
ne l'éft pliis , & qii'il doit être dédom- 
mzg0 des profits qu'il en avoit toujours: 
rirés. Mais le cliangemmr ne procédant 
pas du fiit de l'homme , il n'y a pas d e  
motif d'accorder aucun recours fur lui.. 
Des voifins doivent f~ipporreï les pertes 
& prof tes des avantages quileur arrivent 
par- force majeure ,. fms être obligés d e  
s'en faire raiibn; ils fe doivent de plus la 
re'itircition de leurs fonds tant qiie l'exif- 
tence en peur être kvidemment conltatée, 

aE M E N  E . S C  H ES. .  
E'Abbaye de ce nom efi l'une des phs; , 

anciennes de Normandie; elle tire ion nom 
d'ùn Bourg qui n'eit qu'à tçoislieues de dif- 
tance deSéez.Sa fonda~ionïernonte au ccom- 
rnencemeilt du hiiitieme fieck : apds avois- 
6té plufieiirs fois détruite par k s  Nor- 
man& ,, fous Guillaume Fe Bâmrd , Ro- 
ger de Maiitgommeri lafit ~econfiruire em 
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ro70. Elle a été transférée, en 1736, 
à Argentan ; les Religieux de Fécamp 
en ont la direaion. Le Comte de Mont- 
gommeri avoit fait don à cette Abbaye de 
fonds co:ifidérables , fitués en Angleter- 
re  (1) ; mnis ayant encouru la difgrace de 
Henri 1, qui gouvernait ce Royaume, il 
en fut banni, & fes donations furent révo- 
quées par ce Monarque. Dans la fuite , les 
Ducs de Normandie réparerelit les pertes 
que le Monaitere avoit faites , en leur ac- 
!cordant des droits d'Ufage dans la forêt 
de Goffer , & d'autres privileges que l'on 
ne coniloit que par un extrait de Charte 
ïàpporté dans le Neufrio Pia , & dont 
le  6 a Z f i ~  Chr1j7iuna ne fait aucune men- 
rion. 

A M A N D. (S.) 

GoKelin, Vicomte de Rouen ?c d'Ar- 
quès , oncle de Godcfroi , pere de Guil- 
laumed'iirqiies , dont eft fortie Malthilde, 
Cpoufe de G~iilhurne de Tancarville , 
Grand-Sénéchalde Normandie, foiida , en 
1030, avec Emmeline fa femme, l'Ab- 
baye de S. Amand ; ils acquiseil: 1'Eglife 
de S A M  de S. Ouen de Rouen , du 
confeiitement de Guillaume le Bâtard , 
Duc de Normandie ; mais ce Prince ne 
recut le droit qui  h i  étoit dû pour la 
concelEoii de cette grace , que plufieuïs 
années après fon avénement auDuché (2). 
D'abord le Monaltese fut cornu ésale- 
ment fous la déilornination de S. Léonard, 
8: faus celle de S. Amand ; dans la fiiite , 
cette dcrniere lui efi rcllée. L'Abbeffe 
qui y réfide confei-ve le droit de donner 
à l' Archevêqlie de Rouen , lors de fa prife 
de poffefion, un anneau, & quand ce Pré- 
lat décéde , ion cercueil eit porté en 
l'Abbaye pour y être recommandé aux 
prieïes des Religieiifes. 

Les titres de cette Abbaye îe trouvent 
dans le NeuPrr'rt Pia , p. I go. 

Les améliorations peuvent être ou de 
pure décoration, ou iiéceffaires , ou utiles 
fans' être néceffaires. Cette diitiiiktion efi 
effentielle pour favoir ce que le ïetraiaiit 
ou celui qui revendique le renvoi en pof- 
fefTion d'une propriété noii - valablement 
ali'énée , doivent rernbo~irfer à ceux qu'ils 
forcent à abandonner le fonds. 
P. L'acquéreur qui n'a pas dîi penfer , 

que fa joiiilrance fût légitime ou irrévo- 
cable , foit qu'il ne fe la f i t  procurée \ 

qu'en violant les loixétablies pour la ren- 
dre perpétuelle, foit qu'il l'eût coniidésk 
comnle perpétuelle lorfque la loi i'aver- 
tiiroit qu'elle ne l'&oit pas ; en ajoutant 
au fonds par caprice, ou par fa propre 
fatisfa&ion , des agréments ou des com- 
modités qui n'augrneilteiit pas le revenu & 

@=' 

lie tendent poiiit à la confervation de ce 
fonds , ne peut exiger qu'on lui reititue 
iés ddépenfes : car ce qu'il regarde comme - 
agré;able ou commode, peut ne point le 
paroitre à celui donc il a par fon aîquifi- 
tion mis. les droits en péril, ou aont il 
a dû refpeaer les droits durant la pre- 
miere année de fon acquifition. zO. Cet 
acquéreur iiefi pas mieux fondé à exi- 
ger que celui qui l'expulfe ou le rem- 
place en la poirefion du fonds qui lui a 
été vendu , 'l'indemnife des frais qu'il a 
faits pour en augmeiiter le seveau; car 
celui qui efi autorifé par la loi à ïeiitrer 
en cette poifeffion, en feroit fouvent privé 
par l'impuiffance de rembousfer l'homme 
riche qui auroit facrifié des fommes con- 
fidérables à l'amélioration du fonds. 3 O .  

Ce n'eit donc qu'àl'acquéreur qui a main- 
tenu le fonds dans l'état où le vendeur 

(1) On imprime a&nellement 3 Londres les fis en Angleterre depuis la conquête. 
&es de tous les biens que les Ducs Anglo- (2) Gall. Chrijf. Col. 287, t. II. 
Normands ont donnés aux Eglifes de.Prmce, . I 
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le lui a tranfmis , & qui s réparé & en- 
tretenu l'objet de la vente , comme le 
vendeur lui-même ausoit dû raifonnable- 
ment le faire s'if. eht contiiiué 8en jouir. 
qu'eft dh le paiement de ce qu'il a dé- 
bouslé dans cette vue. Ainii qii'un acqué- 
reur procure à une maifon plus de j-ours ,. 
qu'il en augmente les appartements , &c. 
ceci eit utile en ce que le loyer de la 
maifon devient plus coniidéxable ; mais 
elle pouvoit être louée ians cela, les com- 
modltés procurées à la maifon ne font 
donc point néceiraires , & ce font lekné- 
ceifaires qui feules peuvent êtle répétées 
par l'acquérc~~r dépalrédé. 

De là tiii Arrêt du I I Février I 7 5 7 , 
rapporté à la fin de l'édition dn  Texte de 
la Coiitirime , en 1767 , & lin autre dzi 16 
Juillet I 763. , qui ont refufé aux clamés 
le  remboiii-s des frais de plantations d'ar- 
bres , de traiifpoït de pierres q~3 mi- 
foient au labourage , quoiqu'11s fil tfent 
autorifés par le contrat d'orcioaim ces 
travaux , qui même étoient commeticés 
avant ce contrat. 

011 fait bien que le r4, Juillet x 7 5 2 ,, il 
avoit été jiigé qu'un fieRataire clamé pour 
fraude après yI~~fieiirs aimées de pofikflion, 
poiivoit fe faire refiituer les d<pelifes par 
lui f~ i tes  fur LUI fonds dont elles avoient 
augmenté le reveiiu ; mais il ne f a u ~  pas 
confondre cette efpece avec celle des Ar- 
rêts précédgnts. Les dépeilfes faites durant 
l'an de la clameur Jont de drcit préfimies 
illégitixes , l'acquéreur 8r fes hSritiei-s 
n'ont pu i~no re r  qu':h n'&oient p2s pra- 

- priétaires iilcommutables , mais les héri- 
riers &E celui qui a acquis fraudu!etiSe- 
ment un fonds , peuvent avoir améliork 
de boiine foi. 

Les maifs qwi ont détermin6 ces Ar- 
rêts , s'appliquent nati~eUemenr aux biens 
réclainés y aï les gens de main -morte , 
Toripue lis coiitrats qui les ont aliénés ne 
îonc pas revêtus des ibrindités preSciites 
gour Ie~lr validiïi. Miis cefi par d'aurres 

coafidérations que l'on doit fe décider Çiirr 
la reititution d ~ i  vrix des améliorations 
faites par le mari k r  fis propres biens ou 
fur  ceux de fa femine. 

~ o :  A l'égud des biens du mari, il efi 
certain que les augmentations en bâti- 
ments ou plamxions ne peuvent ê t ~ e  dé+ 
fabuées au profit des créanciers fiir le 
tiers coutumier des enfants. Un Arrêt di? 
IO Janvier 36f 2 ,. rapperaé par Bafnage 
fur  l'art. 399 , l'a décidé. Néailmoins ces 
Auteur paroît douter fi la femine auroit 
le m h e  avantage que les aifailta A cet 
égard on ne voit pas ce qui poi~rroit l'en 
priver ; car 011 elle a des enfants ,, ou elle 
n'en a. point. ppkemiei: cas ,la propriété 
revient à fes eiifaiits , & l'Arrêt de 165,~ 
doit faire la regle, Au fecond cas , l'on 
doit coiiii'dérer lés aiigmencarioils comme 
incorporées au fonds , & dt\s - lors les 
créaliciers ne peuvent en ce cas fe difpert- 
fer de hiffer à la veuve preïidre fes droits 
f~1.r ce fonds en l'ét2.i où il efl . k nioiils 
qu'en en rctrâiichant Lzs augmentxzrions , 
ils ne renxttent les chofes en l'état di 
elles étoient lors du mariage ; ce qui 
fouvem lelis efi impoifible. Car fi le inari 
a fait des bâtiments confidérables ,. il a 
ctoimé à toures les autres païties di1 fonds 
une dégante , une diitsibution aidogues 
à l'étendue & à la décoration de ces bâ- 
timents ; & par leur retranchement la 
veiive amair, fouvent , ail Meu de terres 
laboiirabies, des planratioils de pur agïé- 
melit qni  IL^ lui rapporteroient qiie peu 
de profit. A u  .rplus elle n'efi. qu'iifu- 
fri~itiere & fe trouve chargée d'entretenir 
ies augmentations ; par là les ci8éanciers 
ne font jamais expof6s à uil priji~dice 
confidérable. D'ailleurs fiiivaiit l'article 
3 9-6 de la Cowxme ,.quand le inan rac- 
quitte des rentes fur- fes biens, la femme 
hésitiere n'y prend point part comme 
en un canquêc , elle n'a que' douaire fur 
ces racq& ; par raifon de ri-ciprocité , 
il eii danc juite que lorfqu'elle ïenonce 



à 1.a fucceifion du mari fon douaire n'é* 
prouve aucune diminutian par les amé- 
liorations des objets fufceptibles de ce 
douaire , d'autant plus que tous nos Au- 
teurs conviemlent que lorfque le mari 
augmente le bien de fa femme , les hé- 
ritiers ' de ce mari ne peuvent répéter 
-êontr'elle m i t 2  de ce que les augmenta. 
 ions ont coûté. ( Voyez Bérault ,. &G 
nage, Peiiielle , &c. fiir l'article 41 O ) .  IL 
efi vraiq~re leur o.piniou. n'eit appnyée fiir 
aucun Arrêt ; mais c'efi qu'elle efi fi con- 
forme à L'équité, qiie perfonne ne s'elt 
avifk de la contefker, L'homme & la fem 
meen s'unifiant, n'ont pas perdula faculté 
d'ufer de leurs biens comme ils l'auraient 
p t  avant leur union. Or: n'étant p3s ma- 

' ries , l'un. & l'autre atiroit joui de Ia li- 
. berté d'embellir, d'oïncr , de rendre pliis 

eoinmdes kuss héritages ; le mariage 
neA doit donc pas les pr; ,rer de fe prûciirer 
~éciproqueinent cette farisfaBion. 

La Coi~tume prefcrit 12, condamnanon 
d'amende en deux cas .fur le haro & gour 
noii paiement de droits féodaux. 

Le Juge, dït l'article 59 , n e e u r  vui; 
der la cclrneur de haro fans amende ; 
parce que toute amende el1 due pas le 
vidateur d'une loi écrite ou Ir perturba- 
teur de fordre public , & que l'infrac-- 
tioii du haro comprend ce double délit. 
Voyez HARO, 

Dans l'origine- de nos Coutumes, l'ab 
mende n'avoi~ pas une application aufi 
éteiidue , ainfi que nous le fait entendre 
le nom qri'elle poïtoit , ernendatio, Elle 
ne confifioit qu'enl'iiidemnité qui ie payoit 
à la partie lézée (12). L a  raiion en étoit 
qu'alors. la peine pécuniaire- à laquelle 
é t ~ i t  aGijmi celui qni troiibloit le repos, 
public, 0i.i qui vvioloic quelque loi ,,s'ypek- 
loit difiéremment: tantOt d i a i  doi~rioitlé 

nom d'amerciarnentum , pour marquer 
que cehi  qui y &toit condamné , &oit 
à la merci du Roi , & en avoit obtenu 
grace ; tantôt on b nommoit compoJitio 
au eflrnatio, pour défigner le prix de la 
yerfonne qui avoit été o8ei1fée ,. ou de 
Yobj,et dom le propriétaire avoit été in- 
jufierneiit privé : mais depuis que les corn- 
poiitiolis ii'ont plus été en ufage , que 
les loix ont déterminé les peines encou- 
rues pour chaque efpece de délit , l e  
rnot amende a fignifié toute condamna- 
tion périmiairc revenante au Roi , aux 
Seigneiirs , oti aux établifkments en fa- 
veur defquels ils les ont abandonnées. 

Par les articles 33 & 187 Je noue Con- 
tume réformée . l'indemnité diie ail Sei- 
gneur pour défaix du paiement de fes 
sentes , aiilfi que la punition de la non- 
comprmce en fa Cour, ont é-alement l a  
dénomination Samende.. Voici commeiic 
s'expriment ees articles. 

Les Bas-duJinC.rs en tenanrles plaids ,, 
peuvent lever z 8 /: z d. d'amende oùr 
amende échet., non plus pour la rente. 
non payée G Jélon ln grrnhté d'icelle, .fans 
préjudice des amzrndes curiales , des dé- 
fauts, bfirnes d'aveuz G autres inJan- 
ces. -- Où les homme3 G tenants fironr 
dzJ3illants de comparaître au gage - plr- 
ge , ils Serons mis en ammdc pi ne1 
pourra excéder la fimme de 5 J pour le. 
de&t de chrzcune téte ; lapeile amen& 
firu tuxet: par le  Shé~hrL,,jëlon la qua- 
LLtk 6 quantité héritages tmus par. 
l e  YUY~Z : 6 outre hdite nmende , pourra. 
L Sénéchal jài fir les Fruits de P héritoge , 
& iceux bannir pom le pniemerzt des ren- 
tes 6 redevances dues , f ins  pre)udise de. 
L'amende rles phi& g u i  efi de r 8 K.' 
3 d. 

Il ine paro'rt que jufqii'ici nos Corn>- 
mcrmteurs ont nia1 compris les difpoli- 
riona de ces d-e~ix articles. Eil efEt , ils; 
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fuppofent que pour la'nCgligence dé payer 
fa r a t e  , chaque vaTa1 peur être con- 
damné au plus à I 8 i: I d. d'amende ; 
mais qu'il efi en la libercé du Sénéchal 
de le condamner à une moindre amende ; 
ce qui jette beaucoup d'obfcurité fils le 
texte : car à quoi bon .la Coutume. au- 
roit-elle donné la liberd au Bas-Juiticier 
de lever I 8 f. I d. d'amende dans des 
cas mêmes oh il lui auroit parti équita- 
ble que cette amende fût modérée ? Les 
Réformate~lrs ont-ils pu Ce periiiader que 
les Officiers d'un Seigneur- euigeroieiit 
moins du vaifal , quard ils auroient le 
poiivo?r de lui demander pliis ? En con- 
f~iltant Terrien , on parvient facilemeiit 
à réroudre ces difficultés. 

Quand le Seigneur , tenact fiefen chef, 
dit cet Auteur , baille à $efe' certain hé- 
rit'zge de ,6n ficf , moyennant certaine 
rente , la Seigneurie ctile à è'hhirage eJ1 
alilnée , mais la fiignerrric direr7e eJ re- 
tenue ; la rentc de j e f e  e/3 donc une re- 
connozfance de la pipeuriz  : & à faute 
de payer cette rente au terme, l e  Seigneur 
pzrit ~ever Surf in  h o m e  qui 12 doit z 8 
J: z d. Barnende, qrri ne peut fi prendre 
p e  fur l e  fonds Feffé, à moins qu'il ne 
fiit Hairt-~u$'icier ; car la renti de celui- 
ci eJ3 exécutoire Sur tous les biens appar- 
tcrzants à .fin débiteur, en Petendue de 
fa Hautz-JuJice ; 6 il en peut demander 
29 années d'arre'i-ages arce p e  /à rente : p  
eJ? cenj~elle 6 non f ioh le  , c'q-à-dire 
qu'elle n'tj? pas de Id @/?ance de Pinf i -  
dation. 

Ce paffage nous fait donc obi;. ,rver une 
grande difiërence entre les Hauts & les 
Bas-Juiticiers. 

Quant aiix rentes qui leur étoient 
dues, les Bas - Jufticiers , n'ayant ja-' 
mais eu de jurifdiaion fur leurs vaffaux, 
qu'à calife des fonds qu'ils avoient déta- 
chés de leur fief en leur faveur , il efi 
évident que ces vaffaus leur devoient re- 
coilnoiffailce de la ceifion : o r ,  comme 

la cefion faite à un vafil, pouvoit êtrepar- 
tagée par venre à pl~ifieurs acquéreurs au 
moyen d'iine rente que ces vendeurs de- 
voient au vendeur ; ,que ce dernier deve- - 
noit par là leur aine, c'eit-à-dire chargé 
pour eux de payer la rente d'inféodation 
ail Seigneur; ce n'étoir que pour défaut 
de paiement de cette rente que l'ameiide 
des plaids étoit due, & non pour défaut 
de paiement de la rente des puhés. Lors 
même donc que le Seigneur réuniifoit à 
fon domaine la pdrtion de l'ainé, il ne 
pozivoit e x i ~ e r  des puînés d'amende qcie 
dans le cas où , chargés de contribuer 
à la rente d'inféodation, ils ne s'en ac- 
quittaient pas ; mais le défaut de paiement 
des rentes, dues pour la ceilion que leur 
avoit faite l'ainé , autres que ladite rente , 
ne les expofoit point à cette peine. Et c'efi 
la raifon pour laquelle l'Article 33 veut 
que l'ameiide foit exigéefilon la qualite'de 
la rente, & dans le cas oh amende échet. - 

Il a dîi en être autrement dans les 
Hautes-Juitices : non-feulement leur com- 
pétence s'étendoit fiir les conventions 
que les Seigneurs qui en jouiiroieiic 
avoient faites avec leurs vaifaux , mais 
même fils celles qu'ils faii'oieiit avec ceux 
qui , fans teriil- d'eux des domaines, ré- 
Iidoient dans l'étendue de leur Jurifdic- 
tion ; &.comme pour aiitoriîer cette ré- 
fidence, ils obligeoient 1 3  hommes li- 
bres à leur payer, fur leurs propriétés, 
des renres , & que ces pntes fu6roient 
& au-delà à les dédommager des fervi- 
ces dus au Roi pour leurs fiefs, ils in- 
féodereat rarement des portions de leurs 
propres domaines à charge de sente : 
toutes les rentes qui leur étoient dues 
&oient conféquemment réputées des rentes 
foncieres, & non d'inféodation ; 82 de là ils 
eurent le droit de les exiger fur les fonds 
des refféants en leur Haute-Jufiice, de 
quelque nature qu'ils furent , & à quel- 
ques titres que les débiteurs de ces sentes 
poifédarent ces fonds ; à la différence des 
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B~S-rulticiers qui ne pouvoient fa& pour 
leurs rentes que iiir les fonds proveilus 
de leurs fiefs. 

De là encore, on ne put prefcrire 
contre les Hauts - JuSticiers que par 
29 ans les arrérages des rentes ; tandis 
qLie par 3 ans on prefcrivoit ceux des 
rentes dues aux Bas - Jufliciers , parce 
que la prefcription entre particuliers , 
étoit de 30 années (1) ; au lieu qu'à l'é- 
gard des fiefs, elle n'étoit qiie de 3 a&; 
parce qdaprès ce terme, le Seigneur avoit 
droit de rentrer dans le fonds, & que 
di1 n'doit pas de ce droit, il étoit ré- 
puté avoir fait remife à fo'on vaffal de fes 
obligations. Le Roi Br les Seigneurs 
avoient d'aiIleiirs p o u  maxime de ne ja- 
mais contraindre leurs vaiiàux au paie- 
ment de ,iotnmes qui auroient excédé 
la valeur des fonds qu'ils leurs avoient 
cédés : Eatentrs anzerctandus eJ ne a& 
gui$ de JÛo honorabili cmtenerntintu an&- 
bat ( 2 ) .  De là on pourroit , ce feinble , 
conclure que le débiteur de la ,rente 
feig:le~iriale , en oypofaiit la prcfcription, 
n'eft point obligé d'atteficr . par ferment 
s'il a payé ou non; aufii efi-il d'ufage de 

. ne pas l'exiger, 

AMENDEMENT DE LOTIE. 

La compétence de ce Tribunal eff ré- 
glée par l'ordonnance du mois d'AoHt 
1681 , dont M. Valins nous a donné en 
~ 7 6 0  un excellent Commentaire. Il y a 
cependant quelques obfervations impor- 
aantes à faire fur plufie~irs difpofitions de 
cette Ordonnance , relativement: aux ufa- 
ges particuliers de cette Frovince. On les 
xrauvera articles BATEAUX , FORGAS 
& VARECIC. 

L'origine de ce droit efi a ~ i f i  ancienne 
que celle de notre Monarchie. 

S. Louis oii Philippe-le-Hardi ont pit 
les premiers mettre à prix ce droit , mais 
toiis nos Rois , avant eux , l'avoient 
exercé fins contradic3ion. On en rroiive 
dcs preuves iyconteiiables dans les njotcs 
du célebre Jérôme Bignon, fur la troi- 
fieme formule du troiGeme Livre de Mar- 
culphe. Il fait voir que les Eglifes ne 
jouiffoient des donations qui lew étaient 
faites qu'en vertu de la perinifiion di1 SOLL- 
verain , immunitnte co:lcefiri ; aiilfi en de- 
maiidoient-elles , après les avoir acccp- 
tées, la confirmation, Form. Marculphe , 
liv. I , ch. 3 5  ; 8r dans l ' d e  qui conte- - 
noit l'agrément d ~ i  Roi , il uJ0zt de relies 
reJri&ons ou rnodiftcatio:s gui lui phi- 
joient ; Thomafiin, bifcipl. Eccléf., liv. I/, 

pait, 3 ,  chap. 3 j. Ces graces de la part 
de nos Monnrqlics fe ndtip!ierent ai1 
p i n t  que les Seigneiirs propriétaires de 
fiefs craignant: que leurs droits ne furent 
fe~~fiblenent anéantis, établirenz le droit 
d'indenxiité : droit qui fiibfiite avec celui 
d'amort5Tement , car ce dernier droic 

, n'empêche pas que 1'Eglife ne îoit obligée 
de donner au Seigneur u11 homme vivant, 
mourant & confifquant (3) , & qiie fes 
biens ne foient fournis à la jurifdifioii. 
& à la mouvance féodale à laquelle ils. 
étoient f~ijets avant de lui appartenir. 

Le Roi feu1 peut amortir (4) , c'eff-à- 
dire , permettre aux gens de main-morte 
d'acquerir des héritages ou des rentes 
foncieres ; Br coinme dails les lettres de. 
Chancellerie qui s'expédient à cet eefrer . 
il y a toiijours la claide que c'eft fauÇ 
tintérét des S'eigneurs , il eft évident que 
par l'amortiffiment le fonds amorti il eit 
qii'exempt des droits dii Roi. 



Ce droit ne paffe pas de la commua 
nauté à laquelle il eil accordé, à une 
autre cominunauté, dans le cas de vente 
du fonds amorti par une Eglife à une 
Eglife ; au contraire, ce droit fe paie 
de nouveau (1). Voyez 1 N D E M N I T É , 
RETOUR,  &c. 

A N A C K R O N I S - N E .  

Dans la Préface de la nouvelle édition 
de Bérault , on dit que ce Jui-ifconfiulte 
étoit , en 1610 , âgé de 5 I ans : cette 
date eft contredite par i'infcription mife 
autour de ion portrait, placé en tête de 
la fecoilde édition qu'il a donnée lui- 
même de ion livre en 1614 ; elle porte 
qu'il n'avoit alors que 5 I ans ; alnfi dès 
I'âge de 37 ans notre Com~nenrateur PO@- 
doit la connoifThce la plus étendue, & 
la plus profonde du Droit Public, Civil, 
Coutumier & Canonique. Voyei art. 
BERAULT. 

A N D E L Y .  
Par la Coutume locale d'Andely , les 

fimines ont dans les Hautes-Jufiices de 
Gaillon & de Grammont le tiers en ufu- 
fruit aux conquèts , & le tiers Seulement 
fcir les meul;les lors même qu'il n'y apoint 
d'enfants , en exemption des frais iuné- 
raires & legs tefiamentaires. 

USAGES locaux de cette VicomtL 

1. » Les femmes, après le décès de leurs 
>, maris, ont le tiers , . par ufufruit feule- 
» ment, aiix acquiiitions faites confiant 
» leur mariage , des héritages afis ès 
x Hautes - Jiiitices de Gaillon & Grand- 

, ,, mont. 
II. » Auront au f i  efdites Hautes-Jufli- 

.n ces le tiers aux meubles , foir qu'il y ait 
x enfants ou non, en payant le tiers des 
i, dettes, exempt toutefois des frais funé- 
n raux & legs teitainèntaires. 

Cette Abbaye efi du Diocefe de Séez ,. 
de l'ordre de Cîteaux, conitruite près la 
Forêt de Gouffer ou Gouffern , entre 
Falaife & Vignes ; & comme elle a été 
fondée fous l'invocation de la Sainte 
Vierge & de S. André, elle efi dans les 
ancietls titres , tantôt appellée. Sainte 
Marie de Vignes , tantôt S. André de 
GoEer : fa £ondation elt de l'an I I 30. 

Les titres relatifs à cette Abbaye fe 
trouvent Gall. Ch$. pag. 162 , & yag. 
I 70 InJrurnent. tom. X I .  . 
ANGE S. ( SAINTE MARIE DES ) 
Voyez MARIE. 

Les chcvres , porcs G autres 6c"res mat- 
fa~fintes font en tous temps en deynds , 
( art. 84 de la Cout. ) c'elt-à-dire , q!en 
tout temps elles doivent être gaïdees , 
& les dommages qu'elles font rgaurés, 
comme s'exp rime l'ancien Coutumier , 
ch. 8. Nos anciennes Coutumes peïmet- 
toient de tuer les porcs & les chevres 
trouvés en dommage, & de fe les ap- 
proprier , inventi in damno bene pofunt 
Jne hornine ipSos infipuente ab i fi inven- 
tore occidi tarnpuarn efihaih &cornedi ; 
mais à l'égard des autres animaux, on 
n'étoit tenu qu'à la réparation du torr 
qu'ils avoient fait. Leg. Burg. , ch. I 26 ,* 
Trait. Angl. , tom. 2 ,  p. 448. 

Cette maxime parole au premier coup. 
d'œil avoir été reconnue Dar Arrêt di1 c- 
Mars r 676, car lafinage qui lé 
rapporte , aifiire que quelques - uns des 
Juges qui avoient prononcé cet Arrêt ,  1 
avoient déclaré que leur intention n'avoit 
pas été d'autorifer de tuer les pourceaux i 

trouvés en dommage'; il.ne croit pas que l 

cette déclaration . .  doive l'emporter fur 
- - - 

(1) Bainage fur l'Art. 140 de la Cout. 
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l'Arrêt même , uifqdil ajoute q u 3  fut  
rendu après des p Y aidoiries dans lefquelles 
on avoit agité la quefiion de favoir fi 
celui dont k s  pourceaux moienr été tués 
étoit receyable en fin ailion. Mais quand 
on lit les plaidoiries dont Bafnage nous 

confervé l'extrait, il paroît que le pro- 
riétaire des porcs avoit été averti plu- 

geurs fois de les retenir, & que l'Arrét , au 
lieu de proiioncer fur la quefiion de 
droit, fi fixant au fait, excufa celui qui 
avoit fait tuer ces porcs, fans blâmer 
l'a&ion intentée par fon adverfaire ,. q$ , 
quoiqu'averti , n'avoit pas dû être prive de 
l'animal d'aiitorité privée, puifqu'ils furent 
mis hors de Cour. E t  ce Jugement defi 

as contraire àl'ancienne Coutume Anglo- 
Rormande qui elt ci-devant citée ; cette 
Coutume ii'avoit en effet lieu que dans les 
Bourgs , elle formoit conféquemment 
exception à la regle générale pour les 
campagnes, oii il étoit d'ufage que celui 
qui avoit éprouvé le dommage retînt l'a- 
nimal , & obligeât le propriétaire à l'in- 
demnifer en grains , à faute de quoi l'ani- 
mal même étoit le prix du dommage (1) : 
auifi la Cour, le 2 Décembre 1 7 ~ 4  , a-t- 
elle adopté cette regle comme plus con- 
forme à l'équité , en ce qu'elle prévient, 
I ,. les moyens infidieux qu'on einploieroit 
lorfque des porcs fe feroient échappés, 
fans aucune négligence de la parc du pro- 
priétaire , pour fe les approprier ; elle 
fait défenfe à tous les habitants des Pa- 
roiffes de campagne de laiffer divaguer 
leurs befiiaux dails les grains, en quelque 
faifon que ce foit , à peine de ro liv. 
d'amende , indépendamment des domma- 
ges & intérêts qui feront arbitrés par lesw 
Juges fuivant ï'exigence des cas. La Cour 
n'a donc pas voulu que l'on fe fît juftice: 
& vraiment fi le dommage caufé par l'ani- 
mal excédait: fa valeur , celui auquel il 

appartiendroit ne feroir: pas quitte ea 
l'abandonnant ; par raiîon de réciprocité, 
quiconque a fouEert le dommage ne peut 
fe rendre maître. de l'animal dont le prix, 
feroit fouvent bien fu érieur au tort cauré, 
Y o y q  BESTIAUX & B d ~ s s .  

A N N É E .  

En France, du temps de Charlemagne, 
l'ufage étoit de commencer l'année h 
Noël ; cet ufage s'y maintint prefqu'uni- 
verîellement durant le neuvieme fiecle. 
Mais dans la fuite il n'y eut plus rien da 
confiant : les iins prirent le 25 Mars, 
les autres le 25, Décembre, & le plus 
grand nombre le jour ou la veille de Pâ* 
qiies pour le jour initial de l'année. La 
coutume prefq~hvariable de nos Roia 
dans leurs diplômes , depuis la fin dis 
douzieme fiecle jufqu'à l'Edit de Charles 
IX , donné à Rouffillon en I 5 64, par - 
lequel il efi enjoint de dater les aees pu- 
blics & particiiliers en conimencant l'and 
née avec le mois de Janvier , ht de la 
commencer à Pâquesou yliitôt au Sainedi- 
Saint , aprPs la bénédi&ion du Cierge 
Pafcal. Cependant, dans la Normandie, 
l'ucage le plus commun fut, ainfiqu'en An- 
gleterre, de commencer l'année àNoël; & 
lorfqiion datoit autrement, on ajoutoit 
à la date , ces mots more GalZicnno ( 2 ) .  
Je crois cette obfervation ropre à faire 
fentir la i~écefité où l'on e X en lifant les 
Chartes, de confulter , y our en fixer les 
dates , les Auteurs qui ont donné des 
xegles à cet égard , tels que le Traité de 
Diplomatique des Bénédi&ks , l'Art de 
vérifier les dates & les Tables chronolo- 
giques de M. de Brequigny. 

Sur les cas dans lefquels , aux termes 
de la Coutume, le délai d'un certain nom- 
bre d'années ,011 d'un an feulement, efi 
utile ou fatal, voye$ les ~ O ~ S B É N É F I C E ,  

( 1 )  Leg. Wall. 1. 3 c. X ,  ne. 64. lim. p. UT, aq,x uateoL 
(2) Art de vtrifier les dates, Differtat. pr& . 

a Tome I. 



CLAMEUR , DÉPORT , LECTURE; 
MAJORITE, PRESCRIPTION , RES- 
TITUTION. 

'Je ne fais mention ici des Oiivrages de 
ce Saint que parce qii'àla fin de l'édition que 
Dom Gerberon nous en a donnée (1) , 
on trouve l'excellente Hifioire d7Eadmer, 
dont j'ai paslé au mot AUTEURS, & 
que 1'Editeur v a joint IeB Notes de Jean 
Selden fur leç' points les plus intéreEms* 
des Cout~iines Anglo - Normandes dont 
cette Hifioire fait mention. Dans l'une des 
Notes de ce Savant , iè rrouvent les Loix 
que Guillaume le ConquCrarit-publia. fous 
le nom d'Edouard le ConfeKeur , & oh 
l'on remarque l'ufage qu'il faitd'expreifions 
équivoques pour introduire, à l'ombre du 
cerpe8 que l'on avoit poils les établiné- 
ments de ce faint Roi , !es Coutumes de 
Normandie (2) ; coinine Selden y rapporte 
des Diplômes écrits en Angio-Saxon , 
d'oh il infere que les Anglois avoient ph-  
lieurs Coutumes avant la conqiiête des 
Normands ,, dont on leur attribue l'ka- 
bliiTemem ; il faut , pour juger de la va- 
leur de ces pieces , confiilter la DKerta- 
tion de Rapin de Thoiras fur le Gower- 
nemem des Anglo-Saxons , pag. '425 du 
premier vol. de h n  Hiitoire d'Angleterre.. 

Par le Droit Romain , il étoit permis 
d'engager, quand on étoit débiteur, Con 
fonds à fol1 créancier , de l'en mettre en. 
poff efion pour par lui en jouir, à condition 
d'en compenfer les fruits avec les htérêts 
dûs par l'obligé ; mais parmi nous il efi, 
défendu de donner. fon argent à. intirê: 

(1) Paris 1721. - 
.&) Vayez DiSc. &. Differt.. pr&mirie, des, 

autreinent qii'en le conftituanc en renre 
de inaniere que le,rachat eu foit perpé- 
tuel , & que le débiteur ne puiife être. 
forcé de reibtiier le fort yriiicipal , linon $: 
fa volonté. Yoyeg GODEFROY, art. 503. 

A P O T H I C A I R E S .  

IO. Par 1Tarticle 5.3.3 de- la. Coutume, 
tous vendeurs de marchandifes en detail. 
ii'ont point d'a8ion pour exiger le prix 
de celles qu'ils ont livrées apds les fix 
mois pafrés dii, jour de la livraif~n ; !es 
Apotliicaii-es doivent être comi,ris dans 
cette difi,ofition , à moins qu'ils il'aieiic- 
obligation ou arrêté de compte. 

20. Les Apotliicaises , pour les four-- 
nitures faites dans le cours de la dernieïe. 
maladie d'lin défime , font préférables à 
tous créanciers ,, mfirne aux droiîs de-la 
femme, pafce qu'il efi de 1:intérzt piiblic 
que l'incertit.ude du paiement ne fourniilé 
17crint de pdîexte de retarder le foula- 
gelnent dcs malades. 

30. Seuls ils ont-le droit dè faire 82 
vendre les compofitions médicinales , 
Arrêt du 2.1 Maïs I 7 5 5.  En conféquence ,. 
le 11 Juillet 1759 , défenfes ont été. 
gaites aux Chirurgiens de vendre & dé- 
biter drogues & médicaments de Phar- 
macie, & d'avoir chez eux d'autres dïo-- 
gues que celles qui concernent la Chi- 
riisgie : ces déîenfes font communes aux 
Epciers. . 

40. Des Merciers & Ecl~opiers de la, 
campagne , s7ingér(iient de vendre de I7ar-- 
finic &, autres min&raux dangereux ,. 
ar! prPjudice de l'article 7 de 1'Edit du, 
mois de Juillet 1682 ; le 18 Mars 1739 
le Parlement de Rouen renouvella les, ' 
difpofitions de cet Edic ; mais cetse pré- 
czution a paru infufiranre poiir arrêter- 
les fuites fiineites de  l'impéritie des dif-. 
tribuîeurs , acheteurs ou awideurs de. 

Anc. .L,. 8s des TraitCs. Ai~glo-Norm.. 



p i fons  : le 22 Mars 1749 , il fut, 8 la 
diligence de M. le Procureur-Général , 
)envoyé l'extrait de 1'Edlt 8r de 1'Arret 
de 1739 , avec ordre aiix Curés de tout 
le reiIoït , de les lire & publier aux I- rô- 
nes de trois Dimanches coniécutifs. CE- 
dit ne permet aux Marchands établ~s 
dans les Villes de vendre l'ariënic , le 

, Sublimé , &c. aux Médecins , Apotiii- 
caires , Chirurgieas , Oïfevres , Teintu- 
riers & Maréchaux, qu'autaiit que ces 

I Marchands font eux-memes cette vente , 
qu'ils font écrire par les domiciliés les 
lieux de leur réfidence, fur i i i ~  regifire 
particulier, leurs noms , leurs qualités , 
& la quantité de la maïcliandife achetée ; 
& qu'à l'égard des perfonnes inconnues, 
ils ne leur en délivreront: que Sur certifi- 
cats en bonne forme , indmtifs de leurs 

,noms , demeures, profeiIions , fignés des 
Juges des lieux, ou du Notaire Br de 
deuu témoins , ou du Curé & de deux 
principaux habitants ; certificats qui doi- 
vent sefies aux mains des Apotliicaires 
pour leur valoir de décharge. 

A P P A R E N T E .  ( L O I )  
C'étoit ai& que les premiers Nor- 

mands appelloient la loi di1 combat , 
qui itoic fuivie pour revendiquer une 
propriété perdue , parce qu'il n'étoit per- 
mis d'y avoir secours que lorlque l'on 
avoit au moins quelques préfomytions , 
une apparence de droit en fa faveur. 
Vioye~ COMBAT.  

Le bref par lequel on réclamoit la 
propriété de [on héritage , étoit ainfi 
conp .  
Rex ~icecorniti , P u t e m  : precipe 6 

quod juJe 6 Jine dilatione reddat B. 
anam &dam ( x )  rerrn. in ~ r l l a  illa, unde 
idem B. queritur quod predic%s 6 ei de- 

forcint , 6 nzFfecerit-Jilrnrnone m m  per 
bonos fimmonitores quod fit ibi corarn 
rne G jlLJ£ici~s meis in cr.J/ino pop Oc%- 
bis claujî PaJ'Che ( 2 )  apud Zocr~m ilfurn 
oJenJilrus pare ncin ficerit G hnbebis ibi 
Jurnntonitores 6 hclc hese. 

Ce bref s'cxpédioit Soiis le fceaii du 
Chancelier : fi l'accufé comya -oiiIoit , 
en coniequence de la 110tifi~at10il du 
bref, ou il s'en rapportoit à 1'Affiiè , 
c'eit-à-dire , à la décifion de douze Ju- 
reurs fur la légitimxé de fi propriété , 
ou il ofioit le copbat au demaiidcur en 
jettalit à terre 1011 gantelet ; quand ce der- 
nier le ramalroit , le défi étoit accepté, & 
la bataille gagée. On peut voir , 1. 2 de 
Glativille ( j ) ,  l'ordre & l'eiièt de cette 
procédure ; on fera frappé de ce que le 
chapitre I 24 de notre ailcien Coutumier 
n'en eit que la tradrikiion. 

L'ufage du combat ayant été aboli, 
la preuve de la propriété rie s'eit plus 
£aite que par titres ou par témoiils. 
Pour etse admis à cette preuve, on 
s'adreffe eii la Chancellerie du Palais, 
où on obtient lettres du Prince ,, qui 
autorifent le Juge , loriqii'il lui apparoi- 
tra que l'impétrant ou Ies yrédéceGmx 
ont joui des fonds qu'il réclame depuis 
40 ans, s'il a un titre ; & par & depuis 
40 ails s'il n'a pas de titre , à relever 
ce dernier du tort que la jouiifance 
que d'autres en ont eue , lui a caufé. 
La saiioii de la claufe de ce bref qui 
exige pofTtiIion quadragénaire , fe tlre 
de l'article 60 de la Coutume , qui 
veut que chacun fiit rtFu , dans Ces 40 
ans , à demander, par ac?ion de loi ap- 
parozfante , érre déc faré proprietaire d'hé- 
rirages qui lui apparliennent , ou f u i  
ont qpartenu è jes preiiécefiurs ou au- 
tres, de pi il a droit , & do'zt il & fis 

(1) La hyde étoit ce qui pouvoit, durant des Fêtes folemnelles. 
J'ann&e, occuper une charrue. (3) Premier vol. Trait. Ay$o-Norm. 

(2) On ae plaidoit point durant les d a v a  Voyez aufX tom. 4. p. 180. 
ILL 2 
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prédéceflnrs ont pera'u la pofi f lon drpuis 
Zefdits 40 ans. 

De cet article, il réfulte que celui qi!i 
intente l'a&ion , doit avoir perdu fa pof- 
feflion ; le poifeifeur, durant le litige, 
doit donc jouir tranquillement ; aufi l'ac- 
tion ne feroit -elle pas admife , fi la 
.poifefIion foiiffroit encore quelque di& 
culté. L'article 62 de la Couttime efl , 
fur  ce point , conforme à l'art. 4. L 18. 
Ordonnafice de I-667. Voyei  article 
POSSESSOIRE. 

La femme, en l'abfence de fon mari , 
peut intenter cette aaion contre les dé- 
tenteurs in ufies des biens qiii lui appar- 
tiennent , i art. 545 de la Coiitiime 1 ; & 
un préfomptif héritier, en l'abience du 
propriétaire , a le même droit , ( Arrêt 
du 4 Décembre 1609). 

Four appuyer cette a&on , on doit 
avoir des titres de p rop riété authentiques, 
&' à l'abri de toute exception; des aveux, 
Far exemple, font infii%fams pour l'au- 
itorifcï , ( Arrêt du 27 Jnillet I 736)-  

La Sentence d'envoi en poffeAion, pro- 
noncée après l'entérinement des lettres de 
clameur de loi apparente, dure 30 ans, 
quoique celui qui a obtenu cette Sentence 
ne l'ait pas miie à exécution ; mais après 
-30 ans, le défaut de prik de pofleifionïend 
la Sentence vmde d'effet, ( Arrêts des I 2 

Juillet I 61 r , & 2 Mars 1645 ). On en a 
donné la raifon en l'article ACTION. 

Dms les Lettres de Chancellerie, les 
bouîs & côtés de l'héritage doivent être 
.exyriniés, &elles doivent être adsefiées ail 
Juge Royal, ou au Haut-Juflicier. Voyeg 
COMPÉTENCE & HAUTE - JUSTICE. 
Lorfque le Demandeur n'a pas,de titres de 
propriété , il peut demander la preiive 
qu'il a joui par & depuis 40 ans; c'efi 
le ftntiment de Béraiilt & de Pef~~elle. 
Il faur , felon eux , que l'impétrant des 
lettres de 'loi appuente , en montrant fon 

titre, jiiftifie de fa poKefiïon depuis 40 
ans , ou s'il ne juitifie de titre, qu'il prou- 
ve la poifeifion précédente & con~iilue 
par & depuis 40 ans. Ce fentiment eR 
fondé fur I'art. 521 de la Coutume , f~ii- 
vant lequel, pc@$on qrradragehaire vaut 
de titre, c'eit-Mire , qu'elle a autant de 
force qu'un titre écrit ; & fi la yoffef- 
fion de 40 ans n'avoit pas cette force , 
fi p r  elle on ne yoiivoit pas détruire 
le titre que donne une poffelIion amale, - 

celui qui auroit poiTeflion d'an & jour 
rendïoic vains & illufoires 40 & 50 aas 
de p ofFeflion. 

Lâ plupart des famiIIes n'ont ionvent 
que cette yo0éfion pour garant de leur 
propriété; ce feroit les ruiner que de les 
obliger à joindre un. titre aux preuves de 
pa~%~on  quadragénaire. ~ n u n k o t  , pour 
recouvrer une oroili-iété . il ne faiia au'un 
titre, & rion déux; la pokeilion quadiagi- 
naire cil un titre, donc cette pofleflion 
f~~iifnt polir le recouvrement. 

A P P A R T E N A N C E  
Afiunes opparfenmces f i n t  fraaches , 

dit Britton , (1) 6 &3uzes erfirvées : fran- 
ches , -fl comme 2 d'égard de per-nnes 6 
de tenernents azrrquels ils f i n t  &vi& E 
enfirvées , quand d Pégurd des tenernerzts 
riount les appartenarrnces g e n t ,  6 cerm 
firvages f int  toujours dues de. arrtry te- 
nerncnf. 

Cette diitiiic3ion efi tïss-importante , 
les appartenances different des ièrvitudes 
en ce que les premieres font rélatives à 
la pdoone  & z~ix tenemeilts auxquela 
elles font attachées par ilil partage. Les 
fervitudes , au contraire , loin de faire: 
partie ~ L L  tenement: au profit duquel elles 
Sont c~~~f i i t uées ,  laiirent toujo~irs le fonds 
e:i la difpofitioii de celui qui y efi aiTu- 
@ti. 

Par exemple , fi un ~ e i p e i i r  a infkdé , 
O); Ch. 54 , Traité Anglo-N,, p. qj. 



ou fi un cohéritier a mis un fonds dans 
un lot ,  avec droit de pâturage fiir un 
terrain défigné , ce pâtiirage eit une ap- 
partenance de l'inféodation ou du partage; 
au contraire, le pâturage devient une 
firvitude , lorfq~fil efi confiit~ié fiir un 
fonds abfolument C-tranger à celui qui a 
l'exercice du droit. C'eit ce que notre 
Cout~ime a adopté par les art. 607, 608 
& 609. 

Les fervitudes peuvent être anéanties 
par le non-ufage durant 40 ans ; mais entre 
cohéritiers, les dépendances de leurs lots, 
c'efi-i-dire les pïérogxives attachées à 
l'objet compris en 'chaque lot , ne fe 
perdent point par le non-ufage , même 
durant pllis .de 40 années , à moins que 
le propriétaire de l'11éïicag-e n'eût fait 
quelques coiiffriiCtions qui eurent einp2- 
ché de jouir pendant 40 ans des facultés 
aiixquelles , avant ce temps, cet héritage 
avoit été h j e t  (1). . Le~~ppartenances doivent emoi-e être 
difiing&s des appendances : à l'égard des. 
fiefs, on. doit entendre par appmtenan- 
ces les prtrnordinZes conJ;Pances de la 
fiignwrie en hommes, terres hLlourabZes , 
prays , rentes, coutumes , ptages,,&c. 1 
& par Ies appendanp , , au contraire , 
tout ce qui a été attachk 3. la feigneurie 
depuiç l'inféodation , tant en domailies , 
mouvances , que droits adifs ( 2). 

En l'att. z de la Co~itume, il eit dit , 
que le Bail@ connott en premiere infince 
des fiefs nobles G de leurs apyar tenomes ; 
ainfi il .coiinoh de la foi , d e  l'hommage, 
des aveiix ? des dénombrernei-i~s , trei- 
ziemes , reliefs, rentes feigneuriales , & 
de tout ce qui a- dû former l'effcilce dit 
fief dans fon origine ; mais le Vicomte 
efi compétent du -qetrait féodxl qqu'w 
Seigileur exerce f ~ i r  un fonds roturier , 
parce que ce fonds , n'eii p as une appar- 

. . 

tenance du fief, il n'en efi qu'me uppen- 
dance , c'efi-à-dire que , q~ioiqu'il dé- 
pende du Seigneur d'incory ores le fonds 
au fief , cependant , fans cette incorpo- 
ration , le fief i-eite en foi1 intégrité pri* 
mordiale , ( Arrêt du 8 Mars I 61 I , 
rapporté par Bésault fur ledit article ), 
Yoeg DÉPENDANCES. 

Les Anglo -Normands avoient trois 
voies p our faire réformer les j ugemeilts , 
~ e l l e ~ d i i  bref d'erreur, celle du bref de 
faux jugement, & celle du bref de dé- 
faulte de droit. 

Le premier bref avoit lieu Iorfque la 
religion du Juge avoit été furprife par 
de faux expofés ; le fecond , quand le 
Trige avoit prévariqué ; & le troiiieme, 
Iorfque le Jrrge d'un Seigneur en vexait 
les vaiIàux (3). Sur le bref d'erreur , 
les parties plaidaient feules la cade d'ap- 
pel en la Coiu- du Roi ; fui celui de 
faux jugement, le Juge &oit obligé d e  
comparaître & de fe juitifier par l e  
duel ; ~ L K  le bref de défaailte de droit. 
Ie Seigneur & Son vara1 hutenoieci~ cha- 
cun leur cade par la rcpréfentation des 
titres , ou par des prewes teftimoniales. 
La procédure. à laquelle ce dernier bref 
& le premier donnoient lieu , a été le 
germe de celle que nous liiivoils inairi- 
tenant en caufe d'app el, 

Quoique la matiere d'appeI tienne plus 
à l'Ordonnance qdà la Coutume , cepen- 
dant, coinme dans les compilations de nos; 
Arrêtifles il y a pliiliciirs Aïrêrs omis, 
relatifs a m  app els , je prends. la Iibertk d e  
m'écarter de mon plan pour les indiqiier ; 
cette tt-aiifgrdrioir e4l pardoniiablc . fi l'oit 
co~~liaere que je ne récidiverai que lorfqu'il 
$e pséfenîera , ( ce qui fera rai-e ) ,2 l'ipd 
de quelqucs matiercs étrangeses à la Cou- 

(1) Merville . Comment, de l'Art. 608. édit, (2) Brr1ffeTi.r , p. 77% 1. r. d~. r. ICB. 3, 
in-12- (3) Aue. L, des $'ml+ p. 570. t 3, 
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turne, & fur lefq'qiielles ilos Auteurs ont 
gardé le fiIence, des décifions peu con- 
nues & piquantes par leur fing~ilarité 
ou leur importance.. 
- ' IO. Le ZI Août I 696 . en I'Audiénce 
d2 GrandChambre , le nornmé Motin 
s'étoit rendu Appellanc en excl's' de taxe 
& d'exécutoire de dépeis , fous pré- 
texte qu'on aloit alloué à Godefroy foi1 
adverfaire, Ses voyages comme bourgeois 
de Caen ,' quoique ion domicile fût plus 
prPs de' dix lieues. La Cow , fur cet 
appel, en corrigeant & réformant, rédui- 
fit l'erécutoiri- , & condamna l'Intimé 
aux dépens. Mc. le Chevalier, Avocat 
de ce dernier , demanda à la Cour qu'il 
lui plût modérer ces dépens ; mais 
W. Néel , pour Motin , foutint qu'ils 
ne devoient pas être modérés , attendu 
que ce iiétoient pas des dépens de dé- 
pens, n'y en ayant point eu de taxés à 
Son bénéfice, & que c'étoit la ditiérence: 
qu'il falloit faire de ceux que l'on ac- 
cordoit à l'Appellant en excès, d'avec 
ceux que l'on accordoit à l'Intimé. La 
Cour retourna aux opinions, & M. le 
Premier Préfident dit qu'il y avoit Arrêt; 
il fut donc reconnu que la modération 
n'étoit pas proyofabk. 
zO. Par Arrêt du L I  Juillet I 757 , on 

recut en la Cour,un appel, après 32 ans 
du jour de la Sentence en aCtion per- 
foiinelle & mobiliaire , arce que cette iF Sentence n'avoir pas été ignifiée , 82 qu'il 
v avoit orocts entre les ~ar t ies  fur l'au- 
i>el de fa même ~entei;ce , appel qui 
fubiiitoit. 

Ce mot a diveriés applications. 11 dé- 
iigne la  5entenc.e par laquelle un Juge, 
pour mieux entendre une caufe , oblige 
les parties ou à mettre fous fes yeux leurs 
pieccs refpeaives , ou à écrire au lieu de 

plaider fur leurs différents, ou à produire 
les témoins des faits qui les divifent. 

L'OrdQiii~ance de 1667 donne les re- 
gles de p~ocider  à l'égard de tous ces 
différeats appsinteinents ; mais il eit in- 
difpenîable en la confultant de ne h i e r -  
preter que par le Réglement du 18 Juin 
1769 , revêtu de Lettres-patentes , qui efi 
particulier à cette Province (1). Comme 
notre unique objet , en ce DiBionnaire , 
e a  de faciliter l'intelligence de la Cou- 
tume , c'eit à l'Ordonnance civile qii'il 
faut recourir fur tout ce qui a trait à la 
forme de procéder, qui n'efi pas fpécia- 
lement prefcrite par la Coutume ou par le 
Parlement de cette Province. 

Voyez INVENTAIRES & PROCU- , 
REUR DU.ROI. , \ 

L'article 14 du Réglement d 
ordonne de payer aus Seigneu@mim; 
Hauts-Ju/?iciers , leurs rentes fir l e  prix 
des uppréciations foitespar l e  Bailli Royal 
dans les enclaves dupuel leurs fiefi font 
p h ,  6 que cela ait l i e z  à l'égard des 
Engagifes & Receveurs du Domaine de 
Sa JfaleJTé. 

Ce qui eit conforme aux principes de 
notre droit public. 

Entre les droits de la fouveraineté , il 
n'y en a point de plus idéparable de 
la Co'utonne. ,, que celui de Jurifdi'diBion - 
fur tous les fujetsl indifiin&iement. Or ,  
comme de Souverain n'a ce droit que pour 
protéger la perfonne de fes fiijets , & con- 
ferver leurs propriités , quand il s'éleve 
entre le Roi lui-même oii les Seigneurs 
des difficultés fur les redevances aux- 
quelles les propriétaires font afijettis ; les 
Jiiges établis par le Roi ont l'exercice du 
pouvoir qui feu1 doit terminer les diffi- 

- .. 

(1 )  Voyez Prochhres. 



. mTtés. En conféqitence, pour ne pas e r ~  
pofer les vailàux à une multitude de pro- 
cès au f+ du paiement des rentes qu'ils 
doivent en eirénce ,. il a paru. expédient: 
que le pris de cliaq~ie efpece de denrées. 
en quoi ces rentes confiitent ordinaire- 
ment ,, f î ~ t  déterminé, par celui que le Juge- 
Royal d~i. canton fixeroir, Par cette rai- 
fon , ce Juge, dans les différentes faifons 
de l'année ,. ccnfiilte des laboureurs , et 

- d'ayr&s leurs déclarations ,'évalue les 
grains, les volailles , les œufs ; évalüation . qui eA ensegiiirée au Greffe de fon Rail- 
liage , confosmCmei~t à l'Arrêt du du i l le t  
1743 , à L'Ordonnance dc 1639 ,.articles 
102 ,. 102 & 104, & à l'Ordonnance de 
1667, tif. Ciquidation desfiuits ,. art. 6 ,. 
7 & S. A ce moyen fi le Seigneur refufe la 
rente que le vaifal lui doit en grain, & 
qu'il h i  offieen temps & lieu, & de bonne 
qualit&, celui-ci peut fe retirer au GreAè 
pour preiidi-e extrait de la valeur de CC 

grain au teinps de ion oEre ,, & atfitjettir 
le Seipeur , qui en fiiite exige fa. rente , à. 
xcevi->iï la re4evaiice fur le prix que le 
Bailli Royal afixé ( zrticle 3-4 de la Cou- 
riime ) ; fur quoi, il eit d'obf~rvacion que 
la rente feigneur;zle eik Qr droit portable 
au g5enier du Seigneur par 19 vafial ; mais 
celui-ci peut être e x e q t  de la porter par 
le titre de fon inféodation ; & dans ce 
dernier cas, fi la rente co!lGfte en grain ,, 
le  Seigneur mi. ion porteur de pouvoilis a 
trois rmis pour la percevoir, & après 
ce temps il efi libre au vaiTal de la pziyer 
iiir le prix des appréciations. (Réglernem 
di1 2-1 Décembre 1721:) 

A P P R O C H E.M EE'W T.. 

a ' Voyq SKRVITUDEL. 
A R B I T R A S  .- - - 

Voye$ LEGITIMZ.. 
< -  < 

A R B R E S .  

Voyer. BOIS , DÉLITS ., D?'MES ,. 
PEPINIERES , PLANTATIONS. 

Le Prélat qui occuy e ce Siege ,. prenQ 
Te titre de Pr imgde  Normandie. Ce titre 
équivaut à celui de Patriarche ,:que l'on 
donnoit aux Evêques métropolitains au 
commencement de notre'Monarchie, &' 
il a été,confervé à l'i4rchevêque dcRo~ien 
par Arrêt duConfeil d'Etat re~idu contra- 
diLioirenlei~t le I I Mai 1702, entrece Fré- 
lat & l'h~chevêq~ie de Lyon. Cet Arrêt efi 
fondé iiir ceque la Bulle. de Grégoire VI1 ,, 
qui reconnoit l'Arclievêq~!e de Lvon Pri- 
mat des Gadcs, n'ajamais eu ion &fcution 
en la Métropole de Roiien. Cette I?iille- 
ea eKet contient l'abftirde cbufe qize nos: 
Rois firent excornmunit's 6 depofiés, s'ils 
So,v~~o/;nt à fa Prhzatie de Lyon; 6r les 
P;lorm:ids oiit de tout temps été tïop 
attxcliés à leurs Souverains, polis s'être 
fomis  à une Biille qui attribue au. Pape 
de l'autorité fur leurs perfonnGs. D'ail- 
leurs depuis la Bulle de Grtgoire VII,, 
les agaires du Diocefe de Rouen ,.qui 
n'y ont pu êtïe terminées par les Juges, 
Eccléiiafriq~ies de Normandie  ont ceflë. 
d'être portées immCdiatement à Rome ,, 
f~iivant le tiinoignage de pl~ificui-s Tapes ,, 
entr'autres de Grégoire IX , d'lnnoceilt 
IV , de Mmin V.. Il cn a. été de même. 
après le Concile de _Rafle & la Pragma- 
tique , qui avoicne obligé les autres Ejli- 
les à ne recoiirir à- Rsme qii'aprSs avoir 
fubi Ie jugemen- de la Yrjmatie Ce Lyon; 
AiriIi Calixte III déclara-t-il par fa Bulle. 
de 1457 7,que YEglife de Roiieii n'éroirm, 
aucune maiiiere ibumifs à celle de Lyon.. 
Yoye; au re!ie aux mors CIII~MBEE Ec- 
CLESIASTIQUE , CEAPZTRE & Con- 
GILES, ies Ca~itiirnea eccléiiafiiqiies ~ 2 ï -  
ticulieres à cette Province. 

Qusnt riii teinyoïcl de YArchm&chC de 



Rouen , on ne peut nlieux le connaître 
que par les titres fuivants : 

Lettres-patentes  LI I 7 O Bobre T I 97. 
Autres dc Jean, Roi d'A:ïgleterre , eii 

J 200. 

Autres de Philippe III, Roi de France, 
en 1283. 

E t  autres du Roi Charles en I 3 5 7. 
'Tous fe trouvent dans un Recueil im- 

primé à Dieppe, fous le titre de PrZviIeges 
de hdite Ville. Le premier efi ailfi dans 
la colle&ion de Ryiiier. 

A R C H I D I A C R E S .  

Les Archidiacres & les Doyens ruraux 
de Normandie , par Arrêt du Confeil 
d'Etat du I O  Août 1641 , ont été main- 
tenus en poffeliion d'appofer le fcellé & 
d'ufer de faifie fur les biens des Curés 
nouvellement décédés , pour ffireté des 
décimes qu'ils pouïroiem devoir lors de 
leur décès. 

Le pouvoir de l'Archidiacre fe borne 
lors des viiites qu'il fait dans les Eglifes , 
à examiner fi les vafes facrés , les orne- 
ments y font dans la décence convenable, 
fi chaque Officier s'acquitte dignement de 
fes fon&ions , fi les comptes des Mar- 

-guilliers font rendus avec exaaitude , fi 
les perfonnes chargées de l'initru&ion des 
enfants ont la capacité requife, fi les con- 
frairies ont pour objet l'édification des 
fideles. Quand fur quelques - uns de ces 

oints il fubfiite entre les Eccléfiafiiques , 
fes Paroifiens , les Fabriciens , le Curé , 
des diifentions , l'Archidiacre peut les ter- 
miner à l'amiable ; iinon , après avoir véri- 
fié les faits, il en reporte le procès-verbal 
à l'Evêq~~e , qui décide fi la matiere efi 
ou non de la compétence de fon Officia- 
1%. Tel efi en ftlbitance ce que le Rjtuel 
de Rouen dit des Archidiacres ; d'oh il 
eft aifé d'inférer qu'ils n'ont aucune jurif- 
di8ion fur le contentieux ; que la jusif- 

diEtioii gracieufe qui leur appartient n1eE 
pas même ordinaire, mais fetilement dé- 
léguée. 

Pour prévenir toute concufion'de la 
part des Aïchidjacres , il eit permis aux 
Curés oii de les nourrir durant leur vi- 
fite , ou de payer en argent , fuivant le 
taux ufité dans le Diocefe. 

L'Archidiacre n'a pas le droit, dans le 
Diocere de. Rouen, d'obliger le Curé à 
quitter fon étole durant fa vifite, (Arrêt 
rapporté par Bérault fur l'art. 3 de la Cou. 
turne.) I l  en eit aiitremem dans le Diocefe 
de Coutances. (Arrêt du 13 Août 1743.) 
Cela dépend des ufages de chaque Diocefe. 

A R D E N N E S .  

L'Abbaye de ce nom fut fondée eq- 
r I z 1, à une demi-lieue de Caen (1 . Charles 2 VI1 y ïéfida tant que dura le iege qu'il 
fit de Caen , que les Anglois occup oient ; 
& par recoilnoiilànce ce Monarque per- 
mit àDl'Abbaye & aux Religieux de por- 
ter dans les armoiries de leur monaflere 
trois fleurs-de-lys d'or. Ces Religieux ont 
le droit de prendre gratis tous les dégrés 
dans les Facultés deThéologie & de Droit 
de 1'Univerii té de Caen. 

Les titres de leur Abbaye. fe trou- 
vent :dans les Initruments du Tome 2L$ 
du Gallia ChriJliana. 

A R G E N T .  

A R M A I R E S .  

Ce mot employé par les articles 610 & 
61 8 de la Coutume, fignifie des niches 
pratiquées dam les murs d'un feu1 côté. 
Voyez MUR. 7 

A R Q U E S .  

On fait remonter communément la 
confiru&ion du Château d'Arques A l'a& 
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947. En effet, nom voyons encore dans la 

, cour de ce Château les armes de Charles- 
Martel (1). 

1. Après la ceffion de la Normandie au 
Duc Ra0111 , cetce place fut regardée 
comme la plus importante du pays de 
Caux ; les principaux Officiers des Ducs, 
îucceffeurs de ce Prince , en eurent le 
commandement. E t  en 1004 , la ville 
d'Arques étoit la principale du Comté de 
ce nom , lequel portoit auiIi celui de Ta- 
Zoû ; en conféquence le Duc Richard II 

-donna en appanage ce Comté à Guy fon 
fils , qui , en naiffant , en portoit le 
nom (21. 

En ;030 , Goffelin , Vicomte d'Ar- 
ques , c'efi-à-dire ; le premier .Officier 
Civil & Militaire du Comté de Taloû qui 
étoit rentré en la main du Roi , fi;t au!E 
Vicomte de Rouen (3). Les Comtes 
n'avoient point encore établi de Baillis 
dans leurs terres (4) pour garder leurs 
Comtés , & y rendre la jufiice en leur 
nom ; Henri II , Roi d'Angleterre, in- 
troduifit en France cet ufage. La Baillie 
ou gasde du pays de Caux étoit confiée 
à Godefroy de Bléville, en I I 80, lorfque 
ce Pilonarque fit faire le dénombrement 
des Chevaliers que divers fiefs de Wor- 
mandie devoient lui fournir ( 5 ) .  

Ricl~ard 1, Roi d'Angleterre , & Phi- 
lippe-Auguite, ayant fait un traité de paix 
en I I 95 , par l'art. IO Richard Te réferva le 
Comté d'Eu, Aumale, Arques , Neuf- 

Châtel , Gournay ,. qoi faifoient partie 
du Taloû , '& il ~nfeoda à Raod  de 
Léiignan ; Seigneur d'Iffoudun , Morte- 
mer, Arques , Driencourt ( c'étoit ainfi 
que s'appelloit le Neuf-Châtel , ) le fief 
de Ruly & la Forêt de Romare. Il donna 
en outre à Alix , femme de L6iignan , le 
Comté d'Eu & celui de Romare. 

Léfignan mourut en Angleterre en 
1217 fans laiffer d'enfants ; Pliilippe- 
Aug~ifie confifqua tous les biens qu'il 
potrédoit en France , ceux mêmes d ' M x  
k trouverent compris dans la confifca- 
tioii(6). . 

En cette même année le Châtelain ou 
Vicomte d'Arques (7) rendit compte de 
la recette des droits domaniaux apparte- 
natits au Roi dans le Comd d'Eu , dans 
Arques , Mortemer, Aumale & le Caux, 
qui comprenoient la Baillie de Neuf- 
Châtel (8). Mais deux ans après Alix 
repréfenta au Roi que le Comté d'Eu & 
Romare lui appartenaient en propre, 8r , 
ces Seigneuries lui furent refiituées , à 
l'exception du fief de Buly , comme dé- 
pendant de Neuf-Châte1,qu'iI fe réferva(9). 

La facilité que la difiribution des Com- 
tés en Baillies ou Bailliages procuroit 
aux Rois d'Angleterre pour la perception 
des droits qui leur avoient appartenu , 
tant qu'ils avoient poffédé la Normandie, 
avoit donné l'idée à Philippe Augufle 
d'établir dans toute la France des Bail- 
lis (1 O) : il y en eut donc un y Our le Caux ; 

(1) L'écu de France brifé dd'ne bande char- fignification. Voyer CHATEL D E  LISLE , par 
gée de crapauds. Floris Vander-Haër. 

(2) Abrég6 des grands Fiefi , Art. Normand. (8) C'efi-à-dire une Baillie Seigneuriale ,fi- 
(3) Charte p.Our le Monafiere de Sainte Cathe- balternc ou moindre. Voyer anc. Cout. ch.,4, & 

rine, Hifi. de cette Abbaye, par Dom Pome- l'Art. XIX de I'Ordon. de S. Louis, en Decem- 
raye. bre 1254. Ordon. du Louvre , p. 66. premier 

(4) Traid Angio - Norm. , piemies vol. vol. 
P. 239. (9) Ordon. du Louv. p. 448. premier vol. 

( 5 )  Antiquities AngIo -Norm. by doc?or Dominus Rex {ibi retinuit féodum de Buly  quod 
Ducarel , London 1767 : ex appendice libri Rubci Robertus de M~l l ev i l l a  tenet de eo in  Ballivia 
Scucarii , p. 29. Novi-CoPri de Driencort. 

( 6 )  Rruffel, premier vol. p. 447. (IO) RiuKel.- T+m. Philipp. AugujLI. z vol. 
(7) Cliâtehin & Vicomte ont ici une même p. 8, Pieces jufiific. 
Torne 4. L . 



ce ne fut plus dès-lors le Vicomte d'Ar- 
ques qni fit la. recette domaniale pour ce 
canton ; ce f ~ ~ t  le Bailli qui y fut inftitué, 
comme on peut le voir par les comptes 
ïeiidus , depwis y249 jufqu'en r 25 3 ,  par 
Barthelemy Chevalier , Bailli de Caux ; 
depu's 1236 jufqo'en 1 ~ 5 ~ 8  ,,par Gmtieï 
de Villars en la même qualité; depuis 
1278 jiifq~l'en 1282 , par Raoul Dabru- 
ley ; & en I 289, par Adam Halot (1). 

On ne peut pas douter qu'Arques ne 
foit reité , fous les Baillies , ie  chef-lieu 
de leur Bailliage ; cnr Philippe Auguite, 
en reprenant la Normandie, coiitinua de 
la régir comme une Souveraineté parti- 
culiere (2,) ; & de même que les grands 
Chambellans de France en avoient en fief 
les poids & mefures ( 3 ) ,  de même'aufi 
le; fcaloiis & jauges des poids & me- 
fiires de Normandie, reiterent attachés 
i Arques (+), parce que les Seigneurs d'As- 
qws  & de Tancarville étoierit Cliambel- 
tans IGS de la Province. Bailleurs . 11 
by avoit pas dans tom le pays de Caiix , 
à la iin dii tïeizieme fiecle & au con>- 
mericement du qi~atorzieme , d'autres Vi- 
comtés que celles d'Arques & de Monti- 
villiers ( 5 ) .  

II. O r ,  afin de prouver que ceUe-ci 
étoit poitéricure à celle d'Arques , & 
qrl'elle devoit fol1 origine au droit qu'a- 
voient lesBaillis d'initituer alors des Vicai- 
res ou Vicomtes, à temps & à prix d'ar- 

cent, p o ~ ~ f f i i r e  feulement la recette (6 ) .  
5 fuffit de lire l'Ordonnance de Philippe 
de Valois , dl1 mois de Mai 1340 ,, 
concernant les pïivileges des Marchands 
J?orti~pis , étâbiis à Harfleur. 

Dans 1'A~ticle premier, il efi d i t  que 
tant que les Marchands d~rneureïoiit: 
dans la ville de Harfeur, dans l e  Bad- 
liage de Caux , leurs cades criminelles, 
où i l  n'échéroit pas de peines capita- 
les , feront portées drvant le Bailli , qui, 
fera alors Bailli dudit liett : coram bal lzv~ 
qui pro ternpore erit ballrvus d i 3  loci. 

Il efc é ~ i d t n t  qu'en ce paffage ,. il n e  
s'agir que d'un fous-Bailli , d'un Bailli- 
moindre , en un mot du Bailli d'un 
lieu par.ticu1icr & fuboi-donné au Bailli 
de Caux. E t  c'elt ce que confirme i'Ar-. 
ticle 4 , il porte que lorfqu'il s'agira dans 
les califes des Portugais, des droits dit; 
Roi fur leurs marcl~mdifes ,, ils ne kïont- 
tenus de répondre que devant le Pre'wjt- 
d'Harj?eur, ,!t Vicornte (7 )  de, .Xontt- 
yir'liers ou le Bailli. 

Ce Vjcomte . on le voit , eft ici afK-- 
milé au Bailli qui pourroit être établi ,. 
par la fuite, en fa place fur le Prévôt 
dWa~fieur ; le Vicomte de Mon~villiers 
n'avoir donc qu'un po~ivoir momentané, 
il étoit amovible;, & c'efi ce que i'Arti- 
d e  8 démontre , fans laiffer l'eiboir de: 
la replique. 

Il y efi dit que, --fi les Portugais char- 

(1) Ibid. tom. r. p. 489 , on voit comment 
les cony td  fe rendoiect. Lifez encore l'%don- 
1n:ice de 1'Echiquier publiée par Plilippe le 
Bel, le zo Avril 1309. 
(2) Recueil des Ord. p. 99. tom. 2, 
(3) IlCd tom. 1. p. 137, aux notes. 
(4) Enquête faite en I Z O ~ ,  en Normandie, 

par Philippe Auguite; recueildes Ordon. tom, 
1. p. 28 , 8r Bruflel aux notes , p. XXIV. 
Pieces jnitif. 

( 5 )  Ordann. de Philippe le Bel, en Janvier 
1 3 ~ 9  , & celle de Philippe de Valois, en Mai 
1341 , p. 159 du Recueil des,Ord. pour le Vi- 

comte de Montivilliers, ,foozis leq& étoit la Pré- 
voté de Harfleur. 

(6) Art. X & XII1 ' de I'Ordor~n. de S, 
Eouis du mois de Décembre 1254, p. jû. Re- 
cueil des Ord; tom. I. -- Ibid. Ord. de 1 2 5 6 ,  
p. 79. Art. LVI & L de 1'Ord. de Philippe 
le Bel du 28 Mars 1302, p. 366; & autie P 
Rouen , en 1'Echiquier , du zo Avril 1309 , 
Art. 1 5 -  

(7) Nota. Qu'il n'y a jamais eu de Comté. 
de Montivilliers. Le Vicomte de ce lieu Ptoic 
donc Vicaire du Comte de TaIofi, auquel le. 
Bailli avoit f ~ ~ c b d C  pour le Caux, 
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genr de leurs denrées quelques voituriers 
du Bailliage de Caux , balfivie Calefi,  
pour les faire parvenir en Flandres, & 
& qu'il leur foit fait dommage , ils fe 
feront adjuger des intérêts par le Bailli 
de Caux oii par les Baillis qui feront 
alors Baillis de la Baillie d'Harfleur : 
per baliivurn Caleti , fiu per baiLivos qui 
pro tempore errrnt baiizvi balliviœ Jupru 
dic7œ. 

La juïifdidi8ion générale di1 Bailli de 
Caux efi ici bien clairement diiting~iée 
de la Baillie fiibalterne de la ville &Har- 
fleur, à laquelle le Bailli de Caux pré- 
pofoit qui il voul~ i t  (1). Il n'efi pas 
moins expreGmeiit prouvé qu'au Vicomte 
de Montivilliers qui avoit en 1340 la 
Baillie d',I--Iarf!eur, le Bailli de Caux pou- 
voit fubitituer d'autres Baillis ; & qu'ainfi 
le Siege de Montivilliers n'avoit pas en- 
core acquis cette fiabilité dont celui d'Ar- 
ques avoit joui avant même qu'il y eût eu 
d'autres Baillis inférieurs dans le pays de 
Caux, 

Au refte, ~ontivil i i&s ne fut une Vi- 
cointé permanente qu'en I 3 5 r .  Le Roi 
Jean érigea en ceite même année, le 3 
Janvier , Tancarville en Comté, en faveur 
de Jean , Vicomte de Melun , qui étoit 
Baron de Tancarville , A calife de Ma- 
thilde d'Arques fon époi~fe , petite-fille 
de Gofiélin, Vicomte d'Arques , dont il 
a étd ci-devant parlé; & Montivilliers fut 

annexé au Comté de Tancarville, comme 
le Siece du Vicaire ou Vicomte de cette 
seigneurie (1) : car en 1381 , le Comte 
de Tancarville. Chambellan de Norman- 
die, & eii 145;~ Guillaume BHarcoiirt , 

.aufi Comte de Tancarville & Chambel- 
lan , rendirent dénoinbrement de leur 
Comté au Roi ,  & ils y déclarerent , qu'à 
caufe de ce Comté, il leur appartenoir 
la terre & les dépendances de l a  Vicomté 
de Montivilliers (3). 

11 n'étoit pas encore quefiion au com- 
mencement du quatorzieme fiecle de la 
Vicomté de Caudebec. 

En I 3 ~ 4 .  , les principales -ai!les du 
Royaume eurent ordre de députer pour 
travailler A Lin Reglement fur les Mon- 
noyes. I l  n'y eut que Caen , Blyeux , 
Rouen & Dieppe qui députerent pour 
la Normandie ; Dieppe fut confidérée en 
cette occafion, comme ville capitale du 
pays de Caux, parce que la ville d'Ar- 
ques , aux dépens de laquelle Dieppe , 
qui n'étoit point encore clofe , fe for- 
moit , ne faifoit qu'une avec cette der- 
niere (41 ; ce qui eit fi vrai, que le I 5 
Février I 3 54 , Philippe de Valois ac- 
corda les 6 d. pour liv. qui fe levoient 
à fon profit, en la Vicomté d'Arques , 
polir fortifier Dieppe, 8: que ce fut entre 
les mains du Capitaine ou Bailli de la 
ville de Dieppe que ces deniers furent 
dépofés par le Vicomte d'Arques, qui 

(1) C'eit ainfi que la Baillie du Maire de 
Rouen , efi difiingrde de la grande Raillie 
de  Rouen, p. 414, deuxieme vol. anc. Ord. 

(2) Cela eit fi vrai qu'en 1316 , en la prifée 
des domaines de Longueville, il eit dit qu'en 
l u  Vicomté de MontiviLliers , f i n s  la YuJice haute 
E. bafe ,  i l  ej? d2 en cens, en deniers , I 72 1. 
5 J 4 d .  

Et en un autre endroit, les Reflimts 6 Bor- 
d ie r s ,  fius les Nobles de lu Vicomté & Monti- 
vil l iers,  s'y trouvent énumérés pour diflinguer 
ceux cfui étoient de la Haute-Juflice de Lon- 
gueviiie ou de celles de Seigneurs particu- 

liers. Le Vicomte de Montivilliers n'étoit donc 
ue filbalterne; S( c'efi ce qui eit dit à la tin 

j e  L'Article : Guilluurne Payra tient une firme 
à la VicomtC de Montivilliers en /a jzrifdic- 
tion. 

(3) Hifi. de l'Abbaye de Sainte Catherine. 
Dom Pomeraye s'eit trompé en mettant dans la 
copie qu'il a faite du premier dénombremeiit , 
Helleboc, Monville & ViZliers ; car dans le 
fecond , on lit Helleboc G. lu Vicomté de Monti- 
villiers. Gournay fut aufi tranfporté au Comté 
de Taiicarville. Vo,yex cette HIST. , p. 89. 

(4) Dieppe ne fut clos qu'en 1360. 
L z  . 
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l'étoit eu même temps de Neuf-Chatel (1). 

On ne voit paroître Caudebec, pour 
la premiere fois, au nombre des priiici- 
pales villes di1 pays de Caux, qiie le 5 
Avril I 3 5 O ; temps où elfe députa , avec 

- Aiimale , Dieppe , Eu, Monitervilliers , 
Hal-fleur , Neuf-Châtel , Gaillefomaines , 
Arches, &c. pour sccordeï un f~ibfidé 
au Roi ( 2 ) .  

En 1+5 3, Giiy Rabaclier (3) y étoir , il 
efi vrai, Vicomte, & il fut député pouï 
le Bailliage de Caux; mais cette députa- 
tioir, n'eii tine preuve ni de la Vicomté 
ni de la fiipériorité de cette Vicomté fur 
les autres dip Bailliage de Caux. 

En eiiét , outre ce qu'on vient de +e- 
marquer fur la primauté de la Vicon~té 
d'Arques ,. on ne peut pas produire un 
titre antérieur à I 543 , oh i l  f'o-it qtiefiion 
de ka Vicomté de Caudebec ; & les Aix- 
teurs les plus favosabks à cette ville , 
qui ont examiné avec le p h  de foin fes 
prérogatives fur les lieux, font réduits 
s douter fi c'eit Caudebec ou Montivik 
liers , qui efi l e  chef-lieu dii, Bailliage 
de Caux (4). Mais l'illuficn où l'on doil- 
neroit, en accordant ce ritre à Mon~i- 
villiers , é t a ~  évidente, il feroir abfurde 
&y tomber à l'égard de la ville- de Cart- 
debec ,  don^ les titres font bien plils 
modernes qiie ceux qiie Nontivilliers a 
confervés. Ce qui a fait imaginer que 
cette derniere Vico~nté-étoit chefde C a m ,  
efi le 'Cap avancé dans la mer qui , vers 
Te Havre , termine foi1 ttrritoire , & qui 
s'appelle Cq du chef de Caux ;.noin. que 
Ton donne encore à l'une de fes portes 
Sr à rune de Es fergenteries ,,& que l'on 

met en tête des rôles de la Taille des 
Paroiifes fituées du câré de ladite porte 
& dans l'eiiclave de cette fergeiiterie. 

Ce hic une fois appercu , ce deil plus 
à la ville ni à la jurifdiktion que le titïe 
de chef de C u x  doit être appliqué ; i l  
doit être reitseinc à la pofition di1 lieu. 

III. 011 a précédemment ohfervé que le 
Vicomte d'Arques l'émit en même temps 
de Neuf-Châtel ; il faut ajouter que GOLIE- 
iiay , la Ferté-en-Bray ont été démein- 
brés, ainfi que le Neuf-Chitel, d'Arques, 
& érigés en Vicomtés, il n'y a pas encor?: 
300 ails. 

Dans les Archives de la ville de Dieppe o, 
sn trouve des Lcrtres - patentes chi ROI 
Jean ,- en 1 3  5 4., adreGes aLL Vieomte de 
Neiif-Cliâtel & d'Argues ow à fin i ieu- 
tenant. ,, dâns-tour le- corps defquelles les - 
commandements font aus finglilier : re 
mirndon.~ ( I )  , pasce qu'alors Neuf-Châtel 
étoit une annexe d'Arques fous une Ce~ile- 
Vicomté. Ce lie fiit que par I'Ordmnailce 
de Charles V I  du 17 Novembrc 1408 (6);, 
que- Gownay & la FertC furent déta- 
chés d'Arques pouï former des Vicom- 
tés particalieres. , comme Neuf-Châtel 
en avoic été auparavanE féparé (7). C'efi 
donc ime vkrité conltatée par 10 LS ma- 
numents les plus refpeAables , que ce 
n'a- été qu'au coinmenceineilt dc qiiatos- 
zieme fiecle que fous le Bailliage de 
C a m ,  on a reconnu Caudebcc , Neuf- 
Châtel , Montivilliers pour Vicointé , Re- 
que Ia Vicomté d'Arques les avoit ton- 
res précédees ; & de là l'on voit , le 22 

O&obre I 5 60 , Nicolas Dicl", Ecayei-, 
licencié ès Lois , Lieutenont- GénkaZ du 

('I) AnnaIes d'AffeJine, anirée 13'54. Ces7An- CL+) Voyez Di&. des Gaules, par M. Defpilly , 
naks , quoiqu'aniioncées par le Pere Lelong au mot Cnzrx. 
cornme niani~i'crires en !a bibliotheqiie du Roi , ( 5 ) .  Archives de Die Fe , x9me. Iayetre, 
nc s'y trouvent pas. J'.aik manufiritde I7AirteurL (6) Cetre Ordon. a t t  ! onde  dari3 le Recueil, 

(2) Anc. Ord. , p. 404, deuxieme vo!. des Ordon., iniprimk au Louvre. 
(3) Appoi~tement entre I'Univeriité de Fa- (7) Dom Di~p!efis, Defcript. GéograpMiD 

ris & Ies Habitants de Normandie, folio 112. t. 1. p. 147. 
p. 2. .Anc. Cout, 
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Bailli de Caux ,  tenir les AIIifes au Pré- 

- toise du Roi à Arques (1). Dans le même 
temps & dcins le même Yrétoire , GrdZau- 
me Htgnün , Zicenczé ès Loix , Lieutenant 
erz la Vicomté d'Arques G reflort de 2M: 
l e  Bailli de Caux , y tenoit iès Audien- 
ces & Plaids. 

Si Philippe Leroux, lors de la réfor- 
mation de la Coiitume , étoit Lierrtenant- 
Général du Bailliage de Caux , G fut 
dejuté pour Nontivzlliers ; c'eit que dans 
ce temps, coinme préfent , les Lieute- 
nants - Généraux du grand-Bailli avoieiit 
la liberté de choifir tel Siege qu'ils 
rvouloient pour y réfider. ALI fiu-pl.us 
en I 5 86 , Adrien Soyer étoit , f~iivant 
le Proch - verbal des Coutimes loca- 
les de Caux, lors de la réformation , 
Lieutenant- GeiiéraZ en cedit BaiIltage , 
& le Siege du grand-Bailli de Caux étoie 
à Arques; caï en ~ 6 5 9  , David Gal- 
lie , Sieu; dï-Iybouville , qui , dans la 
fuite , fix grand-Bailli de Caux , exer- 
mi t  les fo&ions de Procureur du Roi a Arques, & il fe piralifioit dans tous 
les a6es , de Procureur- Geheiad du Roi  
au Bailliage de Caux. Non - feeulemeitt 
cetEe qualité a paffé à iès. iùcceiTeurs ; 
mais de plus , ils font en poffeihn ac- 
tuelle d'être appellés , avec le Lieutenant- 
Général du grand-Bailli de Caux, ail 
Parlement pour la compareiice de FOllt 
le Bailliage , à Zexcl.ufion des. autres 
Procul-eurs du Roi des divers Sieges 
xoyaux du pays de Caux ( 2 ) .  

Enfin le Siege royal d'Arques avoit & 
a encoïo le dépôt non-feuleinent des ma- 
trices des poids & mefilses du pays de 
Cau?i, mais de celles de toute la Nor- 
mandie, E t  fi ,  en ' 548 , le Préfidial ifit 
établi à Caudebec, ce ne fut qua parce 
que, en x $42, ayant été établi à Dieppe, 

I'Archevêqiie de Rouen, pour empêcher' 
que la Police des Arts & Mét' iers ne 
fi t  enlevée au Bailli de fa I-Iaute-Jufiice, 
s'oppofa à ce qii'une JurifdiQioii fupérieiire 
nes'exes~ât dans l'enceinte d'iine vdle dont 
il étoit Seigne~ir au ilroit du Roi. 

IV. Il eit de la plus grande iinportance 
de 11011s re;>ofer ici fils l'origine di1 ,droit de 
dépôt des mefiires au Bailliage d'Arques, 
& fur-tout fiir la confiltance du boiffeaa 
de ce lieu : car tous les jours dans les 
diverfes parties de cette province , il 
s'éleve des difficultés entre les Seigneurs 
& les vairaux à cet égard. 

Le grand-Sénéchal en France avoit ton- 
jsiu-s eu, fous les deiix premieres races de 
nos Rois, la garde des nleiiires & poids d u  
Royaume. Les Hauts-Seignerrr~ irnitoieix 
en tom le Souverain ; en conféquence le 
Comte de Tancarville qui émit , comme 
nom l'avons dit ,  Gouvuneix ou Comte 
d'Arques & grand Sénéchal d ~ i  Dac de 
Normandie , eut au-ffi la garde & la régie 
de coutes les irreiiires Normandes. 

Il attacha cetce régie au- fief de Lar- 
dinieïes ; & après liri , les po~effcurs de 
ce fief, fis dans Arques , eurent le droir 
de jauger les poids , aunes 6 m f i ~ r e s  , 
tant des grains que des liprreurs , mé7~re 
de fiei'ler 6 ajr$ier JeS(1'if.c~ meJiiires rims 
tout l e  puys dt !roux, 6 de JiefZer G 
jauger lrs rnèfirrm 6 poids de tous les 
Jaugeurs de 1Vwmarlrlie (3) ; de 15, ie 
boiflkau d'Arques dcviat la. tnefiii-s gC- 
nérde , i~on-feulement de cette Yrovir?ce ,,. 
mais de l'hiigletei-re. En etiet , Brittnn 
qui écriuoi!: fous Edouard 1. , .parle d'un 
boireau peîai~t 5 0  livres, laA 1u;re de 11s 
onces, & l'once de 4.80 gi-aiw ; q u i ,  
comparé an boiireali ancjen dJArques, 
pciànt 47 livrcs, !a livre de 1~6 oiices, 
& l'once de 5 75 grains lui cfi égal (4 ,. 

(1) Voyez (3rd. de 17E-chiquier en r5or , p.. 
-ar40 , folio verf. Ro~iiHé. 

(2) Voyez in f i , ,  a u  mot Prracm, DU Ror, 

(3) Anc. L.. des Franç. t .  ou. p. 21, 
44 Ibid; p. ~ 3 , -  
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& forme Lin boiifeau de I O  pots chopine 
& demiart, mefure aauelie d'Arques : 
auifi efl-ce à cette contenance que , par 
divers Arrêts , la Cour a réduit les re- 
devances dues, quand les titres difoient 
qu'tlles devoient être perpes à Pancienne 
rnefire d'Arques. M .  de la Tournerie,dans 
fon Traité des fiefs, les rap p orte (1) ; ils 
font des 4 Août 165 5 , 26 Janvier 1742 
& 27 Juillet 1750. Il eit vrai que par 
Arrêt du grand Confeil du 20 Mars I 7 5 6, 
on a fixé le boiffeau pour les ïedevan- 
ces des vaKaux du fief de Tourville-hr- 
Arques , appartenant aux Religieux de 
Fécamp , à 12 pots ; mais cet Arrêt a 
été rendu dans une circonfiance particu- 
liere : les vaKaiix avoient fait un accord 
en 1473, par lequel ils s'étoient obligés 
ct la mefire du lieu d'Arques; & il efi 
d'obfesvation que la mefure générale , 
nommée rnefire d'Arques, n'étoit pas alors 
excluiive des mefi~res particulieres intro- 
duites par les Seigneurs de fiefs en leurs 
Seigneuries. Les Seigneurs de la paroiire 
d'Arques , c'eit-à-dire des fiefi qui y ont 
des exteniions , ayant adopté la mefure 
d 'un boiifeau de 12 pots , les habitants 
de Tourville qui avoient promis de s'y 
conformer , ne pouvoient plus réclamer 
l'ancienne mefure de toute la Province. 
Au refie , polir connoitre de plus en plus 
condbieii eit exaae la fixation de la me- 
fiire ancienne d'Arques , à IO pots , on 
peut confulter ce que j'en ai dit fur la 
Préface de Britton , p. 5 des Traités An- 
$10-Normands , tome +. 

V. Les Sieges di1 Bailliage royal & de 
l'Ele8ion d'Arques fe tiennent à Dieppe, 
& ils jouiiiént en cette ville des pré- 
féances qui leur apyartenoienc dans le lieu 
de leur établiifement. 
. La<Vicomré d'Arques & le Eailliage- 
Vicomté de Longueville, ont été réunis 
au Bailliage d'Arques par Edit du inois 

de Septeabse 1744, dont voici les dif- 
poiitions : 

LOUIS , par la grace de Dieu , Roi de 
France & de Navarre : à tous préfents & . 
à venir, SALUT. La propoiitioii qui nous 
a été faite de la part des Officiers de no- 
tre Bailliage d'Arques , de ré~inir à leur 
Siege la Vicomté d'Arques & le Bailliage- 
Vicomté de Longueville , nous a paru 
d'autant plus favorable , q,u'en procurant - 
aux habitants de notre ville d'Arques , 
une plus prompte expédition par la fuy- 
prellion d'un premier dégré de Jurifdic- 
tion , nous ne ferons que rétablir notre 
Bailliage de la même Ville dans fon an- 
cien état ,. par la réunion des différentes 
parties qui en avoient été réparées dans 
le temps de la création du Bailliage de 
Longueville ; & nous ferons ceffer entié- 
rement par là toutes les conteitations qui 
s'étoient formées entre ce nouveau Siege 
& l'ancien Bailliage d'Arques , fiiï les 11- 
mites de leurs territoires. A CEWAU~ES 
& autres confidéïaïions à ce Nous mou- 
vant. de l'avis de notre Confeil & de 
notre certaine fcieiice , pleine puiffance 
& aiitorité royale , Nous avons par 
notre préfent Edit ierpétuel & irsévoca- 
ble, dit, déclaré & ordonné , dirons, dé- 
clarons & ordonnons, voulons & nous 
plait ce qui fuit : 

ART. 1. La JusifdiBion du Bailliage de 
Lonpeville , enfemble la JurifdidiAion de 
ln 'Vicomté d'Arques, demeureront fup- 
primées, comme naus les f~~pprimons par 
le préiènt Edit ; & en confequence , vou- 
lons qu'elles foient unies & incorporées 
à perpétuité à la Jurifdidion di1 Bailliage 
d'arques, qui connoîrra à l'avenir en pre- 
miere infiance de toutes les caufes , pro- 
cès dont ledit Bailliage ou ladite Vicomté 
étoit en droit & poffeiIion de connoître; 
comme auffi de toutes les appellations qui 
étoienc ci-devant portées audit Bailliage 
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de Long~revilIe. Voulons-que les demandes 
qui feront de nature à être portées eu 
premiere infiance audit Bailliage d'Ar- 
ques, y foient repes  , fans que les Parties 
aient befoiii d'obtenir une commifion pour 
faire afigner audit Bailliage ceux contre 
qui elles auroiit des deinandes à former 
en premiei-e Initxi~ce: 

ART. II, Au moyen de la fupprefion & 
rC.i~i1io.n portée par L'Article précédent, 
ordonnons que l'Office de Bailli ,, Capi- 
taine de notre Château de Long~~eville . 
foit dès à préfent réuni à I'Oflice de Lieu- 
tenant-Général andit Bailliage d'Asques , 
que le iieur de Belménil ,  idev va nt Bailli 
de Longueville , a acquis du fieur Ra- 
diolles, par contrat du q, Août r 744 , en 
conféqueace duquel il pourra obtenir des 
provifior~s dudic Office , fous le t i ~ r e  de 
Lieutenant-Général QE Particulier ,,Civil , 
premier Confeiller-Criminel , & Commii- 
Sake-Eiiqiiête~ir-Esami!iare~ir audit Bail- 
liage d'Asques , & de Capitaine de natre 
Château de Longueville, faas être tenu de 
payer aucun droit de feeau ou de marc 
d'or, dont nous avons exempté 1edizOAice 
pour cette' fois feulement ,. & fans tirer à 
co;iféquence. Voulons auiti qu'il y foi$ 
r e p  gratuitement & fans frais , & que lui 
& fes Succefl eurs audit Office, continuent 
de jouir des gages attachés à. l'Office de 
Bailli dk Longueville & Ca@taine du 
Château, ftippïimé par le présent Edit. 

ART. III. Ordoimons pareillement qiie 
les fonkiions attachéesaus Offices qiii com- 
pofoient le Bailliage de Longueville & la 
Vicomté d'Arques, foient & demeurent 
réiinies dès à gréfent à celles des Ofiiciers 
&Bailliage d'Arques, chacun polir ce qui 
les concerne ; & ne feront à l'avenir les 
Officiers dudit Bailliage, pourvus de leurs, 
Offices que Sous le titre d'officiers di1 
Bailliage d'Arques feulement , chacun fui- 
v2m ~~~~~~~~e & dénominationde ion Of- 
*fice ,.fans qu'après ladite réunion ils foicnt- 
talus d e  payer que les mCms p ê t .  & 

annuel qdils payoient aiFravant. 
ART. IV: Pour parvenir à fixer I'in- 

demnité qui efi dire au iieur de Montreuil , 
notre Procureur au Bailliage de Longue- 
ville, au fieur Gnerard de Boifmont , Vi- 
comte d'Arques, & au fieur Coignard fon 
Lieutenant, à caufe de la fupprefion de 
Eeiiïs Offices , voulons qu'ils foient tenus 
de remettre leiirs titres qiiittances de 
finances , contrats d'acquiiition & autres 
pieces entre les mains du fie~ir Contrôleur- 
Général de nos Finances, im mois aprPs 
la publication du préfent Edit audit Bail- 
liage d'hrqiies , pour être procédé A la 
liquidation du prix defdits OfFkes , & le  
paiement de la fomme à laquelle ledit prix 
en aura été fixé ,, en ê t ~ e  fait un mois. 
après par les Officiers du Bailliage d'Ar- 
ques , iiiivant leur fo~imiilion des 22 Mai. 
16 Juin & 4 Août 1744 , a~tacchhe fous, 
le contre-kel du préfent Edit. 

ART, V. Pour faciliter aux Officiers 
dudit Bailliage d'Arques , le paiement 
defdites iildemnirés , leur accordoiis 
quatre Offices de nos Confeillers audit 
Bailliage , a&ueIiement va-cants en ilos 
Parties cafiielles , dont ils po~irront difpo- 
fer ainfi qu'ils le iugeront -à propos, à la 
charge néanmoins 8e  nous préfenter des 
fujets qui aient les qualités reqiiifes par  
les Ordonnances pour exerces lefdits Of- 
fices , pour lefquels ils pourcont obtenir 
des provifions , fans payer aiicun droir 
de freaii & de marc d'or, dont nous les: 
avons difpenfés pour cette fo' is f eu 1 unent 
& fans tirer à confiqiience; & feront pz? 
seillement recns auxdits Offices, gratiiite- 
ment & Sans -frais. 

ART. VI. Er atiendu que les Officrs de. 
Receveurs des Conlignaiions & deCome 
miffaires aux faifii-s-réelles au Bailliage 
de Longueville & en la Vicomté d'Arques, 
comme auf5 les OrTices de Prociu-eurs. 
pofiulaiits en la Vicomt4 d'Arqiies , font 
poifédés par les nx61ri.c~ t.itula.irer;. clur: ceus 
du Bailliage d'Arpcs >. Nous avoiis j:itinL 



en tant que befoin feroit , les fon%lions tous les Offices di1 Bailliage d'Arques ac- 
attachées auxdits Offices ; & les Succef- tuellement vacants, autres néanmoins que 
fetirs de ceux ,qui en font aauellement ceux dont Nous avons difpofé par le pi.& 
titulaires, n'en feront pourvus que fous fent Edit; au moyen dequoi notredit Bail- . 
le titre de Receveurs des Confignatioiis , liage d'Arques ne fera plus à l'avenir com- 
de Commiffaires aux faifies- réelles , & pofé que des Offices de Lieutenant-Géné- 
de Frocureurs p o f l ~ ~ l a ~ ~ i s  au Bailliage ral & Particulier , Civil , Commiffaire- 
d'Arques. Enquêteur-Examiiiateuï, & premier Con- 

ART. VII. Les quatre Procureurs du feiller Criminel, Capitaine.de notre Châ- 
Bailliage de Longueville, f e r o s  à l'avenir teau de Longueville; de Lieutenant-Géné- 
Frocureurs au Bailliage d'Arq~ies , & y ral & Particulier-Criminel, CommiiTaire- 
exerceront leurs Ofkes conjointenicnt & Enquêteur-Examinateur , & de premier 
concurremment avec les autres Procureurs Confeilleï-Civil ; de qume nos Coiifeil- 
audit Bailliage, fans qdils foient tenus lers-AiTefleurs , Civils & Criminels ; de 
de prendre de nouvelles provifions , en notre Conieiller-Avocat pour Nous; de 
prêtant néanmoins le ièrment en tel cas notre Confeiller- Procureur pour Noûs ; 
requis & accoutumé; & à la charge qu'ils de notre Confeiller - Subfiitut de nos 
ne pourront avoir rang avec ceux qui font ' Avocat & Procureur ; d'un Receveur des 
aauelleinient Procureurs audit Bailliage Confignatioes ; d'un CommiKaire -Con- 
d'Arques, que du jour de la preitarion trôleur aux faifies-réelles ; de huit Pro- 
dudit ferment. cureurs pofiulants ; d'un premier Huifier- 

AP~T. VITI. Le premier Hiiifier-Au- Audiencier , de quatre Huiaers-Audien- ' 

diencier au Bailliage de Longueville, fera ciers , & d'un Greffier, tant pour le Civil 
tenu de remettre dans un mois du jour de la que pour le Criminel , Préientations , 
publication du préfent Edit audit Bailliage Affirmations & Défauts. 
d'Arques , fes titres, q~tiîtances de finau- ART. XI. Les Greffes du Bailliage de 
ces oii contrats d'aiquifition , entre les Longueville, de la Vicomté d'Arques, & 
mains  LI fieus Contrôleur- Général de du Bailliage de la même Ville , qui foiit 
nos Finances , polir She procédé à la li- entre les mains du même poifeffeur , de- 
quidation du prix de Son OAce , & la meureront réunis à l'avenir , pour ne for. 
fomme à laquelle ledit y rix aura été fixé, mer qu'un feu1 Pr même Greffe. 
lui être payée dans un mois aprh  ladite ART. XII. Les frais des procédures 
liquidation , par le premier Huiilier-Au- faites ou à fajre dans les atiaires qui 
diencier du Bailliage d'Asques , fuivant étoient de la compétence ,du Siege de la 
fa founiiffion du 4 Août 1744, attachée Vicomté d'Arques , & qui en kroient 
fous le contre-fcel du préfent Edit. encore , fans la réunion ordonnée par 

ART. IX. A l'égard de 1'Kuiffier-Au- le préfent Edit ; enfemble les droits & 
diencicr au Bailliage de Longueville, & vacationç des Juges & des Greffiers , 
de I'WuilIier-Audiencier en 'la Vicomré Procureiirs , HuiAiers ou Sergents , Ke- 
d'Arques , ils feront. à l'avenir HiiiiIiers- ceveurs des Confignations & Commiflaires 
Audienciers audit Siege, fails qu'ils foient aux faifies-réelles , feront réglés fur le 
obligés de prendre de iioiivelles~provifions, meme pied & de la même maniere qu'ils 
en prêtant feulement le krmenî en tel cas l'étoieiit gendant que lesdites affaires fe 
requis & accoutumé. , portoient en ladite Vicomté, fans aucune 

ART. X. Avoiiç éteint & f~ipprimé, étei- augmentation ni innovation à cet égard. 
gnms gS fupprimons par ces Préfentes SI DONNONS EN MANDEMENT h 

nos 



nos ames & féaux Coiifeillers , les Gens 
tenant notre Cour de Parlement à Rouen, 
que ces Préfentes ils aient à faire reg+ 
trer , même en temps de vacations , & le 
contenu garder , exécuter & obferver 
pleinement , paifiblemerit & perpétuelle-, 
ment, ceffant & faifant ceffer tous troii- 
bles & empêchements , nonobitant Cla- 
meur de Haro , Charte Normande , & 
Lettres à ce contraires. CAR tel eit notre 
plaiiir ; & afin qiie ce foit chofe ferme & 
fiable à to~ijours, Nous avons fait mettre 
notre fcel a ces Préfentes. DONNÉ à 
Metz, au mois de Septembre, l'an de grace 
mil fept cent quarante-quatre , & de notre 
Regne le trentieme. Signé, LOUIS : E t  ' 
plus bas ,, par le Roi , PHELYPEAUX. 
V;S, , D AGUESSEAU. Et  fcellé d'un 
grand Sceau de cire verte. 

Regqdpar provzJhn 2s Reg$'res de La 
Chambre des Kacarions. A Rouen , en 
Parlement, le doqe OrZobre milfipt cent 
quarante-quatre. Signé ,.AUZANET. 

VI. Arques a fes Coutiimes pasticulie- 
ïes, confignées dans le premier Article des 
Ufiges locaux de toute cette Vicomté , 
ainfi qu'il Siiit : 

1. » Les maifons, mafiires 8: héritages 
» alfis en la bourgeoifie de S. I-Iélier & 
:> en l'enclos du bourg de Bellencotnbre , 
2 depriis la croix de la Chaîne , ,jiiTqolà 
» la croix S. Martin ; & les heritages 
r> qui font alfis au bourg & paroiife d'Auf- 
» fay , tenus di1 Duc de Longueville , du 
>Y fieur de Chainbray & du Prieuré d'Auf- 
» faÿ , même les'maifons , mafures & jar- 
» dinages qui font dans l'enclos & pour- 
» pris du bourg de Longueville, & les 
»héritages qui font affis en la pasoiffe, 
>, & vallée d'Arques , depuis la croix dii 
» Valmefiier & porte du Uefle , veïs Mar- 
» tigny jiifc~u'au pont d'Archelles , & toiit 
n ce qui efi au-defious de la prairie, juf- 
n qu'au ïuiifau du Flé , dtpendant du 

grand chemin de Dieppe, ie partagent 
Torne 1. 

» également entre freres , à la charge du 
» mariage des fœurs , & ne laiffent les 
n freres puînés à prendre provifion à 
» vie, fur les autres biens & héritages 
>* aifis au pays de Caux ; & outre, aux 
» acquifitions qui fe font derdits hérita- 
» ges pendant le mariage , les femmes y 
» ont moitié en propriété , aux cliarges 
» de la Coiitiirne générale. 

Ali f~irpliis, à i'éprd du mariage des 
fœurs , j'ai vu agiter cette quefiion : 
il leur mariage avenant devoit être liquidé 
comme en Caux ou comme en Coutume 
générale ? Les uns prétendoient qu'on de- 
voit le liquider coinme fur les biens de 
Caux, parce que l'exception portée par 
l'iifage local d'Arques ne tombant que 
fils les puînés, les filles refioient fous 
l'empire de la Coutume de Caiix , dans le 
reffort de laquelle Asques fe troiive ; les 
autres au contraire hitenoient qu'As- 
ques devoit être confidéré en Coutume 
générale pour les terrains que l'ufage qu i  
lui eit particulier défipe , puifque les 
droits des femmes, à l'egard des fonds 
acquis dans ces terrains , étoient aiTimi- 
lés à ceux de Coutume générale ; & ce 
dernier fentiment efi fuivi dans la Pratique. 

Ainfi les ufages locaux des Paroiffes 
dépendantes de la Vicomté d'Arques , 
fe réduifent aux deux difpofitions fui- 
vantes : 

II. n Les héritages qui relevent de la 
» Raïonnie de Berneval , qui s'étend à S. 
), Martin-en-campagne , Beïneval le grand 
n &le petit, Vaffouville, Graincourt, (ré- 
» Servé le fief de la Cour, & ce qui en 
» dépend) & les liéritages qui font fitués 
x hors la ville de Dieppe, jufques audit 
» ruireau du Flé d'Arques, depuis la ri- 
» viere juîqu'au chemin dudit Arques , 
» de quelque feigneurie qu'ils foient te- 
» nus, ( réfervé le domaine non ficfle 
n de la Seigneurie de Machouville ) fe 
» partagent également entre frercs , à la 
» charge dii mariage des faurs , & ne 
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&laiirent les puînés à prendre provifion 
» à vie fur les autres I ~ é ~ i t a p  aifis au 
>) pa) s de Caux ; & anx acqiiifitions qui 
n i e  f o n ~  efdits lieux confiant le niaria- 
D ge , les femmes n'y ont que moitié par 
» nCufruit. 

111. )) Les terres qui font dépendantes 
» de la Baronnie du l ardin, en la Prévôté 
» de Tourville , qui doivent froment ou 
» orge de reiite , ou chairipart & dîme 
n une , fe partagent entre freres , à la 
n. charge du mariage des Sœurs. 

A R Q U E  S. ( ABBAYE D' ); 
Dans Arques, il y a ilne Abbaye qui 

en porte le nom. 
Le Neu.riapin n'en a pas fait mention : 

cet ouvrage parut en 1663 ; & en 1636, 
l'Abbaye a étbfondée : il eit aiilfi furpre- 
aant de ne trouver dans le Ga& chrzJia- 
n a ,  que le nom de ce Monaitese. Voici 
copie des Lettres-patentes qui ont auto- 
rifé îa fondation. 

LOUIS , par la grace de Dieu, Roi 
de France , Bc. à tous préfents & à ve- 
nir : ayant été informé di1 grand profit 
8r util~té fpirituels & temporels qu'ap- 
portent en plulieurs lieux de notre Royau- 
me , fpécialement en notre province de 
Normandie , les Religieufes de S. Ber- 
nard, au couvent de S. Aubin de notre 
ville de Gournay ; YinfiruEiion des jeu- 
nes filles à la piété, aux bonnes mœurs 
& honnêtes occupations convenables à 
leur fexe , au moyen de laquelle les femen- 
ces de piét6 & vernis , jertées de bonne 
heure dans les jeiines arnes , fortifiées 
& habituées en icelles par la bonne nour- 
rlt~zre & éducaticn , répandent des fruits 
de bonne odeiir en tous eiidroits, felon 
les d-ivcrfes conditions auxquelles il plaît 
i la divine Providence les appelles ; ce 
q u i  aui-oit mû les fieuss de Guiran fre- 
ses de faire aclïac d'une maifon au lieu 
d'Arq:ies pour y fonder un Abbaye du- 
dit Ordre & S. Bernaïd, du confente- 

ment des habitants & du i i c ~ ~ r  Arche- 
vêque de Rouen Lewr diocéiain , s'il nous 
plaifoit leur permettre : 

A CES CAUSES, defirant qu'une ii 
bonne œuvre foit avancée & autorifée, 
par tous moyens , inclinant à la fuppli- 
cation de Sœur Louife de Guiran dr Sain-- 
te-Tbérefe & de Sœur Marie de Saint- 
Jofeyh , Religieufes dudit couvent ; nous, 
avons, de nos g1we fpéciale ,. eeine 
puiirailce , autorité royale , permis & 
permettons, par ces Préfentes iignées 
de notre main , la fondation & établiffe- 
ment d'une Abbaye dudit Ordre de S. . 
Bernard , audit lieu d'Arques : & à' cette 
fin de faire bitir & coaiiïuire les églife , 
cloître , dortoirs & édifices convena- 
bles , recevoir & acceptes tous dons ,, 
donations, legs & fondatïons de rentes ,* 

héritages ou autres de qlielque forte & 
nianiere que ce foit ,. & toutes difpoii- 
tions faites à leur profir,. luivant leurs 
regles, nos Ordonnances & Coiitumes 
des limx ,,fans qu'elles puiCent ê ~ r e  rrou- 
blées ni empêcliées. SL do~inons en man- 
dement à nos amés & féaux Confeillers ,. 
tenant notre Coitï de ParlemenedëRouen , 
& à toiis nos autres Jufiiciers & Offi- 
ciers, ils faiTént enregifirer , & du con- 
tenu en icelles faire jouir & ufer lefdites 
Religieufes pleinemeig , perfonneTiement 
& perpéiuellement , ceffant & faifanc 
ceKer tous troubles & empêchements au. 
contraire : car tel eit notre plaifir ; & 
afin que ce foit chofe ferme & fiable àk 
toujours , nous avons fait appofer notre 
fcel à cefdites Lettres , ce 1 3  Août 
1636. 

La premiere AbbeKe fur Mad'ame de. 
Guirz.n, fcmr des Fondateurs. Les Reli- 
gicul'es ont depuis, en pi-éfence de l'Ar- 
chevêque ou de liin de iès Comniiffzires ,. 
élu quacre firjets , du nombre defq~iels le- 
Eason de Dampierre , iiru des Fonda- 
teurs , choifit une AbbeîTe qne l'Arche- 
vêque a d m e t  



OIT ne concoit pas. comment Dom 
Dupleffis , en fa defcription de la haute 
Normandie, a avancé qu'en la fondation 
de l'Abbaye d'Arques , ni l'autorité du 
Pape ni celle du Roi ne fint interve- 
nues (1) ; & que par cetce raifon , elle 
n'efi point à la nomination royale : car 
.cet Auteur fait mention des Lettres-paten- 
tes ; il efi donc préfumable qu'il ne les 
connoiffoit que par leur date. 

10. Les Hauts-JuJiciers ne peuvent de- 
mander que vingt-neufannées d'arrérages de 
leurs rentes ,fiignerrriaZes. -- Art. 21 de la 
Coutume. Et les Bas-Juj'iciers trois an- 
nées fiulement. - Art. 3 I . zbid. 

2O. Le pere PaZeul du mari qui fi f i n t  
rendus pleges du douaire , ne JÔnt tenus 
que des arrérages qui échéent de ce douaire 
durant leur vie, & leurs hoirs n'y fontpas 
oblipr's apds leur mort. Art. 373. ibid. 

30. Le decret purge k s  arrérages des 
rentes fiigneuriales , foncieres ou ancien- 
nes , ju.u'au jour od on les demande , 
'quand on n'a pas formé oppofition au 
décret avant l'adjudication finale. Art. 
-5 7 8. ihid 

Ces difpoiitions font fi claires qu'elles 
ne peuvent faire naître aucune con- 
tefiation. 

40: Mais il n'en efi pas de même 
de 1 article 5 IO , qui eit ainfi c o n p  : 
Les deniers de fermages font cenps 
rneub(es du jour que les fruits fint per- 
$us , emcore que l e  jour du paiement ne Soit 
échu : % pour les renres finciercs G hypo- 
thécaires , les arrérages qui fint dûs ]US- 
qu'au jour du décés , f int  rejmtés meubles. 
Car fur ce texte on peut dire d'un côté, 
que les termes échus des fermages , lors 
de la mort , Sont mobiliers , encore que 
la récolte des terres pour laquelle on 
yaie les loyers , ne foit pas faite , parce 

que toute  obligation pour payer des de- 
niers efi mohiliaire , iùivant l'article 504 
de la Coutume. 

L'article 5 IO , il efi vrai , forme ex- 
ception à cette regle ; mais cette excep- 
tion ne regarde que les fermages d.ont le 
jour du paiement n'eit point échu , & ne 
convient pas à des fermages échus. 

En etiet , il n'y a nulle différence entre 
le cas où le paiement auroit été fait, & 
le cas où le ternie efi échu , fans que 
le débiteur ait encore payé , puifq~ie la 
nature de ces deniers de fermage ne dé- 
pend pas du yaieinent au jour préfix de 
l'échéance , ni du retardement des dtbi- 
teurs : vraiment, fi le terme dti fermage 
étoit immobilier, il refieroit le .même 
entre 12s mains du propriétaire qu'entre 
celles du fermier débiteur ; cependant que 
les deniers euffent été r e p s ,  l'hiritier aux 
propres pouïïoit-il en demander le rem- 
placement ? C'efi ce qu'il n'elt pas naturel 
de penfer. 11 n'y a point de,  loi qui dé- 
fende à un propriétaire d'affermer fes 
terres pour u n  an , & d'obliger foi1 lo- 
cataire à payer ion loyer de trois mois 
en trois mois. On ne trouve donc point 
en ce cas lieu d'invoquer les principes 
de la Coutume , qui autorifent à exiger 
remplacement apres le décès d'un proprié- 
taire pour aliénation de fes propres , ou 
plutôt il eit évident que la qualité mobi- 
Ziaire ou immobilinire , ne convient aux 
deniers de fermages que felon qu'ils foont 
ou ne font pas éclius : & ils font réelle- 
ment éclius, d'zs que le fermier a payé A 
l'échéance dont il ell convenu. 

D'un autre côré , on objeCte que les 
fermages tenant lieu des récoltes faites 
ou à faire, ceux des récoltes faites doi- 
vent appartenir à l'liéritier des meubles : 
quant aux fermages des récoltes à faire, 
l'héritier aux propres en elt fei'eiil proprié- 
taire , parce que de même que l'hCïitieï 
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des propres ne peut pas contefier à celui 
des meubles les fermages, qui font le prix 
des récoltes faites, fuivant l'article 5 IO 
de la Caiitiiine , de même & par raifon 
6.: réciprocité , l'liéritier des ne 
geut co:itefier à l'héritier des propres les 
fermages dûs pour récoltes non faites an 
temps de la mort , q~~oipile les fermages 
aient été payés , ou qu'ils foieiit à cette 
époque exigibles par anticipation. 

Il n!y a, point la vérité de txxte de 
Coutuine po~is le fecoild cas, 8r il y en 
a u n  i~oiïr le nsemier I mais 12s nïinci- 
pes 1;s p l u  ditels di la ~oiithine y 
fuuuléem. 

I I 

La itipi~latioil d'un bail par laquelle 
le propsiktaire oblige fon fermier à des 
gaieinents anté~ieiirs à la récolte ,, eit de 
mêine riariire que celle par laquelle il 
vendroir coinptant la récolte d'1111e 011 de 
pliificizrs années à venir : il n'y a de di% 
r e x e  entre Fune & l'autre efpece de con- 
ventian qiie du pliis au moins. Or cette 
vente feroit une vraie vente cE*~ifu.fr~t.it 
dont Ie prix même payé appartieizdroit 
à l'hé~itier amx propres, fiiion à titi'e 
dire& , au moins à celui de ,reinplace- 
ment , piiilqu'en Normandie i l  efi iixerdie 
à toutes perfonncs de changer la d'eitina- 
tion de fes biens dans l'ordre des flic- 
ceifions ,, & que nul ne geut par quelque 
faBion ou eirciiit qiie ce foit , faire pl- 
fer à l'héritier des meubles ce que la loi 
défere 2 l'héritier des propres. 

Jl y a plus , la conventiori; par la- 
quelle lin propriétaire iè fait payer d'a- 
wnce les ricoltes à venir , efi u& vraie 
aliénation d'me furface imnobiliaire ; 
aliénation qui change fi peu Icr natixe de 
h furface , que fi les créanciers de l'al- 
teur de i'aliéiizcion faifoient Caifir rielle- 
ment le fonds dont le prix de la furfacz 
encore iinmobiliaire auroit Êré payé, cette 
fwfàcr qui liefi autre ctiofe que la ré- 
colte à venir , feroit co~litamment corn 
prik dans la faifie réelle, au préjudice d a  

fermier qtii en ausoit payé le prix ; d'oir 
an eft forcé de concliiïe qire qliand, lors 
de la mort , la récolte à faire efl imino- 
biliaire , le paiement requ par avance du 
prix de cette récolte , elt le prix d'une 
vente d'iniineiibles filjette à remplacemen& 
au béiiéfice de l'likritier aux propres. 

Ce dernier feiltiinent eit le feu1 que l'on 
doive fuivre ; il a été coilfirmé par Arrêt 
di1 3 Mars 17~0, rapporté yaï M. de la 
Tournerie , avec les plaidoyers des deux 
Avocats ; mais on n'y a point affez infifié 
felon norrs , f ~ i r  le principe que nous 
ci-oyoils avoir dû îed  déterminer le juge 
ment : ce principe elt que les deniers de 

j2rnzagf.s fint rrPre$rztatifs de la  dcohlte. 
Il nous a paru d'alitant plus convenable 

de le dévehppeï, qu'il efi le feril propre 
à fixer les doutes fus la inailiese de par- 
tzger les arïkages des Iicrbagcs. En effet, 
42s que les loyers reyréfèimm la récalte, 
celle des herbages k failht  de die in 
diem , par l a  pâture que les kf i ia~ix y 
prennent , à la différence des prés que l'on 
fauche , ou< d'une terre donr 1:. inoifin ne 
fe fait que dans des temps ou des faifans 
uiiiqiies , il s'enfuit qu'il y a autant de fec- 
mages amobiliés , lors dü décès du pro- 
p~éra i re  , qu'il y a eu d'herbe cotifommée: 
jlifqcià ce terine . 8: il y en a au.cant 
d'immobiliers qu'il x e h  d'herbe à con- 
iominei*. 

On doit afEmiler les hesljages à des 
casritres oh l'on prend .diiraiit coute l'an.- 
liée dela pierre .& l'axdoife , de 1% chaux, 
ou à des mines d'oh. l'on tire du fer dans 
uil temps comme dans I'aiitre. 

Ainfi qmnd, des objets da cette nature 
&nt (F0nnés Lferme. ail peiit dise que 1% 
récolte s'en fai~'lSiccefEve~nent diln infiant 
à l'autre ; 8: il ePt coriîéqtient d'en par- 
tager les arrérages eime I'li-Gçitier aux 
meiibles & celiu des propres ,, pro rata 
tenipris. 

Les mailrons. de vil1.c~ font dans ce cas 2 
ehaque ioiu- fixe ce %LU en e k  é&u, ps'ce 
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qoe chaque jour a .fa jouiiTaiice déteidminée 
& complette. 

Il en eit autrement des arrérages des 
rentes feigneuriales : ils ne font réputés 
meubles que du jour oii le paiement en 
eit échu. ( Article 509 de- la Coutume). 
Voyei RENTES. 

Quant aux rentes dues ait Roi, Ies ar- 
rérages ne font ameublis que lorfqiie le 
bureau du payeiir eff ouvert. --Arrêt du 
17 Mai I 66%. ,Voyez Bafnage & Pefnelle 
fur l'article 5 IO. 
54 On ne pwt demander que cinq ans 

d'arrérages des sentes con~iituées à prix 
d'argent, à moins qu'il n'y ait arrêté de 
compte avec le débiteitr de la rente ; mais 
fi cet arrêté e k  ~ O U S  Teing privé , que la 
date n'en foit pas certaine, il ne peut être 
appofé ailx créaiiciers du débiteu. ( Pel' 
iielle fur l'article 5 30 de la Coiitume. ) 
Ceci proiiv&que la ccznftitiatio~i d'argent 
en rente n'eit p as favorable, -& que s'il efi 
permis àii débiteu de renoncer à une 
prefcriptim que la lai l'ai~torife d'ogpo- 
fer, fa renonciation ne doit pas priver des 
tiers du bénéfice de cette loi. 

On dit que 12 loi autoïife la prefcrip- 
.tian pour arrérages antérieiirs à ciiiq aii- 
nees à l'égard des rentes conftit&es pa i r  
deniers. C'efi ce qiue prouve IlOrdonnance 
de Loiiis XII de Fan L 5 r O, & YArrêû du 
.+ A ~ r i l  E S  5.3 a rapporté par Pefnelle 
iiir l'article 5 27 ,. qui défendit d'exiger: 
le  ferment di1 déb~teur de rentes de cette 
efpece fils le fait de favoir s'il %voit payé 
les arrérages échus antérieurement aux 
cinq dernieres années. 

Au refie, les arrérages des rentes confti- 
eiiées [ont confervées par la raifie en dlkrer: 
fans diligeilce dire& au débiteur tant que 
Je &&set diiïe, paxeque les pousf~~itcs que 
Eoa feroi~conrrelui feroiem à pure perte: 
d'où il paxk  codëquenr de concli~re que 
la même chof? doit avoir Ijeu quarid le 
débireiu- de la. rente el1 en faillite, Voyq 
Exticle x + ~  Rég1emiilt de I 666, & 

'les articles BONNE FOI , .PRESCRIE- 
.T ION,  & RENTES: . . 

Ce mot défigne ou un jugement de 
Cour fouveraine, ou l'exécution faite d'un 
jugeinent contre la perfonne & les biens 
d'rinrna1faite~i.r ,011 d'un débite~w. - Voyeg 
ce qui eit dit des Arrêts pris en ce dei;- 
nier fens , articles PRISE DE   CORPS , 
SAISIE, VILLE D'ARR~TS. 

Qiiarit aux Jugements rendus en dernier 
1-effart , il eit très-important de connaître 
l'ufage qii'oil en doit faire. 

S'ils font rendus pour fervir de RdgZe- 
ment, il faat les regarder comme une loi 
irrér'ïagable. Si par la conforini~é de leurs 
décifians fils un point de droit ils éta- 
bliKenc une J~irifpriideizce uniforme , or1 
ne peut fans rémériti tenter de faire valoir 
des pi-incipes oppofés à ceux qu'ils ont 
clzireruent zdoptés ; mâis quand ils n'of- 
frent qiie la cEéciGoii &un cas particiilier, 
il faut bien fe damer de garde de la pso- 
yofer comme rnasiine générale. C'efi 
en recourant a m  lources qrG l'on doi t  
alors juger di1 poids de la décifion. 

Quoique nous ayons eu l'attention de 
rapporta mi. de citer fiai- cllaque mariere 
les Arrêts qui SéchircilTent , il convieirc 
à'indiqiicr ici les Oiwrages où on les a. 
recueillis , afin que l'on y uiffe r ipxsr  lesi 
omiiFms qui noiis ausoient échappé. Le 
pliis ancien de ces Recueils .efi : I 01. Celai 
des.Regifii-es di1 Pu lemnt  ,,conni1 i-otis le 
nom des OEIM : on y V O I V ~  beaucoup 
de décifions pour ta Normandie. Voyeg 
ci:-après , aclx mots PARLEMENT & 
ULIM. zO. A la fin di1 Cotnmeomire de 
Rouillé & de Terrien ,, f ~ n t  rafièmblés. 
les Arrêts de 1'Echiquier.. 30: Les X r ~ ê t s  
de Réglernent rendus fur la Coutume 
Réformée, ont été imp~imés in-+ par 
M. Lalleinant , j~$qu'eii 177r. 40: M. Fro- 
land a rafltmble Si~ï les marieres les plva 
piquantes, des Arrêts tsts - intésegants 
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qui ont été imprimés en 1740, & +i 
font accompagnés de remasques fdvantes 
qu'on ne lit prefque plus , tant on efi 
accoutumé en ce fiecle de préférer le 

'-'aiSonnement aux autorités, & le gain que 
.la routine de la procédure produit , à 
l'étude approfondie de la loi , qui mal@ 
les avantages qu'elle procure au public, 
efl rai-ement r6compenfée. 

A R R O S E M E N T .  

Les Communautés d'Arts & Métiers 
font maintenant réglées par l'Edit du mois 
d'Avril 1779. Comme il anéantit toutes 
les regles d'adminiitration auxquelles elles 
avoient été précédemment f~ijettes , & 
change la Jurifprudence des Arrêts ren- 
dus pour la manutention de leurs Jurandes 
ou Statuts , il a paru convenable de le 
donner ici entier. 

L O U 1 S , par la grace de Dieu, Roi 
de France & de Navarre : A tous pré- 
fents & à venir , S A L U T .  Les motifs 
d'ordre public qui Nous ont porté à f~ip- 
primer & à rétablir, dans la Ville de 
Rouen , les Coinmunautés d'Arts & Mé- 
tiers, & ài leur donner un rhgime conf- 
tant & u~iiforme , follicitent de notre part 
les mêmes marques de bienveillance & 
de prote&ion pour les autres Villes du 
ïeffort de notre Parlement de Norman- 
die. Maiscomme quelques-:-unes d'entr'elles 
font plus confidérables , & que le Com- 
merce & les ManiifaBures y font plus 
animés que dans les autres , Nous avons 
confidéré qu'il étoit de notre juitice de 
proportionner le nombre des Commu- 
nautés & le Tarif des droits d'admilfion , 
à I'éxendue defdites Yilles; Nous avons 
ordonné en confiqueilce qu'il feroit fait 
trois Etats , l'an pour la Ville de Caen, 
I'aritre pour Alençon & Rayeux , & le 
troifiems pour les autres Villes de ladite 

Province quï Nous ont pari~'f~~fceptibles 
de pareils établiffements. A CES CAUSES 
& autres à ce Nous mouvant , de l'avis 
.de notre Confeil , & de notre certaine 
fcience , pleine puiffance & autorité 
royale , Nous avons par notre préfent 
Edit , perpétuel & irrévocable, dit , fia- 
tué & ordonné , difons , fiatuons &.or- 
donnons , voulons & Nous plaît ce qui 
fuit : 

ART. 1. Les Fabricants , Marchands 
& Astifans des Villes, Fauxbourgs & 
Banlieues de Caen , Alenqon , Bayeux , 
Aumale, Bolbec , Caudebec , Dieppe , 
Evi-euy , Gournay, du grand & du petit 
Andely , d'Honfleur , du Havre , Pont- 
Audemer , de Gifors , Harfleur , .Pont- 
de-I'Asche , Saint-Vallery , Saint-Lo , Va- 
lognes , Coutances , Argentan, Bernai , 
Lifieiix , Falaife & Mortagne , feront 
claffés & réunis fuivant le genre de leur 
Commerce , Profetlion ou Métier ; à cet 
effet , avons éteint & f~ipprimé, éteignons 
& fupp rimons toutes les Communautés 
d'Arts & Métiers ci-devant établies dans 
lefdites Villes, leurs Fauxbourgs & Ban- 
lieues ; & de la mPme autorité , Nous y 
avons créé & établi de nouvelles Com- 
munautés d'Arts & Métiers , conformé- 
ment aux Etats arrêtés en notre Confeil , 
& annexés fous le contre-fcel. 

ART. II. Les CommunautCs établies par 
I'Asticle précédent , jouiront exclufive- 
ment dii droit & faculté d'exercer dans 
lefdites Villes, les Commerces , Métiers 
ou I'rofelfions qui font attribués à cha- 
cune d'elles par lefdits Etats arrêtés en 
notre Confeil; & en ce qui concerne les 
Métiers & Profeifions qui ne font pas 
compris auxdits Etats , il Sera libre à tou- 
tes perfonnes de les exercer dans lefdites 
Villes, à la charge d'en faire déclaration 
au Juge de Police ou autres Officiers ayant 
la dire&ion de la Police dans lefdites 
Villes. Lefdites déclarations contiendront 
le nom, f~lrnom , âge & demeure du Dé- 
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clarant, & le genre de Commerce.ou.Mé-- rom être admifes & reçues dans les Com- 
tiei;,qulil fe propofera d'exercer ; elles - munautés , en payant les Droits fixés par,  
feront infcrires iiir un. Regifire à ce deE lefdits Tarifs , fans cependant qiie dans 
thé. les .Communautés d'hommes elles pliiflent 
' ART. III., N'entendons comprendre afiiter à auciine Airemblée , ni exercer 

dans les, difpofitions de l'Article précé- aucune Charge. 
dent, le Métier de Couturieré, celui <Ou- ART. VI1. i e s  Veuves de ceux q u i  
vïiere en Linge, en Broderie ou en Den: feropt sesus à l'aveni; MaPtre,s, ne pour- ; 
telle :. Permettons atix fiIIes & femmes rom continuer d'exercer le Commerce on 
d'exercer librement lefdidiâs Métiers, fans Métier de leu= Naris , .que pendant une. 
même être tenues d'en faire letir déclara- année; fauf à elles à fe faire recevoir dans 
tion , pourvu q~ilelles ne tiennent pas bou- la même Communauté ,en payant moitié. 
tique ouverte , & qu'elles ne vendent pas des droits de réception. Voulons néan-, 
d'autres ,marchandifes que leurs propres moins qire les Maîtres defdites Commu- 
ouvrages. N'entendons pareillement em- nautés puiifent à.l'aveiiir affuïeï à leurs . 
pêcher les. Particuliers , Habitants deE Veuves le droit -& faculté de continuer 
dites Villes , d'employer, comme par le pendant leur vie, & néanmoins aant qu'el- 
paré ,  à journées les Macons '& autÿes les feront en viduité , l'exercice de leur 
Ouvriers paFcourant les Provinces , fans Commerce . Profelfion, ou Métier, en 
que lefdits Ouv~iers non domiciliés , payant ;-&voir, pour ceux qni feront ma- 
puiiTent être inquiétés par les Maîtres des riés, lors de leur admijfion & la Maîtïife , 
Coinmiui,autés. & par ceux qui ne le fermt pas, dans 

. ART. IV. Il ne fera rien innove. quaiir l'année de leur admiifion , ou dans trois 
b préknt , en ce qui concerne la, Profef- mois , à compter du jour du mariage 
fion de la Pharmacie , celle de FImpri- qn'ilspourront contraaer , outre les &ois  
merie & Librairie ,, la Communalité des dc réception fixés pas lefdits Tarifs, le 
Barbiers , Perr~iquiers & Etuvifies def- qqciart dcl'ditu Droits ; & q~re Iamêrne diE 
dites Villes. . pofition ait lieu pour les femmes qui vou- 

..ART. V. ~ o u s . n o ç  Sujets , même 1es- dront procurer le même avantage à leurs 
e Etrangers , pourront être admis dans les maris. ;! 

Communautés établies par l'Article pre- ART. VIII, Ceux qui avoient &ré r e p s  
mies , en payant indifiin&kement , pouii M3îtres dans les Communautés fuppri- 
tous Droits de réception , les fornme~ mées par l'Artid,e pxemier , & leurs Ven- 
fixées par les Tarifs annexés au préfent ves , continuesona d'exercer leur Corn- 
Edit , & ce indePendamment des droits ineree,cni. Métier , fans payes aucun nou- 
gui pourront être dûs aux H6pituux ou veau dmit , inais ils feront feulement ag- 
Burra Maifons de Cltarite', J~ivnnt  Pzr- gi-ésés aux nouvelles Communautés. Dans ' 

&ge des Zieus, & en fe conformant d'ail- , le cas oit ils voudroien~ y être admis en. ' 
leurs aux diEpofitions des Réglemenrs des q d i t é  de MGtres, ils y feront r e p s  e n  6 
C~mmunautés dans leiquelles ils voudront paymt le quart des-D~oits fixés pax lof- , 

fe faire recevoir. VouIons que les Etran- dits Taïifs ,: pourvu qu'ils fe pféfentent,l 
$ers qui décéderont membres defdires dxns les trois mois qyi f~iivïont la ~ L L -  

Communautés, foient affanchis dii Droit b!icacion du prélent Edit ; q r t s  I'expi- 
d'Aubaine, pour leur mobilier & leurs ration de ce délai , ils ne poi:ri-ont p lus  
immeiibles fiaifs feiilemem, , è ~ r e  admis dàns les nouvdles Cammiian- 

ART, VI. Les, Filles & Fermes pour- zks . qu'en paymmoisié des Droics, 



ART. IX. Ceux qui exercoient -puMi- dans lei bornes de leur ancien Commerce 
quement & à boutique ouverte, quelque ou Profeifion , qu'ils exerceront fous l'inf- 
Profeifion ou Métier libre , avant la pu- pë&ion des Syndics & Adjoints de la 
blilation de notre yréfent Edit , pourront Communauté àlaquelle ils feront aggrégés. , 

continuer deples exercer ; comme par le ART. XIII. I l  fera établi, dans chaque 
paré , fans payer aucun droit , mais ils Communaiité, deux Syndics & deux Ad: ' 
feront tenus de faire la déclaration pref- , joints,, yui feront tenils conjointement de .  
ctiite en l!ArtiCle I I ,  & au moyen de veiller 2 l'adminiftration des affaires , à 
ladite décldration , ils feront a,ggr$és aux la recette & emploi des revenus com- 
Comniunaut6s auxquelles oilt ete attribués muns ,. & à l'obfervation des Statuts & 
les Métiers ou Profeffions ci-devanr: exer- Réglements. Ils exerceront lefdites fonc- 
cés librement. Leur permettons néanmoins tions pendant adeux années. ; la premiere. 
de fe faire recevoi's Maîtres dans lefdites en qualité d'Adjoints, & la feconde en 
nouvellesComfnunautés , en payant le tiers qiialité de Syndics. Lefdits Syndics & 
du droit de réceprïon , & ce ,<dans trois Adjoints-feront choifis & nommés par la . 

mois pour tout délai ; paffé lequel ils ne Conimuuauté. Voulons néanmoins qu'ils 
pourront y être r e p s  qu'en payant les foient nommés , pour cette fois , par le 
deux tiers derdit5 droits. Juge de Police, fans préjudice de la Ju- - 

ART. X. Les Maîtres & Maitrelfes qui rifdi&on des Officiers municipaux f ~ i r  la j 

voiidront cumu.ier deux ou pluiieurs Pro- Police des Maniifa&ures. 
fdfions , dépendantes de différentes Com- ART. XIV. Les Communaiités qui ne 
muilautés , feronr tenus de fe préfenter feront pas comyofées de plus de vingt- 
devant le Juge de Police ; & dans le cas cinq Maîtres , pourront s'affembler en 
où il eitiinera qu'il n'y a pas d'incom- ' commun , tant pour la nomination de 
patibilité, & que la réunion ne peut nuire lems Syndics & Adjoints , que pour les 
ni à la Police , ni iI 1a.sûreté publique, il affaires importantes , qui intérenèront 
leur délivrera une permiiiion-par écrit , le-urs Droits & Privileges ; & à l'égard 
en vertu de laquelle ils feront admis & des Communaiités plus nombreufes , elles 
r e p  dans lefdites Communautés , en feront reyréfentées y'arlvingt-cinq Dépu- 
payant les droits de réception dails clia- tés , lefquels feront choifis par la voie du9 
cune. fcratin , dans une Affenibléegénirale de ' 

ART. XI. I l  fera formé tous les ans , la Communauté , q.ne le 3yge de Police 
dans chaque Communauté ;'deuxTribleaux indiquera , & dont il prefcrira la forme, 
qui feront arrêtés, fans frais, par le Juge * fuivant le nombre des Maîtres dont la 
dei Police. Le premier cohtiendra , par Communauté fesa comyofée. Les Dkpu- 
ordre d'ancienneté, les noms des Maîtres tés ai.zJi:Znornrnés , ne pourront être en - qui auroilt payé les Droits de réception, ' fonfions plus de trois ans; Ce tiers d'i- 
& de ceux qui feront r e p s  à l'avenir. Le ceuxfira change' tous les ans; ils repré- 
îecond contiendra'les noms de ceux-qui , fentesont l'entiere Communauté , & les 
n'ayant pas acquitté lefdit's Droits, ne délibérations q~ i i  feront par eux prifes , 
feront qu'aggrégés. obligeront tout le Corps. 

ART. XII. Ceux qui ne feront infcrits ART. XV. Trois jours apres la nomi- 
que fur le fecond Tableau , ne pourront nation des Diputés , ils feront tenus de 
être admis aux Affemblées , lni participer s'airembler en pïéfence di1 Juge de Police, 
à Fadminifiration des agaires de la Cam- à l'effet de procéder , pareillement par 
muilauté ; ils feront tenus de Se ~enfermeï voie de fcrutiii , à i'éle&ioii des Adjoints 

qui , 
, 



p7 devront remplacer ceux qiii de. 
-- ~ e n d r o n t  Syndics , & ainfi d'année 

en année. Voulons au furplus ' que , 
dans les Communautés qiii feront dans 
le cas de nommer des Repréfentants , ' 
les Adjoints ne puirent être choifis 
que dans le nombre de ceux qui auront 
été déput&. 

ART. XVI. Les Aifemblées des Corn- 
munautés , & celles de leurs Députés ou 
Repréfentants , feront préfidées par les 
Syndics ,& leurs Adjoints ; & les déli- 
bérations qui feront prifes dans lefdi- 
tes Aifemblées , à la pluralité des voix , 
feront exécutées à la diligence des Syn- 
dics & Adjoints , lefquels kront tei1~1s de 
les préfemer préalablement au Juge de Po- 
lice, pour êtrc par lui autorifées , s'il y 
échet. 

ART. XVII. Les Droits des Officiers 
de Police , demeureront fixés conformé- 
ment ailx difpofitions des Lettres-patentes 
portant Réglement pour l'adminifiration 
de la Juitice en notre Province de Noï- 
maridie. 

ART. XVIII. Le quart des Droits de 
réception à la Maîtrife fera pequ par les 
Syndics & Adjoints , & lèra employé 
aux dépenfes commiines de la Coininu- 
nauté , à la dédii&ion néanmoins di1 cin- 
quieme d~idit quart , que Nous attribuons 
auxdits Syndics 8: Adjoints ; & dans le 
cas où les quatre cinqiiiemes reftants ne 
fuffiroient pas pour les dépenfes commii- 
nes de ladite Communauté, Nous y pour- 
voirons  LIS les Mémoires qui nous feront 
remis. Les trois autres quarts feront pes- 
cu:s à notre profit. 

ART. X I X  Les Syndics & Adjoints 
procéderont à l'admiiiion des Maitres & 
i l'eiliregiftrement de leur réception fur 
le livre de la Cominunai~é , fans qu'il foit 
befoin d'affembler à cet effct les Conimu- 
nautés ou leurs Députés. Voulons au S~ir- 
plus, que les Syndics & Adjoints ne l~uiii 
$kt procéder auxdires adniifiioiis & ai- 
g01m J. 
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regitrernents , qu'après s'être fait repré- 
fenter YAae de prefiation de ferment de 
l'Aspirant devant le Juge de Police , & la 
Quittance des Droits de réception, ainfi 
que celle du droit des pauvres , s'il efi 
d'ufage de payer lelaits Droits dans lef- 
dites Villes. Défei~dons auxdits Syndics 
& Adjoints d'exiges ou recevoir .aucuns 
repas , jettons ou préfents, ni autre f o m  
me que celle ci- deffus fixée, fous peine 
d'être procédé contieux extraordinaire- 
ment comme conculhonnaii-es ; faaf aux 
Récipiendaires à acquitter par eux- 
mêmes le coîit de leurs Lettres de Ma?+ 
trifes, 

ART. XX. il fera inceifamment procéa 
dé, s'il y a lieu , à la vente & adjudica- 
tion des effets appartenants aux Commir. 
nautés fupprimées par l'Article premier , 
& le produit de ladite Veiite îera em- 
ployé , fans divertiffement, aii paiement 
de leurs dettes, à l'effet de quoi les Crian- 
ciers defdites Comm~inautés Seront tenus 
de ïepréfenter , dans trois mois pour 
tout délai, en notre Confeil , leurs titres 
& créances , pour y être procédé à la li- 
quidation d'icelles, & par Nous pourvu 
à leur acquitteinent , tant fur le produit 
defdites ventes , que fur le produir: des 
trois quarts des droits de réception , 
Kous réfervant , en cas d'infiiffifance, d'y 
pourvoir de POS deniers, ainfi qu'il ap par- 
tiendra. 

ART. XXI, Les Syndics & Adjoints 
ne pourront former aucune demande en 
Tuftice, 1 l',exception néanmoins des de- 
mandes en validité des faifies faites pour 
contravention , aypeller d'une Sentence, 
ni intervenir dans une Calife, foic prin- 
cipale , foit d'appel, ,qu'après y avoir été 
fpécialenient aiitorifes par une délibfra- 
tion de la Communauté ou de fes Repr6- 
fentants. Leur défendons de faire aucun 
accommodement , même fur des faifies , 
que dii confeiitement de notre Procureur 
e~ la Police, fous peine de deltitution de. 
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leurs Charges, & de deux cents livres $a- 
mende , dont moitié à notre profit , &' 
moitié à celui de la  Communauté. 

ART. XXII. Défendons ailx Syndics 
& Adjoints de f a ip i i cune  dépaife ex- 
traordinaire, autres que celles qui feront 
faites par les Ri.g?ements part;ciiliers que 
noiis nous propofons de aonner atix dif- 
férentes Coinmiinautés , pour leur police 
intérie11i.e , 82 ce, fous peine de radia- 
tion deîdites c3épenfes dans leurs comp- 
tes, & dlêtre tenus perfonnellement des 
abliptions qu'ils auroient fait corttra&kr 
à la Communauté. Défendons en outae, 
à route Commtinauté d'Arts 8z Métiers, 
de fiire aucun emprunt , de qquelqu'efpece 
q$l fait , faix y Être autorifée fpêciale- 
nient par nos Lettres duement enre- 
giitrées. 

AR.T. XXIII.. Les Syndics & Adjoints 
de chaque Conmunauté feront tenus ,, 
dans les deux mois aprè's la fin de cha- 
que année de leur exercice . de rendre 
compte de leur geition à la  Comm~inauté 
ou aiix Repréfentmts d'icelle ,. en prt- 
fence de imtrc Pk-ocureur en la Police , 
& des Adjoints qui auront été éltis pour 
leur fuccCder ; & , après que ledit compte 
aima été examiné , contredit s'il y a lieu , 
& arrêté, Ie ,reliquat fera remis aux Syn- 
dics & Adjoints lors en charge.. Défen- 
dons de ymter dans lefdits comptes . 
aucune depenfe pour préîents , étreiines 
oii. autres objets de même nartire, fous 
peine d e  radiatioi~ defdites dépenfes , 
dont les Syndics & Adjoints demeiire- 
ront refponfables en. leurs propres & 
privés noms. Voulons qu'un double deG 
dits comntes foit remis au iieur Com- 
miffaire départi . p u r  être . par lui. . 
envové en notre ConfeiG 

ART. XXIV. Les Maîtres &* Ag&& 
ne pourront loties leur Maîtrife , ni prê- 
ter leiirs noms direCtement on indirede- 
ment à d'antres Maîtres, ni à gens fans 
qualité, fous peine d'%tre privés du droit 

$exercer Ieitr Commerce ou ProfeKm g; 
même d'être condamnés à des dommages 
& intérêts , & en une amende envers. 
la Communauté. Défendons pareillemepé 
à tous gens fans qualité , d'entreprendre- 
fur les droits des Communautés , fous. 
les mêmes peines, & en oime de confif- 
cation des marchandifes, outil's & ufien- 
files trouvés en contravention. N'enten- 
dons néanmoins déroger anx difpofitiona 
de nos Ordonnailces, par rapport aa 
Commerce en gros. 

ART. XXV. Les Maîtres & Aggïé? 
gés de chaque Communaiité-pourront ou- 
vrir boutique par-tout où ils jugeronr 
à propos , dans lefdites Villes , leurs. 
Fauxbourgs & Banfieues , fans avoir- 
égard i la difiance plus ou moins grande 
des boiitiques on atteliers. Voulons néan- 
moins que les Garqms & Compagnons 
qui s'établiront à l'avenir ,, foient tenus. 
de fe conioriner , à l'égard des Maîtres. 
chez leiquels ils aurûnt travaillé , aux. 
ufages ci-devant obfervés dans chaque 
Communauté ; à l'effet de quoi, les a!i- 
ciens Réglements concernant les Appreti- 
tifs & Compagnons, notamment les Let- 
tres-Patentes clii a. Janvier 1747 , feront- s 

cxécutés jufqii'à ce qu'il en foit par Nous 
autrement ordonné. Voulons pareillement 
que les anciens Statuts & Réglements. 
des Conimunautés foient exécutés pïovi- 
foirement en tout ce qui  ne fe trouvera. 
pas coi~çraire aux difpofitions préfent 
Edit, & ce , juîqu'à ce qu'il y ait été- 
par Nous pourvu ~ L K  les Mémoires qui 
noizs feroiit iaceRamment remis à c e t  
e:fet, 

ART. XXW, Tons procès qui ex&- 
toient dans les Communautés , avant l'en- 
regifirement de notre préîent Ed'it, de- 
nïeirreront éteints & airoupis, i compter 
du jour de Ia publication d'icelui , f a d B  
C~re pourvu provifoirement , & fam frais, 
par les Juges de Police, à la ref i tut ia i~ 
des. marchandifes oo aurres effets &fis ,, 
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' &fi qu'il appartiendra. Votions qu'à 

d'avenir la connoiifaiice de toutes les con- 
aeitations concernant la Police générale 
& particuliere defdites Con~munautés 
-d'Arts & Métiers , appartienne en yre- 
miere inflance aux Juges de Police , en 

d a  maniere accoutumée. 
ART. .XXVII. Avons éteint & fup- 

primé toute Confrairie , Congrégation ou 
AZociations formées par les ï'daîtres , 
Compagnons , Apprentifs &- Ouvriers 
des Communautés d'Arts & Mitiers ; 
Défendons de les renouveller. ou d'en 
&ablir de nouvelles , fous quelque pré- 
texte que ce foit , fauf à être pourvu 
par les Ordinaires des lieux à l'acquit des 
fondations & à l'emploi des biens qui 
y étoient aRe8és. 

ART. XXVIII. l e s  Seigneurs Hauts- 
Juiticiers & tous autres qui prétendraient 
avoir droit, ou qui feroient en porefion 
d'accorder des Privileges d'Arts & Mé- 
tiers dans les Fauxbourgs & Banlieues 
de nofdites Villes , feront tenus , dans 
trois mois pour tout délai , à compter du 
jour de la publication du préfent Edit , 
de repréfenter , en notre Confeil, leurs 
Titres & Mémoires, pour être par Nous 
pourvu , s'il y a lieu, à la confirmation 
de leurs Droits , ou à leur indemnité. 
Voulons i~éanmoins qu'ils puiffent , par 
provifion , jouir de ladite faculté ou pri- 
vilege , à la charge, par eux , d'en ufer 
coinme par le paifé , & conformément 
à l'Arrêt de notre Conkil du 21 Mars _ 1721 , & Arrêts ou Réglenlents rendus 
poftérieurement. 

ART. XXIX. Tous ceux qui ,, juf- 
qu'au jour de la publication bii prefent 
Edis , auront été r e y s  Maîtres par les 
Officiers deldites Jufiices , p,ourront être 
admis dans les Communautes d'Arts & 
Métiers par Nous créés, fans être tenus 
de faire aucun apprentiifage ni chef- 
d'œuvre, en payant par eux , dans trois 
mois, à compter dudit jour, la moitié 

.des Dïo'its portés par lefdits Tarifs , 
pour la réception dans lefdites Commu- 
nautés ; au moyen di:qucl pa'cment , 
leuss noms ler011t infcrits Sur le Tableau 
des Mairres defdites Coininunautés , 8r 
ils parriciprront à tous les droits & pré- 
rogatives de celles dans 1efqt;elIes ils 
feront admis ; faute par eux de payer la 
moitié defdits droits , dans l'espace de 
temps ci-deffus fixé , ils n'y feront plus 
admis, & ils feront tenus de fe renfermer 
dans les bornes qui leur ont été prefcri- 
tes par lefdits Arrêts & Réglemenrs. 

ART. XXX. Avons dérogé & déro- 
geons, parle préfenr Edit , à tous Edits, 
Déclarations , Lettres-Patentes , Arrêts, 
Statuts & Réglements contraires à icelui. 
SI DONNONS EN MANDEMENT 110s 

ainés & féaux les Gens tenant notre Cour 
de Parleinent à Rouen , que notre prékilt 
Edit ils aient à faire lire, publier & re- 
giitrer , & le contenu en icelui garder, 
obferver & exécuter felon fa forme & 
teneur, nonobilant Clameur de H u o  , 
Charte Normande , & autres Lettres à 
ce contraires : CAR tel eit notre plai- 
Gr ; & afin que ce foit chofe ferme & 
fiable à toujours , Xous y avons fait 
mettre notre Scel. DONNÉ à Verfailles, 
au mois d'Avril, l'an de grace mil fepc 
cent foixante-dix-neuf, & de notre Re- 
gne le cinquieine. Sigrzé , LOUIS. E t  
plus bas : Par le Roi. Signé, B E ~ T I N ,  
avec parapl-ie. VZ$ , HUE ,DE MIRO- 
MESNIL. Vuaii Confeil, PHELYPEAUX: 
Et fcellé d'un grand Sceau de cire verte , 
en lacs de foie rouge & verte. 

VU par la COLIS , toutes les Cham- 
bres, affemblées , l'Edit du Roi con- 
cernant les Corninunautés d'Arts & Mé- 
tiers des Villes du Reffort du Parlement 
de Rouen , donné à Verfailles au pré- 
fent mois d'Avril ; Ordonnance de ia 
Cour du 26 de cedit mois , portant foit 
communiqué au Yrociireur-Géuéral du 
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Roi ; les Conclnfians d'icelui ; & oui 
le  Rapport du lieur de -Doublemont , 
Confeiller-Rapporteur ; Tout confidéi-é : 

LA COUR, toutes les Chambres aC 
femblés , a ord'onné & ordonne que ledit 
Edit fera regiitré ès Regifires de la Cour, 
pour être exécutb felon fa forme & te- 
neur, fans préjudice des dsoits de Ju- 
rifdiaion des Officiers des Sieges Royaux 
& des Hôtels- de-Ville , chacun en droit 
foi ,. auxquels i l  ne fera en rien innové ; 
parce que néaninoins , en cas de difficulté 
entr'eux , il y fera.flatué par la Cour, 
fur les finples Ménioires dddits Offi- 
ciers ; parce qii'auifi , dans le cas oh , aiuc 
termes de l'Artide VI11 dudit Edit , ceux 
qui oni: été s e p s  Maîtres dans les Corn- 

- m~iiiautés l~ipprimées , voudront être ad- 
mis en qualité de Maitres dans les nou- 
velles Communautés , ils le feront fans 
être obligés de prêter de nouveau fer- 
ment, n i  nffujettis à aucuns frais de nou- 
velle réception ; fauf néanmoins , en cas 
oh quelques-unes defdites Communautés 
s u  autres Intéreffés fe trouva.iTent léfés 
dans l'exécution du préfent Edit , à re- 
mettre à la Cour leurs Mémoires & Ob- 

liages & S'ieges de Police du reifort Je 
la Cour , polir être pareillement lus, yu: 
bliés , aifichés & exécutés, à la requete 
& diligence des Subfiitucs du Procureur- 
Général auxdits Sieges , lefquels feront. 
tenus de certifier la Cour dans quin- 
zaine des diligences qu'ils auront pour 
ce faites. A Roiien , en Parlement, cou- 
tes les Cl-iambres affemblées , le vingt-fisc 
Avril mil fept cent foixante-dix-neuf. 

Par la cour. ~ i g n ~ , .  BRÉANT. 
Lu ,pubGe' . la grande Audience flante, 

oui G cc requérant le  Procureur-Général 
du Roi , pour êrre exécutéfilon f i 2  forrnc 
6 teneur, fiivant 6 aux termes de ?Ar- 
rêt rendu . les Chambres agèmblées , IB 
yingt-Ex dè ce mois. A Rouen, en Par- 
Zernenr , l e  ~irqt-nzuf Avril rnilfipt cerih 
Jotxantc-dtx-ne$ 

Signé ,. B R ~ A N T .  

Cet Edit a été précédé par celui d e  
mois de Février 1778 ,. concernant les 
feules Cominunamés d'Arts & Métiers 
de la Ville de Rouen, qui n,e differe de  
celui ci-deffus que par les modifica~ions 

fervations ,, pour être , par ladite Coiir , îLlivantes, empfoy&s lors de fan enre- 
adreffées au Roi ,  s'il g échet, & y être - gifiremnit. 
&tué par Sa Majeitd, ainii qu'elle avi- 
fera bien : fera ledit Seimeur Roi très- 
humblement fupplié d'atkibuer aux Hô- 
pitaux des ViIles meutionnées au préfent 
Edit  , les fonds des Co~drairies attachées 
aux Commimautés fhpprijrnées ; d'accor- 
der une diminution fur les droits d'ad- 
milTion , après l,'extin&ion des dettes def- 
dites Communautés ; & aiilfi d"alligner 
le paiement des rentes diies aux Crean- 
ciers des Cornmiinautés fiipprimées dans 
lefdires Villks ,, fur le Receveur des 
Impofitiom dc chacime defdites Vill'es, 
Oïdmme en outre qiie ledit E'dit fera 
imprimé, publié & affiché , polir être 
exécuté felon fa forme & teneur, & les 
$'idiizzus d'icelui en-e envoyés aux Bail- 

VU par la Cour, les Chambres affem- 
blées, l'Edit di1 Roi concernant les Corn- 
munaut& d'Arts & Métiers dans la ville 
de Rouen , donné à Verfailles au mois 
de Février 1778 & l'Etat y anexé ; 
Osdonnance de la Cour, en. date de ce- 
jourd'ilui, portant foit communiqué a* 
Brocuseur-Général du Roi ; les Conclw 
fions d'icelui ; & ou? le Rapport du fieur 
de Doi~blemont , Confeiller-Rapporteur ; 
Tom confid'érC : 

LA COUR,, toutes l e s  Chambres air  
fembIées ,, a ordonné & ordonne que ledit- 
Edit fera regiitré ès Regiffres de b Cour, 
pour être exdcucé felon fa fàrme & te- 
neur, Sans gréjydice des droits &e l ~ &  



diaion des Officiers duBailliage & del'H6- 
tel-de-Ville deRouen, chacun en droit foi , 
auxquels il ile fera rien innové ; parce que 
néanmoins, en cas de difficulté entr'eux , 
il y fera fiatué par la Cour fils les fimples 
Mémoires defdits Officiers, & à la charge 
que les droits & privileges attribues aux 
Hôpitaux , continueront d'avoir lieu 
comme pas le paiië : 

Parce que les Députés de chaque Com- 
munaut6 ne pourront être en fon&ions 
plus de trois ans , & le tiers d'iceuxfera 
changé tous les ans : 

Parce qu'aufi les Boulangers font au- 
torifés d'employer non-feulement le lait 
& le beurre, mais même les mfs .  

Sauf néanmoins aux Communautés & 
autres intéreirés , en cas qu'aucunes d'el- 
les ou d'eux fe troiivent léfés dans l'exé- 
cution du préfent Edit , à remettre à Ia 
Cour fes Mémoires & Obfervations , pour 
être par ladite Cour adreffés au Roi s'il 
y échet, & y,êtïe fiatue par Sa Majefté, 
ainii qu'il avifeïa bien ; 

Et fera le Seigneur Roi très-humble- 
ment îupplié d'attribuer aiix Hôpitaux 
de-la ville de Rouen , les fonds des Con-. 
frairies attachés aux Çommunauti.s f~ip- 
prim&s ; 

D'accorder nne diniinrition fur les' 
droits d'admifion , PpïPs l'extid'tion des 
dettrs defdites Comrnuiiautés'; 

D'nccorder chiqlie année la ïéieytioir 
du premier Maître dans chaque Cornmi- 
nauté , pour le pro'diiit in  provenaiit être 
employé au maintien de'la Police & s l ~ '  
reté de la ville de Roiien , comme. Sa 
Majefié a bien voirln l'accorder pour la 
rnanlitention de la Pdicé de 13 ville de 
Paris 3 

Et aufi d'afigner le paiement des Ren- 
tes dues alix Créanciers des Commiinau- 
tés fupprimées , fur le Receveur des.Im9 
poiitions de la ,ville de Rouen. 

Ordonne en outre que ledit Edit & It 
préfent Arrêt feront imprimés & affichés 
par-tom où il appartiendra, & que Vi- 
diinus oii copies collati6nnées d'iceux 
feront envoyés aux Sieges de Police & 
Hautes-J~ifiices firuées dans la ville, faux- 
bourgs & banliene de Rouen, pour y 
être pareillement lus , publiés , affichés 
& exécutés? à la diligence du Subfiit~ic 
du *Procuïeur-Général du Roi au Siege 
de Police, & des Procureurs d'office 
defdites Hautes;T~tfiices, qui feront te- 
.nus de,ceaifier la Cour dans la quinzaine 
des diligences qu'ils avront pour ce faites. 
.A eii Parlement , les Chambres 
affemMées, le huit Mars mil fept cent 
foixante-dix-neuf. 

par la ~ o o r .  signet, BRÉANT. . . . . .  
Lu , pub&!; Za grande Audience de lu 

Cour Jeante , oui' fi ce requérmr le Pro- 
ctrreur- Générut dn Roi, pour érre ere'cuté 
f&n fi firme G teneur . Suivant G arrz 
termes 6 tlzodzjîcrltions porteh par ?Ar- 
r d .  de ln Cour renda , Izs Cfiarnbres a/l 
fimbties, le  jour dfhier. A  oue en , e n  
Parlernent , Te neuf Mars mil JTpt cent 
fiixante~dis;nellf, 

Signé, ,BRÉAWT- . 

" Le Tarif poix les récehrims aux Maî- 
trises des C o m m ~ m a ~ ~ t s ~  de la Capitale 
n'el? yns le même qiie,celui relatif aux 
aii.trcs'Cohnuna~ts de la province , c e  
qui  nous ditermine à donuer ici copie 
de tous, . . .  . . 



A R T  
. O - -  - P b  

ETAT des Comrnr~nautés d'Arts &J Metiers creéés G établies par Edir du mois de 
Féyrier mil fipt cent fiixante-dix- hit en La Ville , Fauxbourgs & Banlieue 
de Rouen. 

b 

T A R I F  
des Droits de 

Réception. 

Fabricants de toutes fortes de 
""- 

Draps & Etoffes en h ine .  . . . .  . . . .  300 1. 
Fabricants de toutes fortes d'E- qui exerceront ces quatre Pro- 

toffes de Soie pure ou mélangée, auront la faculté de teindre, de 
tous les apprêts aux Ouvrages coton > Pd de chevre 9 Ruban- fabricatioll, & de les vendre 

niers , Bouronniers. . & en détail, concurremment 30° 
Fabricants de toutes fortes d 

Toiles en Fil & en Coton. . . . .  . . . . . . . . .  . Z O O  
Fabricants de tous Ouvrages en 

Soic, Laine & autres matieres, pu- 
res 'ou mêlangées , mifes fur le Mé- 
tier à Bas. . . . . . .  . . . . . . . . . . 2 0 6  

5 Teinturiers en Laine, Soie ,  il & . . . . . . . . . . . .  Coton, au grand & au petit Teint. 300 

. . .  . 
Avec ficulté de vendre toutes 

6 Merciers, Quincailliers. fortes d'Etoffes 9c Marchandifes, dOb 
fins pouvoir fabriquer, apprêter 
ni enjoliver. 3 

7 Epiciers , Confifeurs & Ciriers , e . 400 
8 Osfevres , Jouailliers , Lapidaires & Horlogers. . 400 
9 3alancicrs. . I L . 100 

IO CliapeIiers , Pelletiers, Fourreurs. . . c . , 3 0 0  
J I Tgilleurs , Frippiers d'Habits en neuf 

& en vieux , Cliaf~ibliers , Brodeurs. . i . * . 300 
r 2 Cordonniers en neuf & en vieux. . . 200 

. . . .  
Avec faculté de vendre en gros, 

13  Liiigereskn'neuf. à la piece & à l'aune, toutes for- tes de Toiles en concurrence avec 
les Marchands Mer,ciers. 

C Avec faculté de jouir, comme 
rq. Bonnetieres , FaXeufes & Marchandes par le paré , en concurrence avec 

de Modes , PlumajGeïes. . , , les MaîtresPerruquiers, desdroits 
à elles attribués. 

-. - Avec ficulté d'empIoyer 
15 Boulangers. # . . .{ Beurre & du Lait ,  en 

rence avec les Pâtifiers. 



A R T  
T A R I F  

des Droits de 

~b Boiichek dli Vieux-Marché , Bou- 
chers des quatre Boucheries , Charcu- 

- tiers & Chandeliers, . . .. a .. .' 400 1, 
Avec faculté de vendre en détail 

17 ~uifinier; , Traiteurs Cidre & de ia Riere , en con- 
PâtiiIiers , Cabuetiers, ..... currence avec les Marchands de . 

Cidre & de Biere. 

x 8 Vinaigriers , cafetiers ,. Limonadiers, * 
8 .. 

" .' : r . 6oa: . 
r 9 . Marcliinds d,a Cidre & de Biete. . , . . .  . .  . . ., 3.00 

. . .  20 Macons.,. Couvreim , ~Plornbiers , . A , . . . -  , . 

Paveun ,. Taillelm de pierre , Scidp-- . . . .  . ., . . . . . . . .  
tem en pierre &. toos Conitru'&ieurs. . . . . .  . . . . .  . i - JL . - , . . , 
'en plâtre . pierre 8r'cZmient.. . . . .  .. . ,. a . $00 

diiarpeitiéïs8tautliles ~onitiruEteiirs . . . . . . . .  
en bois. . . . .  , , . . -  .. . .  v. . . 5 0 0  

Menuiiiers , Ebédtes  Scidpteurs , , . .  - -; 

en bois , Tourneim , Luthiers, Laye- 
tiers , Peigiiiers & .Cofietiers, . . - _  O - . *  . 400 

Tonneliers ,. Boiifeliers & FLitailless. . .. . . . 300 
Couteliers , Armuriers , Asquebu- 

fiers Fourbifeurs & tous autres Ou- 
vriers travaillants en acier, . . . . .  .. . 200. 

Serl-iiriess, . . . . . .  , Avec 'hcultt! de &ire t&i 06) +0cç - - : {vrnges ,en fers l 

Maréchatix ' ferrants -& grofiers , , 
Taillandiers, Cloutiers ,. Eperonniers . 
Ferblantiers & tous oumages en fer . 

.. autres que les .clefs B. les ferriires.. 
Foildeurs , Cliauderonniers , Foi 

tiers d'étain & autres Oiivrieïs en cui: ... 
vre ,' étaiii & aimes metai~x, excepté 
I'or & l'argent. . . . . .  , ...... 



32 Tanneurs , Corroyeuïs , Hon- 
. groyeurs , Peaufiers, M6gilfiers & au: 

.. -très.Fabricants*en cair 8s en peau. 
3 3 .Gantiers , Parfumeiirs , Poudriers. 
34. Amidonniers., . . . . . . . . .  
35 Fàïancieïs , Verriers , Bouteilliers 

& Vitriers. . . . . . . . .  
36 Cartiers , Marchands .de Papiers , 

.Dominotiers , -FeuiUetiers. . . a . .  

. . . . .  37 Cordiers , Filafiers. - 

1 

T A X . I P  
des Droits de: 

FAIT & arrêté au ConCeil d'Etat du R o i ,  tenu à Verfailles le huit Février 
rni1,kpt cent foixante-dix-huit. Signé, BERTIN. V f i ,  HUE DE MIXOMESNIL. 

C 

u - - ==-- -F . " .  * " 

&TAT des Communautés d'Arts Métiers créées & &ablies en L y X e  h Caen, 
par Edit du mois- SAyril 2 779. 

b - 
T A R I F  

des Droits de 

. . .  
i  abt tic an&, de ;oute; forteide Draps 

& Etoffes en Laine. . . . .  : a . 300 1, 
2 Fabricants de toutes fortes d'Etoffes cm* qui exerceront ces trois Prof-eG 

de Soie pire ou mêlallgée, Fil 7 Cotoii, ns, auront la faculté de teindre & 
Poil de Chevre , Rubaniers, Bonton- m e r  tous les ap rêts aux Ouvrages de 
niers. . . rs fabriquer, & de les vendre en 300 

C' 3 Fabricalltç de Eas en Soie; Laine mmmemment  avec les 
en toutes autres matieres ,. pures ou 

... mélangées, mifes f ~ l r  le Métier à Bas . - &  . t . 200 
- - .  

4. Teintiiriep en Laine , Soie, Fil & 
Coton, au grand & au petit Teint. , a b . 30t~ 

, 2 . . . Avec ficuItC de vendre toutes 
& Marchandifes, boa 5 '-Merciers , Qiiinquailliers. :: . ; -. hbriper,  appreter 

, 5 
6 Epicieïç , Coiifiie~ws , Ciriers 8 .  . . . . .  Cliandeliers. . . 400 
7 Oïkvres , Jouail!iers , Lapidaires & 

Horlogers.. , . t  . s 'r A ÿ< , a . . 400 
8 Chapeliers, 



A R T  A R T rog 
T A R I F  

des Droits de 
Réception. 

--"-ad 
S Chapeliers, Pelletiers , Fourreurs. ". . . . 300 1. 
g Tailleurs, Frippiers d'Habits en neuf 

& en vieux, Chafubliers , Brodeurs. . .  . 300 
IO- Cordonniers en neuf & en vieux. . I r . . 200 ' 

I I  Eonnetieres , Faifeufes & Mar- 
chandes de Modes , Plumaffieres. . . . . . 300 . 

Avec facuIt6 d'employer du Beur- 
r 2 Boulangers. i . .. . i r e  , du =air 8r der d u f i ,  en C O ~ ~ U ~ - ~  35 @ 

reme avec Ies Pâtifiers. 

$3 Eouchers , Charcutiers. . . . . 400 
Avec faculté de vendre en ditail , . 

3 14 Cuifiniërs , Traiteurs , 
pâtifiers , Cabaretiers , avec Ies. Marchands de Cidre 40û 

& de Biere. 

r 5 Vinaigriers, Caferiers , Limonadiers. . . 600 
16 Marchands de Cidre & de Biere. . . e .  . 300 - 

17 Maqons , Coiivreiirs , Plombiers , 
Paveurs , Taille~u-s de pierre, Sculp- 

, teurs en pierre & tous Confir~iEteurs - 
tn plâtre, pierre & c"hent. . . . " 

2 1 ': 50a 
r 8 Charpentiers & autres Cotlitru&eurs 

en bois. a w . $00 . 3 9 Menuifiers , Ebénifies , Sculpteurs 
en bois , Tourneurs, Luthiers , Laye- ," xiers , Peigniers & Coffretiers. . . . . . c + ; 40" 

zo Tonneliers, BoiiTeliers & Fûtaillers. . . . 300 
zr Couteliers , Armuriers , Aquebii- 

fiers , Fourbiffeurs & tous autires - Ouvriers tïavaillants en--acier. . . . -. . 200 
32 .Serruriers. . . . Avec faculté de faire tous Ouvra-1 . &es en fer. 

23 Maréchaux ferrants & groniers , 
Taillandiers , Cloutiers , Eperonniers, 
Ferblantiers & tous oiivrages en fer ,' 
autres que les clefs & ferrures. . . . A " -  " ? .  ; 306 

24 Baianciers, Fondeurs , Chauderon- 
k r s ,  Potiers d'étain & autres OU- d 

vriers en cuivre, étain & autres mé- 
taux, exceptél'or &l'argent. . . . - 

b * ; zoo 
Z'omc 1. O 



* 0.6 A R T  A R 
T A R I F  

des Droits di 
Réception: 

s w  
2 5 Selliers , Bourreliers , Carsofiers . 

Charrons & autres Ouvriers en voi- Avec faculté de ferrer les roues 

tures. . ,  . . {en I concurrence, avec les Markbaux.) 400' i; 
, 26 ~ a ~ i l ~ e i i ,  ~ r&ie r s  , ~aife&s & 

Vendeurs de Meubles en neuf & en 
vieux. . . . .  , . . . .  O. .- .- O- . 306. 

2.7 Lunetiers, Miroitiers , Doreurs fur 
cuir. . . . . . . a . , . . . .  

28 Peintres . Doreurs & Vesniffeurs ... 
29 Tanneurs ,, Corroyeurs , Hon- 

groyeuïs , Peaufiers, Mégiifiers & .au- 
rres Fabricants en cuis & en peau. . , 

... 30 Gantiers, Parfiirneurs ,, Poudriers 
3 1 Amidonniers. . . . . . . .  
3 t Faïancicrs , Verriers-, Bouteillers . . . . . . . . .  & Vitriers. , 
3 3 Cartiers , Marchands cfe .Papiers , 

. . . .  Dominotiers, Feuilletiers. 
. . . . .  34 Cordiers, Fillafiers 

FAIT 82: arrêté au Confeil d'Êtat du, Roi ,. Sa Majefié y étant, tenu à Ver-- 
failles, le premier Avril mil fept cent Eoixmre-dix-neuf, Sig-é, BERTIN. ,, 
HUE DE MIROMESNIL, 

BT&' des Cornmunaut& d'Ar& 6 Metiers cre%s G &ablies dans ?es. Villefi 
d'Alenpn 6 de Bayeux, par Edit du mois d2vJil z 779. 

e .  t 
T A R I F  

des Droits d e  
. 

-a Fabricants dt routes forres de Draps 
& Etoffes en Laine. . . . . . .  

a Fabricants de toutes fortes d'Etoffe 
de Soie, pure ou rnêlangke , Bi1 ,, Co- 
ton , Poil. de Chevre , Rubaniers , 
Boutonniers. .. : . . .  -.. . .  

3 Fabricants de Bas en Sais , Ldine 
& en toutes autres matieïes pures on .. mthngées , milcs. Sua le MMguea Ba .. 91 mm 



A T A R I F  
des Droits dc 

Réceotion. 

% Teinturiers en Laine, Soie , Fil & 
-*w 

Coton, au grand & au petit Teint. . - . . ,. '4 , 200 1. " 

Merciers , Quinquailliers , 
de vendre toutes chands de Dra?s 9 de & de Marchandifes, 

Laine , Fil & Coton de Bas fabriquer, apprêter ni 
toutes Etoffes faites fur le 
Bas. .a b . 400 

.d Epiciers , Confifeurs , Ciriers & 
Chandeliers. . . . . . , 300 

7 Orfevres , Jouailliers ,.Lapidaires & 
Horlogers. - P * a . . . . . . . . . . .  - 300  

8 Chapeliers , Pelletiers , Fourreurs. . 8 . zop 
g Tailleurs, Frippiers d'Habits en neuf 

& en vieux, Tailleurs de Corps de . . . . . . . .  femmes & Chafubliers. . . . . . . . . . . . . .  266 
SQ Cordonniers en neuf & en vieux. . . . . . . .  . .IOO 

. . . . . . . .  Avec faculté d'employer 
s I Boulangers. Beurre du Lait & des a u f i ,  

curremment avec'les Pâtifiers. 

. . . . . .  $2 Bouchers , Charcutiers. . . 200 

x 3 ~ ~ i s  , RÔtifT&% , . Pâtifi& , Avec faculté de vendre du Cidre 
Cabaretiers, Aubergiites. . . .  & de Ia Biere , en conçurrence avec ' 

les Marchands. de Cidre & de Bieie. 
r 

a q Cafetiers, Limonadiers, Vinaigriers, . .  Marchands de Cidre & de Biere. 
, g 5 Macons , Couvreurs , Plombiers , 

Paveurs, Tailleurs de pierre, & tous 
Conitru&eurs en pierre , plâtre & 

. . . . . . . . . .  cîrnent. 
~6 Charpentiers & autres Confiru&euïs 

en bois. . . . . . . . . . .  
x 7 Menuifiers, Ebéniites , Tourneurs, 

- Layetiers , Tonneliers , Boiffeliers , 
Coffi-etiers , Peignieïs & autres Ou- 

. . . .  vriers travaillants en bois. 
18 Couteliers, Armuriers , Arquebu- 

iiers , Fourbiifeurs & autres Ouvriers 
travaillants en acier. . . . . . . .  

r 9 Serruriers , Maréchaux ferrants & 
grojriers , Taillandiers , Ferrailleurs, 



r 08 A R T  A R T  
T A R I F  

des Droits dze 
Réception. 

Cloutiers , Eperonniers , Ferblantiers ; - 
C i . .  & autres Ouvriers t ravai l la~s en fer. . . . . . . . . .  zoo 1.. 

20 Balanciers , Potiers d'étain , Fon- 
deurs, Epiqliers , Chauderonniers & 
autres Oirvriers trnvaillants en c~rivre , 
étain & autres métaux, excepté l'or 

- - -  - - Br l'argent. . . . . . . . . . . . . . . . .  : . ; I$O 
z I T a $ ï e r s  , Faiieurs 8- Vendeurs de 

Meiibles en neuf & en vieux. . . . . . . . . . . . .  25a 
22 Selliers ', Bodrrelieis , Bàhurieis , facul$ de ferrer les , 

CarroiEers , Charrons* & ai i tm OU- (en concurrence avec les Marichaux. 1 - 

vrieri en voitures. . . . . . . . . . . . .  , . z5a 
23 Tan~eurS,Corfoyeuï's,Ho&oyeurs, 

Beauifiers , Mégifiers & a m e s  Fabri- 
, . - -  - " - -  cants en cuir & en peau. . . . .  , . .  , . .  250 

, - O - 
FAIT & arrêxé au Coiliéil d'Etat du Ro i ,  Sa Majefi6.y étant, tenu à V a s  

iaiHes, le premier Avril mil k p t  cesis fbixante-dix-neiif. Signé, BERTIN. V$, - 
HUE DE MIROMESNIL. . l 

< 

O I -  -%Fu .- 0i 

É T ~  des ~omiunlvrtés d?& 6 Métiers 4.1zbItes d a m  les V Z e s  dPAum~zI(r ; . 
Bolbec , Caudebec , Dieppe , Evreux , Gournay, l e  grand 6 Je petit Andely ,. 

I 
Han,f fw , l e  H Q Y ~ ~ ,  Pont-Audemer, Gifirs , Har-ur  , Pont-de-l'Arche , Saint- 
Yalery , S. Lo , Yalognes , Coutances , Argentan , Bernai , L g e w  ,. .Fala@+ 
6' Moriagne , par Edit du mois d'Ayr2 r 779. 

J - & 

T A . R  1. F 
aes Droits de 

> C 

a Fabricants de toutes fortes de Draps 
& Etoffes en Laine. : . 2 . r . - - . . -  - . .  I $ B  L 

z Fabricants de routes fortes d'Etoffe nt ces trois Profef- 
de Soie pureou mêlan&, Fil, Coton Id de teindre 

Poil de Chevre , Bo 
niers; . . , z . *.  . * . 

3 Fabricants de Bas en Soie , La 
en tomes autres ma!ieres , piires 
nrêlangées , miîes fur k Métier à B .. * .. - r p  

q Teinturiers en Laine, Soie, Fi1 & 
Coton i a i i  grand& au ~ e r i t  Teins. , . . - . .  ; & e- * .. - - ~ p  

/ 



A R T  I og 

- T A R . I F  
des Droits de 

p Nerciers, QuinquaiIIiers, Mxchandç de vendre toutes 
de Draps $ E t a s  de Soie Laine 9 d7Eroffes & Marchandifes , fans pou- { Fil & Coton , de Bas & de tostes voir fabriquer, apprêter,ni enjoliver. 
Etoffes faites f ~ ~ r  le Métier à Bas.. . . . . . . . .  . 3.00 10 

6 Epiciers , Confifeurs , Ciriers & 
Chandeliers, . . . . . . . .  . E C . 200 

7 Orfevres , Jouailliers , Lapidaires & 
Horlogers.- - . . . . , . . . . .  . , 200 

8 Chapeliers , Pelletiers, Fourneiirs. . r . 1 5 0  

g Tailleurs , Frippiers d'Habits en neuf 
& ea vieux , Tailleiirs de Corps de I 

. . . . .  femmes & Chafubiiers. . . . 100 
IO Cosdonniers en neuf & en vieux. . 5" 

. . . . . . .  Avec faculté d'employer du BEUT- 
1 I Boiilangers. re , du Lait & des a u f i ,  en concnr- 

rence avec les Pâtifiers. 
12 Bat~che~s,  Charcutiers, . , , . .. . IOO 

Avec la facul'té de vendre Cidre 
13 Traiteurs , BÔtiiEeeurs , PâtiEers , & de Biere , en conmrrence avec Cabaretiers , Aubergifies. . . .  les Marchands de Cidre & de Biere. 
o4 Cafetiers, Limonadiers, Vinaigriers, . .  Marchands de Cidre & de Riere. 
a 5 Macons, Couvreurs ,. Plombiexs ,Pa- 

veurs , T a i l k ~ ~ s  de p i e r ~ ~  & tous Con- 
Aru&eurs en plâtre, pierre 8; ciment. , 

86 Charpentiers & autres Confiruc- 
. . . . . . . . .  reurs en bois. 

ET MenuiGers , Elrénifies ,Tourneurs , 
Layetiers , Tonneliers ,. Boifiliers ,. 
Coffretiers., Beigniers & autres Ou- 

. . . . .  vriers travaillants en bois, 
s8 Cociteliers , ~ r m u r i e ~ s  , Arquebiri 

fiers, Focisbifleui-s & autres Ouvriers 
travaillants,en acier. . . .  

xg Serruriers , Mar6chaux ferrants & 
groffiers., Taillandiers ,. Fer~ailleurs ,, 
Cloutiers, Epe~onniers , Ferblantiers ,, 
& acmes Oiivriers rravaillants en fes, 

zo Potiers d'étain,Fondeurs, Epingliers, 
Balauciers . Chauderonniers & autres, - 
Owïieïs trwaiUana en cikivre, étain & 
wti~s. mésaux ,, excegtb L'or & Targent. 



T A R I F  
des Droits de 

Réception. 

.z I Tapifiers, Prippiers, Faifeurs &Ven- 
deurs de Meiibles en neuf 62 en vieux. ; e r ~ o  . 

iz Selliers , Bourreliers , 
Avec facultk de ferrer les roues e Carrojfiers , Charrons & concurrence avec les Maréchaux. .) 2, 

vrieïs en voitures. . . . . . . . \ 

23 Tanneurs , Corroyeurs , & Hon- \ 

groyeurs , Peaufiers , M6gilTiers & . 

autres Fabricants en cuir & en peau. ; 8 . . I ~ O  

F A  I T & arrêté au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majeité y étant , tenu i 
Verfailles , le premier Avril mil fept cent foixante-dix-neuf. Signé, B E R T I N. 

. y f i , - H U E  D E  M I R O M E S N I L .  

cours que les Commiffaires du Roi avoient 
A A ( A A Y ) tenu en France dans les Comtés , Sous 
Voyei ESSEY. - les deux premieres races .de nos Rois, 

A S S E M B L É E S .  avoient auffi le nom d'aififes es; c'étoit dais 
les cours que l'on puniifoit au nom du 

Voyef  COMMUNAUTÉS , C ~ A T E L -  Roi les prévarications des Julticiers fu- 
ZE , DELIBERATIONS , FABRIQUE , balternes , c'eit-à-dire, des Baillis & des 
-FEMME S É P A R ~ E  , MINEURS , PA- Yicomtes (2) : ces airifes fe teeoient en 

, RENTS, TUTELLES. Angleterre deux fois par an ; tous les 

A S S I S E S .  Evêques , Abbés , Nobles & Juges du 
, canton y afGfioient ; & tant qu'elles du- 

Ce nom a diverfes fignifications dans roient , les autres Tribunaux ceffoient de 
nos anciennes Loix juger. 

IO. Dans ion fens propre & général , qq., Comme les Baillis & les Vicomtes 
i l  indique un lieu où diverfes perionnes, tenoient aujG des cours plus OLI moiqs l0- 
chargées de rendre la juitice ali nom du lemnelles ièloii la nature & l'importance 
Roi , s'affemblent & prennent fiance. des cades qu'ils avoient à juger, & qu'a- 

20. Quelquefois Es Statuts que les lors ils fe faifoient aifiiler par un plus 
Rois Anglo-Normands arrêtoient dans grand nombre de perfonnes que dans les 
l'affemblée des Grands de l'état, s'appel- plaids ordinaires, on nomnia aulTi affifes 
loient afii'es (1). ces cours. Elles &oient de deux fortes ; 

30. Les cours que les Grands Séné- la premiere , qui s'ap~elloit grtlnde afije, 
chaux de hl ormandie, Députés de l'Echi- avoit la compétence de tout ce qui tou- 
q u i a  , tenoient ,de rrois ans en trois ans choit les propriétés & l'état des perfoii- 
dans chaque Bailliage , à l'exemple des .nes ; elle étoit compofée du juge & de 

(1) G!aiivil:e, 1. 9. c. IO. Trait. Anglo-N. t, (2) Anc. Cout. ch. IO. 
premier. 



A T T  A V A  I I ~  

douze Chevaliers qui étoient ehoifis par 
quatre Chevaliers, après qu'on leur avoic 
fait prêter ferment de procéder à ce choix 
avec la plus exa&e impartialité , & elle 
fe tenoit de fix iémaines en fix femai- 
nes (1) r la fecoiide , nommée petite agiSe, 
étoit compofée de douze hommes libres , 
choifis par le Vicomte à tour de rôle, ne 
co~~noiffoit que des procès de y offeifion & 
étoit tenue de quinze jours en quinze jours. 

se. De ce que , lorfque le Roi , en 
l'affemblée des Grands de l'Etat, faifoit 
quelque Réglement , on l'appelloit agiSe ; 
on donna aufE ce nom aux Réglements 
de Police cpe les. Juges faifoiem, de l'avis 
des perfonnes les plus éclairées de leur 
seifort , foit pour fixer le prix des den- 
rées, foit pour réprimer les fraudes que 
l'on commettoit d'ans l'ufage des poids 
& des irrefures , &c. 

Le mot a@fi a. encore parmi nous la 
plupart: de ces iignifications. 

Les appeaux du- Parlement ont f~iccidé 
à la Cour que tenoient les. CoinmiiTaires 
dit Roi , tirés de l'Echiquier, pmr s'in- 
former des abus des J d i c e s  inferieuïes , 
W. les réprimer. 

Les ailifes mercuriales tenues par les 
Lieutenants-Généraux des Bailliages font 
un démembrement des cours amb~ilantes 
de ces Cornmiflaires ; ellus fe réduifenr 
à rappeller aux Juges, Avocats, Procur 
rems & Officiers minifiériels qui en dé- 
pendent ,, leurs devoirs. Les affiles, p o u  
les matieres réelles ou de propriété , fe 
tiennent encore dans les Bailliages, de fia 
fernaines en fix fernaines ,,comme il fera 
dit artide DECRET, au lieu que les plaid's 
d'héritages , quant au poffeiroire , fe tien- 
nent de qvjnzain& en quinpaine. Vayei 
CLAMEUR & PLAIDS, 

C'étoit le npm que portoient ancienne- 1 

ment les Procureui.~. POLIS avoir la li- 
berté de plaider par Procureurs , il falloit 
obtenir un bref du Roi (2) ; ils devoient 
être régnicoles , de condirion libre, ~ a j :  
fiarrx du Roi, & non de Seigneurs parti- 
culiers., your avoir la Iibeïté de prêter 
leur rni~iifiere à leurs clients dans les JH- 
rifdi8ions royales. L'ancien Coutumier 
appelle ces attor~rnés, plaideurs qui me- 
nent les pirerelies -en Cour , en demandant, 
cmd&ndnrzr, ch. 35 , &il donne le  nom^ 
d'attocrrnés à ceux que l'on appelloit pour 
rép ondre en la place du demandeur ou du 
dkfendeur fur le fond de la caufe. 

A V A N C E M ' E N T . .  
On. doit diflinguer l'avancement ck 

fuccefTion , de l'avantage fait à fon héri-. 
tier préfbnptif L'avantage efi le don o n  
la cefion que l'on. fait à l'un de fes héri- 
tiers gréiomptifs , ou de meubles ou d'hl- 
meubles , & il eit filjet à rapport vis-à- 
vis des autres héritiers après la mort dn 
bienfai&eur où même à être annullé s7iL 
ercede la partion que le. donat?' l ~ e  on 
ccifionnaiïe peut légalement yrétencbe e n  
la fucceifion. L'avancement auA co:ltraire 
n'a. pour objet que &aifures à fon llkitier- 
préfomptif fa jouiffance oii. la propriétc5: 
des fonds-immelibles dont la Loi lui dé- 
fere la fuccelIion. Nous parlerons dana 
l'article AYANTAGE des maximes q u e  
l'an dbit fuivre à leur égard ;,ici il ne: 
fera queflion que des Arancemenrs. 

Ils fe hnt de deux rnanieres ,, ou par- 
la fimple promeffe de garder une fuccef- 
fion , ou par une. cdiion a8uelle &S. hé-- 
ïitages d ~ n t  cette îucceifion fesa mm- 
pofée , fis le cédant n'en al iex rieil,,. ara 
s'il fe prive d'en ~ i e n  aliéner.. 

Quant à la firnple ptornep de gsrr l r  



fa fiiccefion , il eit à remarquer qu'elle 
ne rend pas celui auquel elle efi faite pro- 
priétaire abfoLii, il ne l'eit qu'éventuelle- 
ment , car s'il décede avant celui qui a 
fait la prorneffe , elle eit anéantie, & ni les 
créauciers du défunt , ni fes héritiers , 
ne peuvent en réclamer l'exécution : Arrèts 
du 3 Juin 1654 , & du IO Juillet 1636. 
La propriété efi donc îufpendue tant que 
le donateur exifle , ni lui ni le donataire 
ne peuvent en difpofer. Ceci réfiilte de 
l'article 244 de la Coutume qui s'exprime 
en ces terines : 
Si le'peru ou la mere , Z'a2errl ou Paleule, 

ou autre afiendant , reconnoft fun  de fis 
en$nts pour f i n  héritier en faveur de ma-. 
riage , &@it promeTe de garder f i n  hcri- 
rage , il ne pourra uliéncr ni hypothéquer 
ledit hlritage en tout ou partie , ni les bois 
de haute-futaie étant defils , auprr/udice 
de celui au projt  duquel il aura fait ladite 
difir9tion , G de fis er fants , pozrrva que 
Ladite promeTe f i i t  portée par eérit , G 
injhuée dans le temps de L'Ordonnance, 
Jnon en cas de netefité, de maladie, ou 
de pripn. Il n'y a donc d'exception à la 
regle qui interdit à celui qui a promis 
& à celui en faveur duquel la p romeffe , 
eit faite , l'aliénation des fonds, que celle 

, d'iine urgente nécefité. Ainfi des cïéan- 
ciers qui pïouveïoient que les dettes con- 
rra8ées par lin fils envers eux l'auroient 
été pour les befoins de fon peïe , & defon 
confentement expsès ou préfumé , feroient 
fondés à les exiger du pere aprPs la mort 
du fils : Arrêt du IO Février 165 6 .  Si 
dans tous les autres cas i'aliénation eit in- 
terdite, on en conçoit fans effort la rai- 
îon : un pere ou lin fils, de concert, pour- 
ïoient tromper impuilément les familles 
avec lefqiielles elles s'allieroient ; ces fa- 
milles , en mariant une fille, feroient un 
don mobil â foi1 époux , dans l'efpoir 
qii'elle auroit en dédommagement un 
douaire confidérable ; & le fils , en dé- 
chargeant par une coutre-lettre fol1 pere 

de fa ppïomeffe , ou le pere en dépidant 
les biens , en les vendants , les h y pothé- 
quant, ruineroient la femme du fils, de 
droits fans la conceflïon defquels le ma- 
riage n'aiiroit point été comra&té. Quand 
oii dit que la propriété eit fiifpendue par 
la promeffe de garder fa fuccefion , on 
entend par là qu'après le déch de l'une 
ou de l'autre des parties entre lefquelles 
la promeiiè a été itipulée , ce n'efi point 
à leurs héritiers que le bien, objet de cette 
promeffe, paffe , mais il revient en t o m  ' 

propriéîé a celui des deux contra8ant.s - 
qui furvit à l'autre: Arrêt du IO Juillet 
I 63 6. De la fufpeniion de la propriété, 
il iùit qu'elle ne peut être altérée que 
pour les cas prévus par l'article 244. ; 
ainfi celui qui a fait la promeffe ne peut 
abattre des bois fans les remplacer , rece- 
voir le racquit des rentes fans donner cau- 
tion di1 capital , Arrêt de Janvier I 5 26 ; 
il ne peut pas même tranfporter à un 
créancier, fondé en titre antérieur à cette 
promeffe , toiit ou partie de fon fonds, 
le donataire , en payant la dette, eit en 
droit de le réclamer : Arrêt du I 7 Août 
1654. Cez Arrêt fut rendu contre le 
créaii~ier d'un oncle qui avoit promis à 
fon neveu de lui garder fa fuccefion , ce 
qui nous apprend que l'article 244 ne 
doit pas être reitreint aux afcendants feu- 
lement, mais qu'il s'étend à toutes perfon- 
nes qui aiTiirent à leurs fucceffeurs leur 
hérédité ; & c'efi ce qu'avoit déja décide 
en Juin de la même année lin autre Arrêt 
rapporté par Bérault. Au reite , la pro- 
me f i  faite pur les pere. & mere ou autres 
afiendants de garder leurficce@on à l'un 
de leurs enfants , a aufl Son efet pour les 
parts pi doivent r e ~ e n f i u x  autres enfants. 
Art. 45 des Elacités. Soiis ce mot d'en- 
fants, il ne faut, cependant pas comprend 
dre les filles quand elles ne font point lié- 
ritieres , c'eit-à-dire , réfervées à fiiccef- 
lion ; la yromeKe faite par un peïe à l'une 
d'elles de garder fa fuccefiion rie s'étend 

PM . 



pas même aux autres, quand elles. ont des 
freres. L'article 45 du Réglement , en 
difant que la promes a fin effet p w r  Les 

parts qui doivent revenir aux enf~nts mêmes 
auxpels elle n'a pas kéjàire , donne clai- 
remeiit à entendre que les enfants qu'il a 
en vue f o ~ t  ceux qui viennent en partage, 
& non pas les filles , qui, ceffant une ré- 
ferve , en font -exclues. L'uvancement étant 
une libéralité , efi révocable pour cade 
d'ingrasiriide , Arrêt du IO Décembre 
1610 ; mais il ne I'eit point par la confif- 
cation du pere, fi le fils ou fes enfants lui 
furvivent : Arrêt du -20 Juillet 1647: On 
doit ïaifonner différemment à l'égard de 
l a  prefcription , le fils doit veiller à. ce 
que le pere agiffe -pour la confeïvation 
des droits dont la promeffe de les garder 
ne l'ont conititué que dépofitaire (1). 

Lorfque l'avancement ne confifie point en 
la fimple promeffe de garder fa' fucce~rion , 
mais au tranfport de partie des fonds qui 
en dépendent ; alors le tranfportiiaiïe a 
la pleine propriété, & il ne lui efl pas 
permis de renoncer au tranfport qui lui 
a été fait au préjudice de fa femme & de 
fes enfants : Arrêt di1 I I Décembre I 5 26. 
Bar la raifon qu'on a ci-devant donnée que 
les avancements faits à un fils ne s'étendent 
point aux filles non réfervées , on doit 
tenir pour maxime qii'elles ne peuvent 
detrtander leur légitime iiir les fonds dont 
le pere s'eO deifaifi, qu'après fon déc&s ; 
cette légitime efl une dette dont le ce1Tion- 
naire n'efi obligé de s'acquitter qu'à Ion 
échéance : Arrêt du 14 Août I 7 3 8. Cet 
Arrêt eit conféquent à celui de I 629 (2) , 
qui avoit jugé.que les filles décédées avant 
le pere , mais depuis l'avancement, ne 
faifoient point part au profit des freres , 
parce que par l'avancement, l'ordre de 
f~iccéder n'eit pas changé, la joiiiffance des 
droits fucceffifs eit feulement avancée. 

Si un pere fe remarie après l'avan- 
cement par lui fait à fon fils, la femme 
de ce pere peut-elle exiger douaire fui: 
l'avancement ? Bérault fe propofe cette 
quefiion, & ne la ïéfoud pas. Il paroîc 
jufie que le douaire foit accordé à la 
femme , parce qu'il efi préfumable qu'en 
promectant de conferver à fon. fils fa 
f~iccellion , le pere n'a pas entendu fe 
priver du'mariage , il n'aiiroit pas même 
pu licitement y renoncer ; aufi les en- 
fants qu'il a du mariage contra& ayrPs 
la promeffe , ne font-ils pas privés par 
cette promeffe de prendre part fur les 
biens qui en font l'objet. Mais fi les en- 
fants , quoique nés aprks la promeife , 
ont des droits fur les fonds promis , ne 
feroit-il pas abf~irde de n'y donner aucuns - , 

droits à la mere de ces enfants qui n'cxif- 
teroient pas fi elle n'avoit point eu i'efpoir 
de ces droits ? La furvenue d'enfants ré- 
voque les donations (3),  les enfants exif- 
tanrs pas le mariage doivent donc les ré- 
voquer. 

En I 777 , 'il s'efi offert en la Cour cette 
queflion ::un pere ayant donné à fon fils, 
par avancement ds fucceffion , ilne fomme 
que ce,fils avoit confervée en nature , & 
q i~ i  s'étoit trouvée dans-le mobilier de ce 
desnieï lors de fon décès , cette fomme 
étoit-elle meuble ou immeuble, à l'effe~que 
la veuve du fils avancé y prît part comme 
fils un mobilier, ou fon ciauaire? Il a été 
décidé par Arrét du 7 Août de ladite 
année, qu'un avancement de fucceflion , 
pour être immeuble, doit avoir pour ob- 
jet une chofe immobiliaire de fa nature , 
c'eit-à-dire , une terre, une maifon , uiie 
rente, un office ; mais que s'il confiite en 
argent, en meubles meublants, en billets 
ou effets commercables , il conferve fa 
nature mobiliaire tant qu'il n'efi pas i-em- 
placé en acquiiition de fonds ; que quand 

O - 
(1) Bafi~age , Art, 244. (3) Godefxoi, art; 432. 
(2) M. Roupnel , Art. 267 de la Coiit. 
Tome 1. L), 



même 1% Tomme avancée feroit deitinée 
p'oitr acquificion d'héritages Far le dona- 
teur , elle ne cefferoit d'être meuble que 
par l'acquifition efGe8uée. En ef5et , l'ut. 
434 de la Coutume vent que les donations 
de pere & mere, à l'un de leurs enfants, ' 
îoient réputées avancement d'hoiïie ; mais 
dans l'hoirie il y a des meubles & des 
iinmeubles , & l'avancement a l'une ou 
l'autre de ces qiialités fel'on l'efpece des 
chofes données : l'Arrêt du 5 Juillet 

que ce n'eff point par avancement qu'en, 
pare attx inains du fils , mais pour -ac- 
quitter une dette dont le pere étoic mai- 
tre de fe libérer de la maniere qui lui 
paroifioit la plus commode. Il eit vrai 
qu'il pouvoit fe libérer en deniers ,, au lien 
de donnes des fonds ; mais un pere doit 
avoir ah moins le choix de la forme d e  
fa libération, & pourvu qu'il it'cilpparoiRe- 
d'aircune prédile&ioii on d ' u ~  avantage in- 
dire&, l'arrangemen~ qu'il a pris doit être 



S ' l a  mere a donné conjoinrement avec 
foi1 mari, alors le rapport efi indifpenfa- 
ble vis-à-vis de l'enfant du premier lit. A 
ceci il me femble que l'on peut répondre 
avec fuccès que foit que Pierre faCe à fol1 
fils ceffion du conqiiêt , feul , ou conjoin- 

' temenr avec fa femme , la moitié de ce 
conquêt eft fujet à rapport : l'aliéi~ation 
du  co~iquêt confiant le mariage efi per- 
mife au mari à l'égard d'étrangers, p ~ r c e  
qu'on iiippofe que l'aliénation efi deter- 
minée par le befoin des conjoints ; mais 
elle ne l'efi pas au mari en faveur de fes 
propres enfants au préjudice de ceux de fa 
femme , & de,fa femme elle-inhe , parce 
d e n  ce cas il n'v a aucune nécefité d alié- 
ner, &on ne p; t  pas préfumer que ce foit 
pour le profit cominun des deux époux. 
Au refie, yoyq au mot AVANTAGES. 

A V A N T A G E S .  
L'article 432 de la Coutume & le 

$3 3 permettent à quiconque d a  qu'un feul 
héritier de lui donner tous fes biens im- 
meubles, mais ilsne permettent à ceux qui 
ont pluiieurs héritiers que de les leur don- 
ner tous enfeml~le , car on ne doit avanta- 
ger Pun plus que '[autre ; l'article 434 
dontient la même difpofition à l'égard des 
pere & meïe & Ce leurs enfants. Il iip a 

- qu'une exception à ces trois articles (1) , 
elle efi colitenue en l'article 92 du Régle- 
ment de I 666, ilpernzet d2 donner aux dep  
cendants de f i n  héritier immédiat 'en ligne 
collatéraZe. Exception fage , car les obliga- 
tions d'un pere & d'une meîe ne fon: pas 
moindres pour un enfant que pour l'aiitre: 
de l'égalité qu'ils confervent entre leurs 
enfants dépendent d'ailleurs l'union -& la 
concorde en laquelle ceux-ci doivent tou- 
jours vivre ; rnais un collatéral qui n'a 
point d'enfants ? peut, fans blefir l'équité 
naturelle , préfeier le fils de ion oncle, de 

fon coufin , à ces derniers ; il ne doit 
rien ni aux uns 'ni aux autres , le fenri- 
ment doit donc être la regle de fes bien- 
faits. Aufi avant le Réglernent de 1666, 
divers Arrêts avoienc-ils établi la r q l e  
qdil contient ; Béraiilt les rapporte art. 
43 I : d'àilleurs cette regle avoit fa bafe 
en cet article , car il n'exclud de la fà- 
culré de donner de fes immeubles qu'à 
l'égard de fon héritier immdiiat en ligne 
collatérale ou direlie ; mais à l'égard des 
defcendants , il permet de leur donner 
pourvu qu'ils ne defcendent pas de lui en 
droite ligne. Le nouvel Annotateur de 
Bérault , pag; 223 , deuxieme vdlume , 
penfe que les filles ne font pas romifes 
à cet article quand elles ne font pas réfer- 
vées ; qu'un aïeul ou une aïeule ayaiit des 
enfants mâTes peuvent donner, par tefia- 
ment, de leurs meubles , ou par donation 
entre-vifs, de leurs immeubles aux filles de 
leurs filles mariées ; & il fonde foi1 opi- 
nion fur un Arrêt du 16 Mai 1692 : mais 
ciit Arrêt n'a décidé rien autrechofe, finon 
que l'aïeule avoit pu donner à fa petite- 
fille en meubles, ce qii'elle auroit pu don- 
ner direliement à fa fille, fbr cette forte 
de biens , pour fiipplément de légitime ; 
& en fecond lieu , bien loin que la do- 
nation d'immeubles foit permife à l'aïeule 
en faveur de fa petite-fille ,.par l'art. 92 
du Réglement , au contraire, il inter- 
dit tout don d e  ZQ part des afirndants au 
profit de leurs descendants : cette feule 
qualité de dejkndant qu'a la petite-fille , 
l'exclut donc du droit d'être donataire 
d'immeubles de k s  àieul ou aieùle ; car 
fous ce mot de dtfkndmzts, ceux qui 
font héritiers ou qui ne le font pas, 
font également compris. Le vceu de la 
Coutume ,,pour que les afcendants n'aient 
pas de predilk6ion envers l'un de ceux 
auxquels ils ont donné le jour au pré- 

Y -  

(1) O11 ne parle pas de là donation du tiers qui a fes maximes à part. Voyez CAUX. 
en Caux ; cette exception tient à un ufige local 
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judice des autres , efi tel qii'il s'étend 
même fur la difpofition des meubles , 
les pere & mere ne peuvent en donner 
par tefiament plus ?I 1'1111 de l&l-s enfants 
qu'à l'autre , & fous ce mot enfints , 
on ne peut douter qtie les petits-enfants 
ne foient compris ; ea.r le petits-fils re- 
nonqanr à la fuccejfion de Con pere, & 
acceptant celle de l'aïeul , eit obligé 
d'y rapporter ce que fon pere a reçu de 
cet aIeul (1). De leur vivant , les pere, 
mere, aïeul & aiede , ont la liherté de 
.fournir inégalement aux befoins de lems 
enfants , parce qu'un infirmeexige plus de 
foins que celui qui jouit d'une fante par- 
fàite ; mais ils ne peuvent, par des di[- 
yoiitions qui  n'ont d'effet qu'après leur 
décPs , retrancher de la part qui, par 
leur mort , efi dévolue à chacun de leurs 
enfants , la moindre portion : s'il ne l'ont 
pas employée , de leur vivant, ari fou-, 
lagement de l'un d'eux, c'eit qu'ils ne la  
leur ont pas fans doute cru néceCaire : 
d'ailleurs ce retsanchemei~.t poirrsoit pri- 
ver les enfants , fur la part defquehil Ce 
feroit apcès leur décès, de fecours qui , 
fi les pere & mere euifgnt continrié de 
vivre , aimient mérité la préférence f ~ i r  
ceux dûs aux enfants en faveur defquels 
ils auraient: tefié : anfi , ,par ces motifs ,, 
le 17 Juilkt r587 , le tefiament d'une 
aïeule , en faveur de fes petites-filles, 
fut-il caLî6. Béxaiilt ,, art. 43 f-. 

I l  ne fant -pas regarder comme 
avantage toiites les alienatims faites par 
des pere & mere à l'un de leurs enfants',, 
oii par lin collatéral à fon l-iéritieï pré- 

/ fomptif: à cet égard , on doit ctiitinguec 
les contrazs de fïeffe à rente irracquitta- 
ble oit d'échange ,- des contrats dc vente 
pure & fimple , de kffe à rente rache- 
table , de louage ou à fond's perdu. ; car à 
I'égard des premiers conrrats,fi ,,m moyen 
de la re'nte irracqnittable on du conor'é- 

chmge qui reite en la fucceiEon , l'égal26 
n'el1 pas exa&ement établie entre tous les 
enfants , les contrats ne peuvent fubfifier , 
fus-tout f i ,  pendant fa vie. le pere n'a 
tiré aucun avantage des fiipulations qu'ik 
contiennent : mais qLtaam aux fecondk ,, 
ils doivent être refpe&és ,, cas les autres 
enfants ou les autres collatéraux au mê- 
me dégré de i'acquéi-eair , avoient la f* 
culté de clamer; s'ils riant pas fztit ufaage 
de cexte voie ,.-ils n'ont aucune.raifon de 
fe ~laind're ; la minorité. oit le défaut 

I 

d'argent ne femient p i r i t  pl.us,.en ce cas,;. 
.des rnovens de faveur oue dans celui oh  
un étranger auroit acq;is ,. parce qu'au- .. 
c.une loi ne défend. à m. fls de cotltrac- 
ter avec ion pere.,, &. que la Jiirifpradsi1c.e 
interdit tout f o u p p  de fraude contre un 
gere. En d e s ,  paz. Arrêt ch 22 Novem- 
bre 17.+3,, il f u t  décidé qu'un contrat de: 
c.onititution fait p2ï. un pere -en faveur- 
de l'un de fes . enEants , n'étoit. point: ré- 
plié  avantage indiredi par la, fede qualité: 
des parties , qu'il falloir proiiner qu'il. 
.&oit frauddeus ;. la même chofea.encore 
été j~tgie le 13: Mars i752.. Ent partant 
des grincipes de 'ces Arrels-,. q~tand , en 
répudiant une Gccefion , un pere fait im 
Cort égd à fes enfants ,, fa. rmonciation, 
ne peut ême fdpeaée de prédiMiion g 
aiilfi ,* il peub renoncer à- la- iuccefiori- 
d'un neveu ,. 17apprChender au nom de fes.. 
enfants . & par là les- o M i p  à la par-. 
tager comme collatérale , fans. que l'ai- 
ne puiffe s'en plaind-re ,, Arrêt du 9 Juil- 
let I 665 , 13éra~ilr , nouvelle édition.,. 
p. 2.3'5 :. mais quand il, cf6 évident- que la? 
r,enonciation nla. été faite que pour lai 
facilité dm p u e  , afin. de- fe foufiraire â- 
des p ~ ~ ~ f i l i &  trop vives de la.: pam des:- 
créanciers de celui' auquel il. fuccede ,.. 
oir p i i r  conferver .A fa familie cette-fiic-- 
ceiIion , qu'il nlaaroit: p a  recneillir par- 
lui-même à cade  ddu malheur qn'il au roi^ 
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A U B  
en d'être en contravention à quelques 
loix éphémeres , qui, s'il s'étoit rendu hé- 

- ritier , aiiroient expofé la fxcefiÏon à 
être confifqiiée ; alors cette f~icceifion 
doit être confidérée comme ayant repofk 
fiir la tête du pere, & n'avoir paré que 

aï  lui à fes enfants : A r d t  du 27 Jriil- 
Pet I 6 r 5 , ibid. 

Les avantages excefifs faits à un héri- 
tier au détriment des autres , peuvent 
être réparés par deux voies : la premiere 
eit indiquée par l'article 43 5 de la. Con- 
turne , voyez DONATIONS ; & il fera 
traité de la feconde , article RAP- 
PORTS. 

A U B A I N ,  
En Latin, A L B A N U S ,  A L B I N U S ,  

A L B I N A T U S ,  A L I B I N A T U S .  

Les héritages G biens , tant meubles 
,gu'immeubZes , des Aubains 6 ét-ngers , 
appartiennent au R o i ,  après leur mord , 
aux charges de droit, encore qu'ils /"oient 
tenus d'autres Seimneurs , s'ih n'ont ire' 
naturnli/is , 6 qU"ih nient d a  Iie'ritiers 
Légitimes régnicoles , art. z 48 de la Cout. 

Ce droit d'aubaine- n'eft pas ancien en 
France (L) : on doit en fixer l'époque 
à la fin de la deiixierrre race. Les Sei- 
gneurs , dans les domaines defquels les 
étrangers s'érabliffoient , exigeoient d'eux 
des fomrnes confidérables ,. foas le pré- 
texte de la proteLiion qu'ils leur accor- 
doient ; mais divers diplômes de nos 
Rois (2) réprimerem- ces. exa&ions , & 
elles fe bornerent à lin droit fur le mo- 
bilier des étrangers décédés fans avoir 
prêté ferment de fidélité aux Seigneurs. 
Quant aii.x hiricages que les étrangers 
acquirent , ils ne dépendirent plus que 
du Souverain ,. Etal->liif. de S ,  Louis, 
L 1. ch, 3: C'eit par cette raifon qii'en 
Normandie le droit d'aubaine eft regardé - 

A U B  ' -  i r 7  
comme inaliénable, & que, par Arrêt 
du 29 Juillet: 1706 , la joiiiffance en a 
été déniéeà M. le Duc de Guevres , quoi- 
qu'elle lui fût. concédée par engagement. 
Cedroit eit maintenant abrogé pour divers 
E m s  d'Allemagne , tels que ceux de 
l'Empire , la Principauté des Deux- 
Ponts , celles de HefGe-Darinitad , de 
HelTe-CaiIél & dn Palatinat , & des 
Ele&orats de Treves , de Bavieres, &c. 
I l  ne s'étend pas cepe:idant ftlr tous les 
étrangers indiitin&eme!lr ; car celui qui 
ne fait que voyager , fans réfider, ii'y 
eit pas fujet; quant à fion mobilier , pour 
y donner ouverture, il eil requis qu'il ait 
en France fon domicile , & le fiege prin- 
cipal de fa fortme : tai t  étranger a eh 
France la faculté d'acquérir, poiféder , 
donner , recevoir par donation ou teita- 
meut , concra&er mariage ; mais i1 ne 
peut tefler ni fuccéder. La raifoii de ceci 
eit que toute difpofition fzite entre-vifs efi 
du droit dcs gens , . & qu'air contra.ire , 
les difq~firioi~s 5 cade de mort, dé- 
pendent des loix de chaque nation (3) ; 
de là , un étranger peut poiTeder un 
bénéfice d'ans m e  Eglife dde France , 
exercant, avec l'agrément di1 Roi , un 
office près de fa pparîonne , mais fans 
ceifeï pour cela d'être filjet à l'aubaine ; 
il ne peut s'en rédimer qii'en fe faifact 
naturalifer ; cepei~dant s'il a des enfants: 
rrés ai France , ils recueillent k fticeef- 
fioii , & fi ces enfants meurent {ans po& 
rité, leurs biens appartiennent air Roi ; 
car quand même I'étranger auroit des 
collatéraux en France , ou laiiferoit. t ine 
veuve née Francoife , ils ne feroient point 
admis à recueiliir fa fuccelTion , la veuve 
& les parents nEs F~ançois , & régiico- 
les de l'étranger natucalifé ,, lui fucce- 
dent ; mais s'il meurt fans avoir femme. 
ni parents dans le Royaume,, le Haur- 

(,I) Ceci efi vrai-, epoiqtïe cortraire anf in-  (2) Pithori, Glogar. opudBuTnJ t .  1; coP.70p 
aheilt de Moi~tef~ L,ar,.ch= 17,. Efp.. des L (dl, Bi& r a i t  des Dom. Verbo &we 



A U B  
Juiticier ne peut s'emparer de fa fuc- 
celiion, elle appartient au Roi : Arrêt 

- du 13 Fbvrier 1644 (1). On doit mettre 
au rang des aubains les enfants des re- 
fiigiés chez i'étranger pour cade  de Re- 
ligion, & qiii , après s'y être établis , 
y font décédés : par le feu1 fait de leur 
naiffance, ils ne peuvent tranimettre à 
leurs enfants i-iés en pays étranuer , le 
droit de réclamer les biens qu% ont 
laiflés en France , Sr dont léurs parents 
régnicoles fe font mis en poffeilion , les 
maximes relatives aux Refugiés étant 
différentes de celles qui dérivent du droit 
d'aiibaine , quoique la plupart des Aii- 
teurs les aient confondues. V o y e ~  art. 
ETRANGERS & PROTESTANTS. 

A U B E R G E .  

Par Arrêt du Parlement, en date du 
27 Avril ' 1 ~ 0 6 ,  défenfes ont été faites 
aux Fïépofés de M. le Prince de-Con- 
dé , Engagifie de Sa Majeité , à Rouen , 
de s'iritroduire dans les Auberges , fous 
prétexte de la confervation des droits 
de Vicomté. 

Cette inquilition ne-doit être accordée 
qu'à ceux qui font chargés de la colleae 
des tributs royaux, &, refireime aux feuls 
befoins de l'Etat. 

A U B E R G I S T E S .  

A U D I E N C I E R S .  

AUDITION ( DE COMPTES). 

AVENANT. ( MARIAGE ) 

Ce mot étoit anciennement difiingué de 
celui de légitime ; la légitime étoit un mot 

générique, qui défignoit la part des freresv 
puînés comme celle des filles dans les 
fuccefions de leurs afcendants dont ils 
étoient héritiers , au lieu que le mariage 
avenanr n'indiquoit qu'une portion de 
cette f~iccefion dont ies filles qui n'é- 
toient pas héritieres , n'acquéraient la 
propriété que loïfqu'elles fe marioient , 
adveniente matrimonio ; car , en ficcc'J1 
J;on de propres, tant qu'il y a des mâ- 
les ou dependants des mkles , les $lLes ou 
leurs dependants nepeuvent-ficcéder ni en 
ligne direie ni enligne colliztefale, art. 248 
de la Coutume. Aufii n'ont-elles sien à de- 
mander , ni prérendre dans les fonds d'hi- 
ritages contre leurk-freres ni contre leurs 
hoirs , ceux-ci pouvant les marier, comme 
les pere G mere, de meublesfins héritages , 
ou d'héritagesfins meubles ,pourvu qu'elles 
ne Soient pas de)aragkes , art:2qg , 2 5 O , 
251, 252 ,  2 5 3  & 357 dela Coutume. 
Mais à préfent le mot MARIAGE AVE- 
NANT,  ou celui de LÉGITIME , iè.pren- 
nent indifféremment, pour défiper les 
droits des filles non-refervées ; ils con- 
fifient au tiers de la f~~ccefiion , fi à ce 
moyenJla part de chaque fille n'excede 
point celle d'un cadet ; car fi la part de 
chaque fille excede ce qui revient à cha- 
que cadet, alors i] fant divifer la fuc- 
ceifion de maniere que les parts des uns 
& des autres foient égales, art. 269 
& 298. I l  a paru plufieurs TraitCs fur 
la liquidation du inariage avenant ; mais 
de routes les méthodes qu'ils donnent 
de cette liquidatior, , celle publiée dans 
le Traité des droits des $/les en Nor- 
mandie, &c. imprimé à Rouen chez 
Ourfel , l'année derniere, nous paroit la 
plus exaBe & la pliis facile. On peut: 
même la propofer fous cile autre forme, 
pour en rendre l'ufage plus aifé encore 
aux parents , q ~ ~ i  , iuivant l'art. 262 de 
la Coutume, font fenls arbitres du Ma- 

- -  .-  . - - - -  

(1) Routier, Princip. du Droit Normand , 1. I.  c. 2. - 
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- -  .-  . - - - -  

(1) Routier, Princip. du Droit Normand , 1. I.  c. 2. - 



A V E  A V E  
siaie avenant, & qui fouvent ne iont pas 
très-initruits des regles d'arithmétique. 

a En effet , on ne \peut tro~rver â u c ~ i n  
embarras dans la liquidation du mariage 
avenant f ~ i r  les biens de Coutume &lé- 
raIe , les bourgages , les meubles ; car 
tous ces biens étant partables également 
entre freres , il eit fenfible que fi en don- 
nant un- tiers de ces biens aux fœurs , 
leur part eit- plus forte que celle de 
chacun des freres , il faut divifer la maffe 
de la fucceffion par le total du nombre 
des enfants , tant filles que garcons , 
parce qu'alors le quotient efi le mariage 
avenant de chaque fœur. 

Mais quand le mariage avenant doit 
être levé f ~ i r  des immeubles de Caux ou 
des immeubles nobles , alors les regles 
iont diErentes, car toutes les fois que 
le nombre des filles eit comme de 6 à 
4 ,  ou de z à 1 , à l'égard du nombre 
des freres puînés , en;donnant aux filles 
le tiers des biens immeubles de Caux , 
chacune d'elles n'aura , il efi vrai , rien 

au-delà de ce qui reviendra à l'un de ces 
puînés ; mais s'il n'y a qu'un cadet & 
une fille , ou fi le nombre des filles ne 
fuspaffe pas de moitié au tnoins celui 
des puinis , alors en donnant Te tiers 
aux filles il efi évident que chacune 
d'elles auroit plus qu'il n'en reviendroic 
à chaque cadet , dédu&iion faite de fa 
conrribution au. mariage avenant. I l  faut, 
en ce cas, pour égaler chaque fille à l'un 
des puînés , fe rappelles que le frere ainé 
prend lui îeul dans les biens iinmeubles 
de Caux, le double de ce que les crrdets 
y on t ,  compter d'abord le' nonibre , 

des freres yuinés poUr ce qu'il efi réel- 
lement ; enfuite compter rainé feu1 y our 
Lin nombre double de celui des puînés , 
& enfin ajouter à ce nombre le nombre 
effehif des filles , puis divifer la maire 
par le noinbre total , c'elt-Mire, donncr 
à cliaq~ie puîné ou fille l'une des portions 
pour laquelle ils auront été chacun corn- 
pris dans le total, 

. E . X  E M  P L E .  
, . . . .  

. . . . . . .  . . . . . . . . . . .  I. Ainé r. 
. .  . . .  . , 2.. Puînés. , , 2. 

. . .  . . . . . . .  1, Fille. I. 

4 
L'on voit que fi dans cet exemple on 

mmptoit l'aillé pour un , les cadets 
pour deux, la fille auroit un quart , tan- 
dis que f ~ i r  leur part chaque cadet de- 
vïoit déduire fa contribution au ma- 

_ riage avenant ; au lieu qu'en comptant 
Giné poitr le double des cadets, la fille 
n'a qu'un ièytieme ,, & Les cadets fon t  

. . , .. , 4. ou Ie d'o~ble des Cadets, 

une part égale, leur contribution dédriite c 
cependant , comme il arriveroit fouvenrr 
que ? par cette regle, quelquefois l'ainé 
auroit moins que les filles , 011 a crir 
donner des principes de proportion à 
fuivre dans les divers cas , & la Table- 
fuivante fttffit pour liquider: en tous- c a s  
qui peuvent ie rencontser, 
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- - 

LORSQU'I~ NY R QU'UN P U I N É .  , 

n Ainé, aura moitié. . .  I Ainé , . . .  4 - - - -9es I . . . . ,  . . .  I PuZné , un quart. I Puîné, 2 - - - -9 
3 Sœur , un quart. . 2 Sœurs, . . . . . .  3 - - -  -9. ' 

D E U X - P  U I N É S .  

, 
I Ainé , . . . .  4 - - - -9m Nota, que dans le cas pïopofé d'un 

. . . . . .  . . . . .  I Ainé. , 4 - - 7 e ~  1 I Ainé, moitié. I - 2 - - -  . . .  i Puînés, . . . . . .  
-7 1 2 Puînés, un quart. 

x Sœur , . '  . . -7 2 Seul-s , un quart. . . . . . .  

I Piiirié , . . .  2 - - -  -9 
3 Sorurs, . . 3 - - -  -g 

. . . . .  Aine , + 1 - Nota ,& gue dans le cas propofé de 
2 Puînés , . 2 - . . -  -9 deux Puines , les filles au - delà de 

. . .  3 Seurs , 3 - -  - -9 trois ne doivent jamais avoir plus que 
le tiers. 

Puîné, les filles ne doivent jamais avoir 
plus que le tiers, quel que foit leur 

. . .  - - -  . . .  - - -  s Ainé , 6 - ~ ~ e s  I Ainé , 6 -1 ~ e s  
. . . .  3 ~ u î n ~ s ,  3 - -  - Io  1 3 puînés, . . .  3 - - - -11 

I Sœur, . . .  I d - -  -IO 1 2 Sœi~rs,  . . .  2 - - -  -II  

nombre au-delà .de trois. 

. . .  . . .  1- Ainé , moitié. . . . . .  1 I Ainé , 6 -1 3.8 - 

3 Puînés , un quart. . . . .  3 Puînés, . . .  3 - - -  -I 3 
j Srcui-s , uo qilarr. . . 1 4  Ssui-S. . . .  4 m w -  

:I3 
I A~ne..~. 
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A .  

I V ,  C A S .  

Q U A T R E  P U i N & S .  ' 

r Ainé. , . . . 8 - - - 13es I Ainé . . . . 8 - - - 
4 Pdnés. . . . 4 - - - 1 3  1 4 Puînés. . . . 4 - - - 14" 

14 
~Sceur.. . . . I - - - 13  ZSELII-S. . . . z - '- - 14 

1 Ainé. . , . . 8 - - - r Ainé. . . , . . . . moitié. 
4 Puînés. . . 4 . -  - - 4 P ~ h é s .  . . . . . . . unquart. 
3 Sœurs. . . . 3 - - - 4 Sœurs. . . , . . . . un quart. 

. . 

1 A . . , . 8 - - - 
;;m. 1 1-Ainé. . . . . 4 - - - 

4 Puinés. . . . . . ' a - - -  
ger 

4 Puinés . . , . 4 - - - 
17 6Sœurs. .  . . . 3 - - 9 

5 Sœurs. , . . 5 - - - - 9 

4 - 7  s & q ' ~ p ~  8 

V, C A S .  

ir Ainé. . . . 10 - - - ; I I  6 .  . . IO - .- - 19- 
g Puînés. . . . . 5 - - - 5 Puînés. . , 5 - - - 19 
KSœur. . . . r - - - 16 4Sœurs. . . . g - -19. 

r Ain&. . . IO - - - 17es I Ainé. . . . , , . moitié. 
5 Pu?& . . . 5 - - - 5 Puînés. . , . . . . un quarr. 

S .  . . . z - - - l u s .  , . . . . , unquart. 
f 

r Ainé. . . . IO .- - - 1 I Ain.  . . IO - - 21q 

. 5 Puînés. . . . 5 - - - 5 Puînés. . . . 5 - - zx 
,Saurs. . . . 3 - - - 1 8  6Sœurs. . . . 6 - - 21 

+ 
z Ainé. .. , IO - - - 22cs . 5 Fuînés. . . . 5 - 2 2  

7 Sœurs. . . . , - - - 22 
rame I. Q 
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r A i d .  . . . 12 - - . -  19" 1 I Ainé. . . . r z  - - 23eL - 

6 Pulilés, . . . 6 - - - 19 ~ ' P L I ~ I I ~ s .  . . . 6 - -. 23 
 p sœur. . i. . r - - - 19  1 5 Sœurs: . , . $ - -- 3 

r Ainé. . . IL - - - 
=Oes I r Ainé. . . , . . . moitié. 

6 F'uîriés.; . . 6. - - - 20 6 Puînés. . . . . . unquart, 
z Sc~urs. . . . z - - - 2 0  1 6  Seuïs. . . . . . unquart, . - 

. . 
I 'Ainé. . . . I L  - - - . . icz. - - 2 y  
6kuînés. ', . . 6 - - - 2 5 9  

3 Sœurs. '. . . 3 - - - zr 1 7 Sœurs. . . . - - 25. 

- 
 ain né, . . . r i  - - - . ,' 12 - 26es 
6 Fuî&s. . . . 6 - - - -. . . 6 - - 26 
4 sœurs. * . . 4 - - - 2L I Q SELIYS. . s - - ~a 

r Ainé. . . . 4 - - - geE 
6 F'iiîiié~. . - 2 -. - - 9 
g Sœurs. . . .. 

3 - ' -  - '  9 

V I I .  @ A S ,  

S E  P T P U P ' N  É.S. 

.::. . E 4  - - - 229s 1 I Aiiié. . a . rq. - - 
22 7 1 u'uiés: . . . =7a 

q E uînés. ,. . - . 7 - - - 7 - -  
-r Saur. . . -. - i - - - 22 1 6 Soiirr. . . 6 - - 27 

z7 
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Y Ainé. . . . 14 - - - z ~ e t  rAin6.  . , . ,k+ - - 30et 

7 Puî116s - . . 7 - - - 25 / 7 Puîn~s. . * . 7 - - 
4 Sœurs. . . . 4 - -+ 25 9 Sœurs. . . . 9 - -  3 0 

30  

r Ainé. . . . 14 - - - . z6es I , Ainé. , . . 14 - - 
7 ~ u î n é s .  . . . :,7 - - - - 2 6  1 7 Puînés. . . . 3 Ies 

7 - -  
5 Sœurs. . . . 5 - - - 26 . ~ ~ S œ u r s ,  . . . IO - - 3 'I 

3 =  

I Ainé. . . . 4 - - - 9es . 
7 Pulnés. . . . 2 - - 9 

1 1  Sœurs, . . . 3 - - *  9 

' o n  peut appliquer à cette  able Yob- 
fervation qui fe trouve à la fuite de celle 
donnée dans le Traité dts droits desjZZes 
normandes, & remarquer qu'elle a été, 
plus exa&ement que cette dernieïe (1) , 
calculée d'après les proportions dei nombre 
des puînés & des feurs , c'efi-à-dire , que 
l'ona déterminé , fiiivant l'art. 269 de la 
Coutume , la part queles fœiirs devoient 
avoir, par le nombre des puînés , d'oh 
il efi réfiilté : 

IO. Que le nombre des puînEs s'étant 
trouvé égal à celui des feurs , les puî- 
nés o ~ i t  dû avoir un quart, les fœurs 
un quart, & l'ainé le furplus , c'efi-à-dire , 
moitié, ou deuxfois plus que les puînés. 

2,. Que le nombre des fœurs ayant 
été reconnu fupérieur de moitié à la 
m0itié.de celui des p~iînés, ou de plus 
de cette moitié, c'eit-à-dire , que lorf- 
qeI& s'efi. offert les cas d'un puiné & de 
trois fœurs , ou de deux puînés & de 
trois fœurs, ou de quatre puînés & cinq 
ia-urs , alors les fœurs ont eu un neu- 
vieme par chaque tête , les cadets cha- 
cun pareille quotité , & rainé le dou- 
ble de ce qui ïevenoit aux cadets. 

30. E t  enfin , que lorfque les fœurs 

Te font offertes moindres en nombre que 
les pùînés , ou que la moitié de leur nom- 
bre n'a point excédé la moitie du nom- 
bre des puînés, alors on a pofé le nom- 
bre des puînés , enfuite doublé ce nom- 
bre polir l'ainé , & à ces nombres on a 
ajouté le nombre des filles, tous lefquels 
nombres ayant été enf~iite additionnés , 
leur total a été difiribué'à chaque enfant 
fuivant le nombre pour lequel il avoir 
été compris en l'addition. 

Au refie, cette Table ne fuffifant point 
pour déterminer la contribution de I'ainé 
de Caux au mariage de fes fœurs , à caufe 
de fon préciput , il eft convenable de don- - * 
ner ici une regle pour faire cette contri- 
bution, qui foit aufi facile à faifir que 
celle par laquelle on vient d'opérer la li- 
quidation des Légitimes. 

Suppofons donc une fuccefion en Caux 
de zoo0 liv. de revenu, & le préciput , 

de 300 liv. de rente, il efi évident que, 
déduaion faite de ce préciput , le parta- 
ble efi réduit à 1700 1iv.-quant au revenu. 

O r ,  qu'il y ait dix enfants, cinq freres 
& cinq fœurs ; 

D'abord , pour favoir la portion que- 
doit avoir chaque fille , on confulte la 

(1) On dit plus exaifcment , car l'on ne doit lorfqu'on efi certain qu'on ne peut donner le 
Ci fervir de la table du Traité, &c. , que tiers aux filles. 

Q. 2 

/' 
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table , & l'on troiLve que chaque fœw 
doit avoir un dix-îeptieme , c'efi-&-dire , 
xoo liv. , ce qui fait poiir toutes tooliv. 
au capital de 1 0 0 0 ~  liv. 

en fuit,^ s'agiffant cfe-connoître quelle 
fera la contribution de l'ainé & des pu?- 

. nés, j'obferve que s'il n'y avoit point 
de fœurs, Ies puînés. auroient 5 66 1. I 3 f. 
4 d. en rente poiir leur tiers dans les 
1700 liv. ; d'oh je conclus qu'ils doivent 
contribuer à raifbn de ladite fornme de 
566 1. I 3 f. 4 d. , & l'ainé conféquem- 
ment , à ïaifoii de fes deux tiers, moip 
tant à 1132 1. 6 f. 8 d. , & de fon préci- 
put de 300 liv. ; ainii , je fais une re- 
gIe de trois de cette nianlese. 

Si 2000 liv. , qui compofent la fuc- 
ceilion totale , paient aux filles 500 liv. , 
combien paiera la part des cadets de 
5661. 17f.4 d .?  

E t  trouvant que leur contribution eit 
de 141 1.13. i: 4 d. 

E t  celle deyainé, à calife de fes 143 3 1. 
6f.  Sd.,de3581.6.i :  8.d. 

Je donne , fur lçs 2000 Eiv. , à l'ainé 
déduaion faite de fa contribution. 1o7< 1. 

adjiigée à due eitimation , en exenqxkn 
de treiziemes , jufqu'à concurrence de 
leur dû ,  & par préférence aux créanciers 
ou acquéreurs de leiirs freres : Article 
122 du Réglernent de 16G6. 

20. La charge de la Iégitime lors mê- 
me qii'elle n'eit promife qu'en deniers , 
pare à l'héritier aux propres, & non à celui 
des acquêts, même dans le pays de Caux 
oh 12 légitime fe leve fur le meuble. 

30. Si en mariant leur fœur , les fre- 
res ont racquitté fa légitime à lelis 
beau-frere , & que par la h i t e  celui-ci 
devieqne infolvable , elle a un recours 
f i w - î e ~  freres , tant pour le principal qria 
pour les intérêts , en obfefvant cependant 
que f i  le contrat de fan mariage porte 
confignation expreiTe de fi Iégitime îur 
les biens de ion époirx , ou fi elle a figné 
au rernbourfement fait à fon mari pa- fes 
freres , elle eft obligée de difcuteï fes 
biens avant d'agir en garantie fubfidiai- 
rement contre ces derniers, fuiviht l'ar- 
ticle 540 de la Coutume. 

p. Comme pour liquider le mariage 
avenant des filles, an efiime les fonds 

Auxpuînés, à la mêmedédirEtion, 45. am denier zo de kurs revenus. les ren- 
E t  par mdéquent aux fœi1r.s 500 - - ,- 

ci . , zooof. 

Somme qui fome  la totalité de la 
ificcefion. 

La Egirime étant m e  fois Iiq~iidée , 
il s'agit de connoî'tre fes privileges. 

ro. Quoique les filles ne pniffentpréten- 
'dre aiicunepart en efface dans lesbiens de 
leurs pere & mere, de quelque nature 
qii'ils foient , cependant comme toutes 
lesd efpeces de biens font affeaées à h 
légitime , rom les héritiers la doivent fa- 
lidairement ; 82 pour en être payées , 
les filles peuvent faire faifir les fruits des 
héritages fi~jets à leur légitime, lors mê- 
me que les frei-es les ont aliénés, & fms 
8ti.e obligées de les faire décréter, deman- 

, des que partie de ces héïitages leur h i r  

tes conitituées, tant aEtives que' paflives , 
ne doivent être eftimées aiiffi que fur le 
pied de leurs capitaux , lorfqu'iîs n'exce- 
dent pas le même denier, & il cil efl de 
même des rentes foncieres & feigneic- 
riales. Ceci s'induit des difpofitions corn- 
binées des art. 252, 296,  321 , 356 % 

361 , 403  , 4 8 0 ,  490 579 dela Cou- 
tume, & des a c ,  sz & IOO d.11 Régle- 
ment de 1666. . 

Mais à Yégard des Fentes , il y en a qui, 
Iorsde la révol~itim qne firent les billets , 

de L a i s ,  ont été criées à des capitaux 
confidérables, 8i bien fupérieurs à l em 
revenir : quel parti doit-on prendre polis 
liqitider 12 Iégitime des filles firï ces 
rentes, on potir régler leur contribution P 
Avant que d'expoièr à cet Êgarh notre 
opinion , f~tpgofons les deux sas g k 
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premier oA une fuccefion efi'grevée* de droit m e  , ~ o i t i é  en fils de la mare ac- 
ces fortes de rentes ; l'autre , où la tive des ~oo,ooo liv., capital du reve- 
fuccefion , quant à l'&if, ne confifie niï, avant qu'il revînt un denier ail trois 
qu'en cette efpece d'immeuble. filles , tandis qtie leur frere auroit pour 

1 E X E M P L E .  lui feu1 jooo liv. de revenu net en terres 
nobles; & dans le fecond exemple, la 

. Un Seigneur a pris en .rente , au de- fille auroit 7500 liv. de sente .tandis que 
nier IOO , en I 720 , une fomme de la fucceliion ne monteroit qu'à 6000 liv. 
~$o,ooo liv. ; il l:a employée, avec f~i- de revenu depuis le décts du pere. 
brogation , au paiement de tontes les - Le fecond fentiment efi de donner aux 
charges confiituées fur fc-II fief de 5000 1. filles , en efrei~ce, quoique non-réfervées , 
de revenu , & qui efl fon feu! liatrimoi- leur pari contingente des rentes a&ives 
ne ; il laiffe ce iief à un garcon & à trois à un denier extraordinaire , & de les 
filles non-réfervées : ce fief de 5000 liv. charger de même dc contribuer cn ef- 
de revenu fetrouve conféqueinment chargé fence , pour leur quote - part , aux ren- 
d'une rente de 1500 liv. au capital de tes pafives de même efpece : ce parti , 
I 50,000 liv. au premier couy-d'œil , paroît équitable , 

I I .  E X E M P L E .  - - mais il efi contraire à la Coutume. 
IO. Il donne aux mâles feuls la pïo- 

Un particulier laiffe à un iarcon & priété de la fucceifion , avec faculté de 
à une fille ,' IO. 3000 liv. de rente hy- rembourfer , comme ils .voudront , dans 
potheque , au denier 50 , h r  différents les 40 ans , la lécitirne. 
particuliers domiciliés, 8: dont les biens- 20 11 ne remédie point à la difpro- 
fonds font. en Normandie , -le capital portion que caufent les rentes pafhes , 
des 3000 liv. de rente eft de I go,ooo liv. à moins qne la fiicceflion n'en ait d'alti- 

20. Il laiffe en rente fur les Taille: , ves & de yaffives , en même quantité , 
au même denier , 6coo liv. de rente , de même capital & de même revenu. 
dont le Roi , depuis le décès dii pere , La troifieme opinion efi de fe borner, 
a fiifpendu le paiement pour moitié ; pour l'efiimation des sentes , ail denier 
le principal de ces 6000 liv. eit toujours 20 de leur revenu , comme on doit le 
de 300,000 liv. : que donner aux filles faire polir les immeubles nobles ou ro- 
dans l'une & l'autre de ces f~icceffions ? turiers ; & par là l'ofi conferve l'égalité 

A cet égard , il y a trois avis. proportionnelle , defirée par la Coutume. 
Lc premier efi que , quoiqu'on iI'eflime Ainfi, dans le cas du premier exem- 

pour les filles les imineubles , même ple, prenez 30000 liv. Pour le capital 
les nobles, qiiati denier 20 ; cependant au denier 2 0  de la rente pairive de I 500 l., 
on leur compte toiires les rentes , tant efiimez à ~oo,ooo liv. , fiirle pied du mê- 
aaives que pairives , fur le pied de leurs me denier , la maiiè aaive; il refie net, ces 
capitaux connus ; il efi certain que cette 30000 liv. pr8evées, 70000 Iiv. , dcnt le 
opinion efi fondée fur lin tifage général ; ciers pour les trois filles efi de 2 3 3 3 1. 6. d mais cet ufage , qiii n'avoit alican in- 1: 8 d. de capital , qui lem pro uiiènt au 
coi~vériienr avant le fyitême de Laws , même denier I I 66 1. r 3 f. 4 d. de revenu, 
feroir d'une dangereufe canféqirence na in -  & il en reff e à l'ainé le doitble net, 
tenant, car quelqt~efois il deshériteroit Op6rant de la même rnaniere , dans 
les garçons , & d'aiitrefois les filles : le fe'eeond cas, on donne-à la fille 3000 1. 
en eiqèc , dans la prernisre efpece , il fau- de rente pour fon tiers des g m  liai. que 



fon, pere laiffe , ces 3000 liv. rembour- 
fables , au denier zo , par 80000 liv. ; 
le frere ainé, à ce moyen , a feu1 part 
aux événements poltérieii,i.s à l'ouverture 
de la fuccefion ,.parce que, Domino rts 
crefiit aut perit , ce qui , jufqu'à ce que 
la Cour ait daigné s'expliquer à cet égard, 
nous paroît plus conforme à l'équité. 

Les filles ont encore , à l'égard de leur 
Iéetime , ce privilege , que leurs parents 
doivent l'arbitrer ; cependant , s'ils .n'a- 
voient que des parents qui leur fiiiTent 
fufpelts par la liaifon intime qui régne- - 
roit entr'eux & leurs fseres , alors , de 
leur demande, le Juge pourroit procé- 
der à l'arbitration : Arrêt de Grand'Cham- 
bre du 19 Mars 1665. Cette arbitration 
ne doit pas être arbitrairé , comme le 
nom qu'on lui donne fembleroit l'indi- 
quer; elle doit être du tiers juite , ou 
d'une part Cgale à un cadet : Arrêt du 
28 Février 1761. Si les baux faits par 
le pere font évidenment au-deffous de 
la valeur commune des fonds , & qu'il 
y ait lieu de foupqonner qu'il a r e p  du 
vin ou voulu par là avantager fes fils , 
il eit jufle de les faire eilimer ; il en de- 
vroit être de vêine f i ,  depuis la date 
des baux, les biens avoient généralement 
doublé de valeur , car les fucceifions 
doivent être partagées en. l'état où elles 
ie trouvent .lors , & non avant le déces. 

Auïeite ,voyez, art. ACQUEREUR & 
RÉSERVE , les cas où les filles ont par- 
tage au lieu de le'gitime. 

C é R  le nom de la contribution que le 
poifeifeur d'une portion d'aineffe doit à 
celui qui en eit propïiétaire. Le Seigneur 
ayant une a&ion folidaire contre les puî- 
nés & contre l'ainé pour le paiement de 
fes redevances , il peut4es attaquer con- 
jointement ou féparément lorfque ce paie- 

ment -eit retardé , & pourvu que Sun de# 
contribuables y ait fatisfait pour partie, 
aucuns d'eux ne peut lui oppofer la [pref- 
cription ; .d'où il fuit que quand un yuiné 
oppofe à l'aiiié la prefcsiption de la por- 
tion de rente à laquelle il efi tenu, celui- 
ci peut, par le moyen du Seigneur, rendre 
vaine cette exception ; car cet ainé ayant. 
reconnu la redevance depuis temps ,de 
droit, le Seigneur peut l'exiger du puîné 
direeement , & par là procurer à l'ainé la . 
coi~tribution qu'on lui refufe. 

A V E'U G L E S. 

Une Loi Romaine décide &'un aveugle 
ne peut pas plaider , parce qu'il ne voit 
pas les ornements de la Maggrature (1). 
Baînage fur l'article de la Coutume, 'dit 
d'après la Loi z .  p i  morb. efil. pg.  que. 
la privation totale de la vue eJt une excufi 
légitime de tutele. Ces deux -célebres Ju; 
rifconfultes n'ont pas , je crois, fait at- 
tention aux loix qu'ils cltoient. La pre- . 
miere n'offre rien de ridicule , elle a rap- . 
port à un Avocat qui ne diitingiiant pas 
la perfonne à qui il adrefferoit la parole 

r 

comme Juge, pourroit donner au public 
lieu de rire de fes mé@iîes , & peut-être 
expoferoit le Juge à perdre la gravité 
qu'il doit toujours conferver dans un mo- 
ment oii il rend la Juitice au nom de 
Dieu & du Souverain. La deuxieme ne dit 
rien autre cliofe, finon qu'un aveugle-élu 
pour tuteur , peut s'excufer légitimement 
d'en exercer les fon&i~ns , fi on veut l'o- 
bliger à gérer perfonnellement & à fes 
frais toutes les affaires de la tutele , telles ' 
que lesréparations de bâtiments, qui exi- 
gent pour l'avantage du mineur que l'inf- 
peltion foit fa&e de l'état des lieux, de 
la qualité des matériaux, & que les ou- 
vriers foient exaaement iiirveillés ; mais fi 
on confent , aux dépens di1 mineur, ?<il . 
Ce choifiife tels aides qu'il le jugera necei; 

(1) EfPr. des L. p. 4-33, tïoifieme vol. in-12, 



faire pour ces fortes d'opérations , rien 
ne peut le foufiraire à ce qu'on le charge 
d'adminifirer les reven.us & la perfoniie 
du mineur : l'aveuglement n'empêchait pas 
chez 'les Romains d'être Sénateur , & en 
France il ne 'prive pas un Juge de ion 
Office : ( Arrêt du 14 Juin.1689, tome 2 ,  

Journal du Falais. ) 
Un.aveugle fiiccede , pourquoi feroit-il 

exempt de prendre foin de celui dontil doit 
recueillir la filcceifion ? Voyez TUTELE. 

A V E U X .  
On ne connoiifoit point les avenx faus 

Charlèmagiie , car les fiefs n'ont commencé 
à s'établir qu'en 877. Lé Capitulaire cité 
par M. Koupnel de Chenilly , en fa note 
Sur pehelle , p - I 25 de la iiouvelle édi- 
tion que nous lui devons di1 Commentaire 
de cet Auteur , eit le quatre-vingt-den- 
xierne , & non le dixieme di1 troifieme li- 
vre d'AnSégik, & le feptieme articlea du 
troifieme Capitulaire de l'an 812 (r).  11 
ne contieirt qu'un ordre donilé par Cliar- 
lemagne à fes CornmilTaires de décrire tous 
les biens dépxdants du domaine ou di1 
:ficc ; del'cription à laquelle les Bénéficiers 
n'avaient aiiciine part. 

Dans Yorigine des fiefs , l'inveititure 
s'en faifoit par la tradition d'une paille, 
d'un morceau de terre détaché dn fonds 
inféodé (2). L'ufage de i'écriture étant de- 
venu plirs fiéquent , le Seignew fit tenir 
par dits Otilciers i i n  regifire en fa Coiir , 
oii étoient contenus Ies objpts & les con- 
ditions de chaque inieodation : de là les 
tenants s'appelloierit tenants pas copie de 
.rôle de Cotir (3). Cet iifage dura juiju'à 
la  ;éforrnation de -la Coutume de TV or- 
mandie : caï à cette époque, les aveiix 
n'étoiciit encore Ggnés que duSéiiéchal(4)- 

La nouvelle Coutume & les Régleinents 
de la Cour, exigent pour la validité des 
aveux d'autres formalïtés. 

IO. 11 doit être figné (5) , écrit fur par- 
chemin, & contrôlé ; le vara1 efi obligé Je 
le préfenter en perfoiine , de juitifier de 
fa qualité, fi le Seigneiir la révoque en 
doute(6). Lefondsy doit être défigné par 
bouts & côtés, avecfes droits, privileges, 
dkpendances & charges envers le Seigneur. 

20. Pour la facon de l'aveu, il eit dû au 
rédaEteur 20 fols du rôle de la peau de 
parchemin , & z fols 6 den. du rble en 
papier ,.indépendamment dii coût di1 con- 
trole & du papier. Si le vaffal préfentc 
{on aven tout rédigé , il ne doit que le 
contrMe, 5 Sols pour la fignature di1 Sé- 
néchal dans les EaRes-Juftices , & 3 ibls 6 
den. au Greffier. -- RLgZenrmt pourf'admi- 
n @ration de trr J~flice, du z 8 Juin z 7 69. 

30. L'aveu revêrii de toutes ces formes 
devient après 30 ans un contrat entre le 
Seigneur & le vaff'al (7) ; car le Seigneur 
n'a que 30 ans pour le bl&.er ( 8 ) .  Si 
[aveu contient quelque claiife pr6jnidicia- 
ble au vaffal ; celui-ci a aufi la faculté 
de la réfcrmer durant les 3 0  années , 
fans avoir bef~inde lettres de refiitution : 
-- Bafnage T L I ~  l'article 122. La rairon - 

en efi fenfible ; l'aveu n'eit qu'iine i-econ- 
noirance des titres qui Pon: précédé : dlts 
que les titres primitifs f~itjfiitent & con- 
tredisent les énoncjations , celui-ci doit 
être réformé iùr ceux qii'il n'a pour but 
que de rencuveller. Il y a plos, fi le tirse 
origin-,ire d'inféodation &toit repréfenfé, 

.il ii'jr auroir point de ccmps limité peur 
la réforme des aveux qui l'auroierit i i i i~ i  
& qni en defigiireroient les conditions : 
-- Dumoulin , ( Art. r S ,  am. loué. de 
Paris , no. 94 & 95. ) 

($1 A k l e  173 de la Coutume. 
'(6) Rafnil;lge. premier vol. p. 261, 
(7) B a f h g e ,  p. : j 4 .  col. 2, tom. premier, 
$8); Arnele 122 de 1% Coutnnle, 



, 40.>Lè Seigneur a droit de réii'nir k 
*fonds à foi1 domaine faute diaveu , & il 
doit être prélenté au cas de mort, fuiva~it 
la Coutume , 40 jours ,après le.  décès ; 
parce que Yarticle 2.35 ne donne à-l'héri- 
tier que 40 jours pour délibérerb;.mais 
l'Ordonnance de 1667 a prorogé ce délai 
à o.jours aprts l'inventaire, pour la con- 
fe & ion duquel on a trois mois. Il en efi 
autrement dans le cas de mutation : l'Ac- 

.quéreur ou Echangiite doit l'aveu , & 
c'efi de là que celui dont on décrete les 
biens, a la faculté, durant la faifie, de don- 
ner aulfi aveu. De l'initant oh le vendeur 
a ceffé d'avoir droit à l'héritage aliéné , le 
Seigneur ne peut être un initant privi. de 
vailal. Lorfq~que le vaffal néglige de don- 
ner aveu dans le temps prescrit, & que 
le .Seigneur réunit, un aveu bon ou mau- 
vais fait ceffer la faifie. -- Art. I 21 & 
I 22 de la Coutume. 

50. Quoique nous difions que le Sei- 
gneur ne peut être privé de vaffal , ce- 
pendant il efi tenu de donner foufiance 
au parent de l'abfent & du tuteur. --Ar- 
ticles I 97 & I 98 , & aufi Bafnage , pag. 
2 8 5 .  Mais le créancier fubrogé ne peut 
prétendre à cette faveur. -- Arrêt du 8 

. Août a727. 
60. Les aveux au Roi ont des regles par- 

ticulieres coniignées dans la Déclaration 
du I 8 Juillet I 702. 

70. Quant aux propriétaires dé fonds, 
fis dans des Villes ou Bougs , appellés 
Boussages , ils ne doivent que declara- 
tion, & non aveu ; (Art. 138 delaCout.) 
. & cetce déclaration efi aiix frais du Sei- 
gneur. Ceci efi fondé fur l'Arrêt de r 65 6, 
rapporté par Rafi~age fur I'art. IO ,  & fur 
celui de I 626, cité par Terrien, 1.5. c. 
6. Nous iridiquons les principes de ces 
Arrêts au mot BOURGAGE. 

80. L'aveu , quelqu'authentique qu'il foit, 

(1) Arrêt du 27 ~uillet 17 6 .  . B (2 )  Cochin. tom. 3. p. 3 3. 

ne peut. affujettir des Gers qui n'y onfi 
point participé ; & en conféquence des 
aveux ne f~iffifent. point y our autorifer , 

l'a&on en clarnew de loi apparente (1). 
Voyez au refte ce qui eit dit des Aveux,aux 
mots AINESSE , BLAMES , COMMISE, 
DÉBAT DE TENURES , DÉCLARA- 
TION, DÉNOMBREMEN'I , DÉSAVEU, 
ECROE , LOI APPARENTE, PU~NÉS , 
RÉUNION , SAISIE FEODALE, &CL 

Le nom propre de cet Auteur, Avocat 
au Préfidial d'Evreux , étoit Ze Batclier. Il 
aécrit depuis la réformation de notie Cou- 
tume , vers I 5 99 , c'eit-à-dire, au plus 
quarante ans avant Bafnage ( z ). On a 
placé pour la premiere fois , en 1684 , 
fon Commentaire à la fuite de ceux de 
Bérault & de Godefroi, dans l'édition 
in -fol. en deux volumes de ces Jurif- 
confulres , parce que ce Commentaire con- 
tient une analyie exa&e de-la Coutume, 
& des regles faciles pour en mettre en 
a&tion les difpoiitioi~s. D'ailleurs il offre 
fous un point de vue aifé à faifir toutes 
les maximes du T a t e  , & les interpréta- 
tions que Béïault & Godefroi ont don-. 
nées , peut -être avec trop de prolixité .C 
ces maximes. L'Ouvrage de d'Aviron , elt 
ielui que les jeunes gens devroient con- 
fulter d'abord : il n'y en a point qui faife 
mieux concevoir la liaifon qui regne en- 
tre tous les principes *de notre Droit 
coutumier. 

A U L N A Y .  (.ABBAYE D') 

Cette Abbaye efi à fept lie.ues de Caèn , 
fur la route de Vire. Sa fondation remonte 
à l'an I I  3 I (3). Les titres de cette fonda- 
tion font connoître ceux à qui elle efi due. 

Ces titres re ' trouvent dans le NeuJrio 
pia. - i. 

(3) Gd. ChrG. p. 4$3. tom. II. & p. 90. - 
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AUMALE. (ABBAYE Dr') ' 

Aumale efi un ancien domaine de la 
Ç~uronne;  car en 1223, au mois de Fé- 
vrier, Louis VI11 le donna en augmenta- 
tion d'appanage à Monfieur,Comte de Bou- 
logne, Con frere (1). L'Abbaye de Bénédic- 
tins qui y exifie, remonte à l'an 1096 (2). 
Elle fut d'abord fondée fous le titre de 
'Prieuré, par la Comteffe d'Aumale , fœur 
utérine de Guillaume le Bâtard , Duc de 
Normandie, époufe de Don , Comte de 
Champagne ; érigée en Abbaye en I I 30. 

Les titres de cette Abbaye font dans le 
Tom. XI, col. I 9 , z o  , 21 , 22 du GaIlia 
Chrgiana , & pag. 733 & 73 5 du NeuJ; 
tria pia. 

'? A V O C A T S .  
En Normandie & en Angleterre, foms 

l e  regne des llucs Normands, les Avocats 
s'appelloient Conteurs (3) ,,foi[ parce que 
leurs plaidoyers fe réduifoient à l'expo- 
Sition du fait , foit parce qu'ils devoient 

. pour exercer leurs fonaions être approu- 
vés par les Juges des Contés ou Comtes (4).  

Guillaume le Conquérant, en montant 
fur le trône d'hnglgterre , ordonna que 
ceux qui fe defiineroient à la défenfe des 
Caufes de fes f~ijers & à l'étude des Loix 
qu'il avoit introduites en fes Erats , en 
feroient infiruits dans des Ecoles voifines 
d e  fon palais ( 5 ) .  Ils jouiiroient de grandes 
diitinaions : le Roi leur accordoit le pri- 
vilege de parler devant lui la tête couverte. 

Leur minifiese ne fe bornoit pas à faire 
valoir les droits des Parties dont ils 
svoient mérité ia confiance 3 ils aidoiènr 

& Ius les Juges de leurs confeils (6) : 
a u  2 I n'étoient-ils admis àpatrocirzer, pour 
ufer de l'expretlion de 1'0rdonnaiice de 
1'Echiqiiier de I 26 ,  qu'après avoir été 
reconnus experts $ habiles. D'ailleurs ou- 
tre l'expérience & le ravoir qu'on exi- 
geoit d'eux , ils devoient fe diflinguer 
plus encore par la nobleife de leurs :en- 
timents & par la gravité de leurs n~œurs. 
Leur ferment coilfiiloit à promettre d'exer- 
cer leur Office contre toutes perfonnes , 
fans difiin8ion de rang & d'autorité ; de 
ne plaider que des caufis bonnes &loyales ; 
d'abandonner celles qu'ils trouveroienc 
mal fondées dès qu'ils s'en apperce- 
vroient ; de n'avancer aucuns faits autres 
que ceux que leurs clients leur auroient 
atteités ; de ne confeiller ni pro ofer rien 
de contraire aux Coutumes & Ordon- 
nances ; d'avertir la Cour du Roi de tout 
ce qui leur paroitroit prijudiciable alix 
droits de fa couronne , à fa dignité, à fa 
perfonne ; d'êtredéiintéreffés; dene traiter 
pour leurprojfr faire, d'aucuns droits de 
leurs Parties ; de ne donner jamais con- 
feils aux Juges dans les caufes où ils au- 
roient confeillé , paslé ou écrit comme 
Avocats ; & en toutes autres circonitaii- 
ces d'aider la Cour de leurs lumieres , 
quand elle les en requéreroit. 

Les Avocats prêtent encore aujour- 
d'hui le même ferment, & ils y ajoutent 
celui de conférer fur les &aires épineu- 
fes avec leurs anciens; mais on ne peut fe 
diiGmuler que les promeifes faites par les 
Avocats lors de leur réception , ae font 
pas fcrupuleufement obfervées dans tous 
les Sieges. Cela vient fouvent dii caraaere 
des Juges qui les occupent. Il en ejt qui, 
fi un Avocat ofoit contredire leur opi- 
nion , entreprendre de plaider coiitse l'un 
de leurs parents, alliés ou amis, ou même 

* * 
(13 Bruffel , p. 447. premier vol. (4) Terrien , f. 3 50 , écrit : Compteur. 
(2) Gall. Chrip. Inflrurn. tom. r r .  col. 19. ( 5 )  Anc. L. tom. 1. p. 602. 
(3) Anc. L. des Frsnç. p. 274. t. p~emier. ( 6 )  Terrien , f. 351. 
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de défendre conrr'eiir une calife, qiikqii$ 
j,ufie qdelle f h ,  lui feroient tôt ou tard 
perdre fon état, fooit en le d<tsa&aiit a b  
près des perfonnes qui lui conferveroient 
leur confiance ; foit eii lui refdant d m  
les cas d'iilfirinités , ou. d'abfence forcée, 
les délais qu'ils accorderoient aiix aimes ; 
foit en ~ÆèCtaiit des tons de mépris ou 
d'isd.Réreérence à fon égard, , ,qui feroient 
redouter aux Flaideurs la necellïté de le 
choifir pour dGfenfeur. Mais c'dl préci- 
fément lorfque l'Avocat fe voit expofé à 
ces yerSécusions ,,toutes d6folantes qu'el- 
les Sont pour lui, fiir-to1i.t-dans les Pro- 
vinces o:i les Magiit-rats exercent le poii- 
voir le plus abfol~i , que fol1 courage doit 
redoub!.eï: I l  eit vrai que pour le foute- 
nir , il faui ~éuni r  & la forrune & des 
ta le~ts  fupérieiil:~ ; mais lorfque la pre- 
mieïc manque, l'autre y fupplée ,.pourvu, 
que l'Avocat fè foit habitué à une vie f6- 
dentnire , lahorieufe Br uniforme , à Ea 
frugalité , à la mod'eftie des meubles & 
des vêrements ; à ce moyen fes travaux 
fufEront toujours à les behins ; 8: dc's- 
lors il s'attirera la vénération publique. 

Dam le iesond livre de fes OBces , 
Cicéron nom indique cowrnenr 1'Avoczc 
doit s'affwer l'hommage de ce fentiment, 
Le re$e& naît de la confiance, 8i on efi 
certair, , dit le cékbre Orateur ,, de fe 
12 conferver fi l'on a conçii de nom cette 
opinion , qu'à l'équité nous joignons la 
prudence : Si exi/imabimur adepdi ôon- 
~uizc?nm cum jr$iPiâ yrudentiarn ; car,  
ajoute-t-il , le public fe rcpoiè volontiers 
fur ceitx qii'il croit les plus intelligents, 
les plus capables de prévoir ce qui doit 
arriver , d'expédier plus promptement les 
a%ises 63 de fe confornier plus habile- 
ment aux ciïcoi~fiaoce~ des temps , des 
lieux & des perfmnes , parce qii'il n'el1 
de vraie ~ r~&nce  que celle qui produit 
ces civantages,. L ~ r s  donc qti'uiie fois 
3'hoin~xc eit ieconnc p m r  juite & digne 
dc foi ,,il e f i  au-drlfiis de LOLS iouy Sons 

6 des défimces :.on l u i  confie fans h&ter 
fa vie , fa forcune , fa famille ; & c'efi 
l'idée que l'on a de fon éqtiité qui opere 
fur-tout cet eRet ; car la prudence fans 
équité ne fert à rien :au lieu que l'équité. 
h s  prudence a du moins queiqucs fiic- 
cès : on fe défie de l'homme fin & ïufé: 
f t ~ r  la. probité duquel on a. des doutes ,, 
tan&is que la probité , quoiqiie-deitituée 
des fecours de l'efptit ,, a des forces fiiffi- 
fantes pour s'attirer le refpe& : JuJitirsi 
$ne p~uderztia rnulturn poterit ; . f i e  jt#i- 
tir; nihil ~nlebit~rudent&. 

Aux qualités du c ~ i i r  & d'e l'efprit ,, 
IYÀvocat d'oit joindre celle ds la fociabi- 
lit6 , Gtçe afEabIe fans fe compromettre ; 
émule fans jaloufie , fenfible à la recow 
mifance, & ne la point coiwoiter ; avoir 
du refpea & des égards fans ramper ; c e  
font la pour lui des vertus de tous les 
inflants : & fbr-tout ce qu i  met le cona- 
ble à fa gloire, c'eit l'alTiduité à Pét~ide; 
par elle Seule il peut régler les mouve- 
ments de fon cœuc, concilier avec eux. 
les opérations de l ' e fp~ t  Y.. prévenir les 
éçairs d'e I'imaginâtlon. Mzis cette étude, 
pour qiie le public en profite ,doit &se- 
egalemenc va& & approfondie. Eft-elle. 
bornée? Elle rend les fentiments dwcœur- 
plus d'é~e8ueux qu'ils ne I'ëuffcnt été: 
fans foii. kcouis. Eri effet . l'ignorant ,: 
ou , fi l'on veut , le demi-favant ? ( c a r  
va11t;il mieiix avoir la vue troublee q u e  
d'6tre aveugle?) l'ignorant pmid toujoiirs, 
l'ombre de Ia vertu , pour la vertu mème;, 
en lui Kirnagination fait la fonklion de la, 
confcieiice ;. il ne fait que fiibftitiier la 
difEn?iilation à.la pidence , la faruité La: 
la délicatelTe le mépris de fes pareils aux 
ménagements qull Iciir doit : le vrai fa- 
vanr, à l'abri deces méprifes, fe coniioit 
& connoît !es autres. (dr., il n'eit point 
de fcience qui necontribue àperfeLilonp- 
ner en I'Avoczt cette double coiiii~iirailce,. 

La philofopliic redl-effe !e jugement y 

FhiB~jrs IIésend',~ 1c. développe : la géo- 



srnétrie l'habitue à ne vifer qu'au vrai, à 
.,en analyfer toutes les parties : la poéfie 
annoblit les idées. Que l'enthoufiafme 
qu'elle idpire efi néceffaire dans une pro- 
fefrion où il s'agit fouvent moins de re- 
xenir , d'arranger , d'orner, de choifiï, 
.que de créer ! L'étude de ces fciences n'eit 
cependant que l'introdu&ioii 3 celle de la 
.Turifprudence ; c'eit par leur fecours que 
l'on marche d'un pas aiIlré dans le dédale 
des loix : elles aident à fupporter la lec- 
pure pénible des Commentaires ; à conci- 
lier entï'elles les difpofitions des loix 
gu'irne maiivaife réda8ion fait paroître 
.contradi&oires ; à éviter les opinions 
deltituécs de principes ; à M i r  celles 
qui ont plus d'analogie avec l'efprit qui 
a préfidd à €'établiirement des Coutumes. 
Quelle féchereffe dans les fources de 
cette fcience ! Quelle abondance , quels 
agréments dans celles des autres ! Se li- 
vrera-t-on à celles-ci fans fe dégoûter de 
celles-là ? L'Avocat doit redouter cet 
:écueil : le bel efprit ne doit point être 
le fien. Qu'il partage fa vie entre les 
Belles-Lettres & le Droit public O! cou- 
tumier; mais que le Droit ait fur elles 
les prérogatives de Saineire. Que l'Avo- 
cat foit iiniverfel : il doit l'être ; mais 
cette univerfalité offre un ceïclc dont l'é- 
.tilde de la Loi efi le centre auquel toutes 
autres étiides , comme fes points, doivent 
aboutir. 

Ces vérités . fondamentales , en tous 
lieux comme en tous temps ,que le plan 
de notre colle8ion nous oblige de rap- 
peller ,. prouvent con~bien eft important 
Je minifiere des interpretes des Loix. 
Aufi séuniffenr-ils en ieur perfonne les 
ritres précieux de peres , d'amis, de juges, 
de défenfe~irs. 

L'Avocat efi le peïe des pauvres ; il 
l e w  doit tous fis foins ; s'il les leur 

rehfe , il peut être contraint à remplir 
gratuitement ce devoir (1). 

Il ne diffei-e des Juges que parce qu'ils 
ont achetéle droit derendre la jufiice; car 
en leur abfence , ou au cas de leur récufa- 
tion, fans qu'ils aient befoin de provifions 
ils occupent leufsiege., (- Arrêt d u  17 
Novembre r 5 48),& y jouiffcnt également 
de toute la plénitude de leurs fo~l&ions, 

Difons plus : les Juges ne peuvent va- 
'lablement prononcer une Sentence les 
jburs fériés; l'Avocat, ail comraire ,aprts 
avoir ces jours-là aififié aux principales 
prieres de fa Paroiffe ; a le droit de ré- 
gler les différents d'entre les perfonnes 
qiu vivent du travail de leurs mains, oii 
qui font éloignées du lieu de fa réfiden- 
ce (2) ; cependant il feroit bien à fouhaiter 
qu'il ne recût en ces jours auculis hoi;o- 
ra i ra  , quoiqiie plufieurs Cafuifies le 
croient permis. Le célebïe Cochin & le 
judicieux Potier les secevoient , il efi 
vrai , mais pour les remettre fiiupuleu- 
fement aux pauvres. 

L'Article r 2 de la Coutume vent que 
les Juges ne prononcent leurs Sentences 
que par l'avis de ta#Jance : & Gode- 
froi hiis fexpreffion d'aJ$?ance , corn- 
prend non-feulement les Confeillers titu- 
laires, mais les Avocats; il ie fonde fur 
iin Arrêt qu'il cite fous la date du r r  
Décembre I 5 5 4. 11 eit tri fie que cet Ar- 
rêt ne foit plus exécuté dans les Tribii- 
naux inférieurs , où fouvent un Juge 
jeune , peu initruit , viole impunément les 
formes & les loix par les Sentences qu'il 
prononce fans prendre confeil. Que de 
familles privées des droits les plus régi- 

-times par l'impuiffance où elles fe t r ~ u -  
vent de faire la ddpenfe néceiraire pour la 
correaion d'un mauvais Jugement ! 

De ce que l'Avocat participe aux fonc- 
tions du Magifirat , il partage ailfi plu- 

(19 Godefroi , premier vol. p. rf+ (2) Idcrn. 123. col. 2. Pontas , Verta 
DIMANCHE. 
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fieurs de fes prérogatives ; il jouit tant qu'il 
exerce fa profefTion dei'exeinption dela col- 
le&e de Tailles; de lacllargede Marguillier 
comptable ; &'l'ufage coiitraire ne peut les 
priver de ces avantages , étant permis à 
ceux qui ont un privilege d'y renoncer. 

011 eit dans le préjugé parmi le peu- 
ple, que dès qii'un Avocat a été confiilté 
par une Partie, il ne peut défendre la 
calife de l'tidverfxire. A cet égard Ser- 
rien, 1. 9 , f ~ .  3 5 5 , obferve que pour une 
opinion donnée en une mariere, on n'ej? 
privé d'érre Avocat de la Partie ad- 
ye@ , encore qu'on ait connu tesficrets 
de lafoire ; parce qu'autrement il nefau- 
droit jamais donner confiil. Et par fem- 
blable raifon cet Auteiir dit, qii'un coijeil 
rolant , OZL opinion donnée en une rnntiere, 
ne prive pas un Avocat d'amer au juge- 
ment d'icelle pour y opiner, s'il n'a e'te' 
retenrr confiil en ladite matizre , ou s'il 
n'y a Servi d'Avocat. En e f i t  , ajoute- t-il , 
sofrent aucunes fois quelques délibérations 
.fir un ou pluJerrrsfaiis couchés par écrit, 
Jans. y nonzrner ni deFgner perfinne , - 
Jans pieces G eCritures ; 6 pratiquent les 
Confiltanrs de les fiire Jigner au;T: AYO- 
cars , pour les priver par ce moyen de 
populer ou connofire de La c a u .  : ce 
gui <J? une vraie irnpoyure G,Grpr$ qui 
ne peut 6 ne doit prejudicier Les Avocars , 
ni les priver de de'kibeker G pq7uler. 

Les Seigneurs deFiefpïitendoient atifi 
qtie dès qu'un Avocat était leur vairal, il 
ne pouvoit plaider contr'eir~.; mais par 
Arrêt du 1 3  Février I 5 5 I , 11 a été dé- 
cidé que l'Avocat qui ne tenoit qve ro- 
-ttiriérement ,. powoir défendre l'adverfe 
Partie du Seigneur dont fes fonds rele- 
mient , & même être Juge de fa caufe. 
En feroit - il de même de l'Avocat qui 
tiendroit noblemenr un fief Z Pourrait-il 

Cr-) P. 236. deuxieme vol. 
(2) R~Cnnge, Article 433. 
( 3 )  Béi-adr 1Sc Bdnage , t. 2. p. 250 & 25r. 

'plaider contre fan f~izerain , on le jriger , 
vu 1'l-iommage.qu'il lui auroit juré, on 
qu'il lui devïoit ? A cet égard nous trow 
vons qu'en 1371 , dans le Parlement du 
I 8 Juin , entie les ReligieuJës de Po@ , 
d'une p u ~ t  , 6 lc  Duc d'Orléans , d'autre, 
les Re2igieu.s requirent avoir pour con- 
fiil M.. Jean DeJinares , Ayocat en Par- 
lement , gui eloit à leur penJon. Le D u c  , 

objeh  que DeJinares etoit fon homme de .. 
Jief G d'hommage ; que co7~~quemment it 
ne pouvoit traiter de la perfinn~ du Duc, 
ni des droits dr~$ef dont il doit homme; 
6 cependant après grande & mûre dé- 
Uhération , il fut  dit que D4mares reJte- 
roit au confiil des Religiegfi. 

On a formé le doiite fa l'Avocat, après 
avoir confeillé la vente oit l'achat d'un 
fonds , pouvoit en faire le retrait ? Gode- 
froi t i en  l'affirmative (1) , par la raifon .. 
qiié le Juge n'eit pas privé de clamer l'hé- 
ritage à l'adjudication duquel il a parti- 
cipé ; maisil y a iine très-grande différence 
entre ces deux cas ; dans, celui dè Juge , 
il a rempli un miniitere forcé , où foi1 
confeil n'a eu aucune influence ; au lieu 
que YAvocat en confeilant une vente 
ou un achat , s'expofe au moins an 
foupcon , loi-îqdil clame enfirite l'héri- 
tage, d'avoir fait employer dans le coi?- 
trat les cla~~fes les phs  propres à lui fz-- 
ciliter le retrait. Et l'Avocat ne doit pas 
être moins attentif à écarter les foiip- 
qoiis ,, qii'on l'eit dans les aotres profef- 
fions a faire éclater fa probité. C'efi d'a 
près cette délicatere qui diflingue l'ordre 
des Avocats qti'ils fe forit interdits la li- 
berté de trairer avec leurs clients par 
contrats oti promeifes tant qu'ils font 
chargbs de leur défenfe (2 ) .  Cependant les 
clients peuvent !es récompenier par do- 
nations entre-vifs, ou par teitaments (3).; . 

- 

auvr.  d'Aguefiau , t. 2. p. 276. Denifirt * 
colle&. fnrifprud. Verbo AVOCATS , rr. 7, 
Gaz. des Trib. t. 2. n. 45. 



mais ces a&es pourroient être attaque's , 
s'ils avoient été parés durant ou peu après 
le temps oh l'Avocat auroit été juge d'une 
affaire en laquelle le tefiateiir ou donateur 
aiiroit étéintéseré.-Arrêt du 2!3Avri11654. 

PILIS l'état des Avocats eft relevé, p l ~ s  
les peines font féveres quand ils s'écartent 
des regles qu'il leur prefcrit.L'Edit du mois 
de Décembre 1704 eh établit contr'eux , 
comme contre tous les Officiers de robe, 
pour les voies de fait & autres excès 
auxquels ils pousroiene fe livrer ; & des 
Arrêts de la Cour des 16 Mars 1736 , 

Mars 1737 , I I  Février 1738 , 13 
Iiiillet 1742, & 29 Juillet 175 I , en ont 
châtiéquelques-uns deleurs prévarications. 

Les articles 5 89 & 5 90 de notre Cou- 
tume, parlent des ajournements que l'on 
peut faire aux Avocats ou Pïoc~ireurs 
des Parties dans les décrets : & par là ils 
fuppofent qu'en cestaines Jaitices les Avo- 
cats peuvent remplir les fonAions de Pro- 
cureurs ; mais les Avocats qui fe trou- 
vent dans cette circonfiance, ne doivent 
pas oublier que cette faculté ne leus elt 

'accordte que our épargner des frais 
aux plaideiirs , qu'i 1s ne doivent l'eser- 
cer que pour s'acquitter avec plus de 
défintéref-léinent de leur miniftere. 

Car tout ce qui peut déroger à la no- 
bleffe & à la liberté de leur état leur eit 
interdit. De là le 22 Aoîit 1730 , il fut 
jugé que les Avocats ne pouvoient exer- 
cer la commitiion de Contrôle~irs des 
ABes; & par le Réglernent du z Aoîit 
3 762 , défedeleur,en fut faite foi~s peine 
d'interdiAion. Le motif de ce Réglement , 
eft que les Contrôleurs ont en commu- 
nication les Yieces de toutes les Parties. 
Par le même motif ne devroit-il pas être 
défendu aux fils d'un Greffiei- oti d'un Con- 
trôleur des AAes d'exercer la profeffion 
d'Avocat , étant réfidents chez leur pere ? 

Ceit par une fuite du défincéreffe- 
ment qu i  forme le caraaei-e difiinElif des 

-Avocats , que par Arrit  du Confe-il 

d'Etat du ,16 Mars 1682., enregiftré le 
22 Avril fuivant au Parlement de cette 
Province, défenfes leur font faites , ainfi 
qu'aux Procureurs & autres nommés ar- 
bitres , de Se taxer aucuns falaires & va- 
cations, fauf aux Parties à payer volon- 
tairement ceux- qu'ils aiiront employés 
aux arbitrages. Voyex RÉCEPTI ON. 

A V O U É .  
Voyez RATARD , DON , TESTA- 

MENT. 

Voyez BIENFAICTEUR , EGLISE , 
FONDATEURS. 

A V R A N C H E S .  
Ville difiante de 3 lieues du Mont-S.- 

Michel ; fon Eglife Cathédralealiuelle fut 
dédiée à S. André, & conflruite en I I 21; 

mais elle avoit des Evêques dès le com- 
mencement du be. fiecle. 

Le Siege de 1'Evêché de ce nom re- 
monte aux premiers fiecles de la Monar- 
chie ; d b  I 5 I I  , le Prélat qui l'occupait 
foufccrivit au premier Concile d'Orléans , 
qui fut tenu alors. 

Les Titres de cet Evêché font raffem- 
blés Inzrument. , tom. XI , Gd?. Chrzy. 

I 20  , I 21 & I 22 : le fuivant mérite 
!être difiingué. 

LOUIS, par la grace de Dieu, Roi de 
France & de Navarre : A to~is ceux qui.les 
préfentes Lertres verront, SALUT : Savoir ' 

faifons, comme par Ari-êt cejourd'hui don- 
né en notre Grand Confeil , entre notre 
bien-amé Mefire Jacques de Srxlvré, Bailli 
& Grand-Croix de l'ordre de S. Jean de 
Jériifalem , Abbé de l'Abbaye du Mont- 
Saint-Michel an péri1 de Ia mer, Or- 
d te de S. Benoît, & les Religieux, l'rieur 
& Couvent de ladite Abbaye , de la 
Congrégation de S. Malrr , dudit Ordre 
de S. Benoît, t an t  en leurs noms que corn- 
me prenant fait & caufc yooï Mt. E'raiz- 
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cois Petit , Prêtre, Curé de YEglife Pa- 
roiGale de S.' Pierre dudit Mont-Saim- 
Michel , Appellant comme d'abus du 
Statut Synodal fait par notre bien amé 
& féal Confeiller en nos Confeils MelTire 
Roger d'Aumont , Evêque d' Avraiiches , 
du deuxieme Mai I 64.7 , à ce que , par 
icelui , il eit porté que lefdits Religieux 
n'ont aucun pouvoir pour confeffer , en- 
core moins d'abfoudre des cas à lui ré- 

?fervés, & que toutes les confeifions par 
eux faites foiit abfolument nulles , que des 
deux Mandements des. I 5 defdits mois & 
an , contenant l'indication de fa viiite , 
qu'il enteiidoit faire , tant à l'extérieur 
qne intérieur, corre&ion-8: réformation 
des perfonnes & Eglife dudit Couvent ; 
Sentence dudit fieur Evêque du 20 deii 
dits mois & an , par laquelle il auroie 
déclaré lefdits fieurs Reli,' wieux excom- 
muniés & interdits en leurs perfonnes; 
& de l'Ordonnance portant que ladite 
Sentence feroit publiée & affichée , tant 
à la porte principale de ladite Abbaye, 
que de l'Eglife Paroifliale dudit lieu , 
du 23 defdits mois & an ; & d'autre Or- 
donnance dudit iieur Evêque , paï la- 
quelle il auroit déclaré ledit Petit, Curé , 
f~ifpends , & admis & commis pour 
l'aciminiitration des Sacrements en ladite 
Eglife S. Pierre, Me. Gilles Cormeille , 
Prêtre, defdits jours & an ; enfemble de 
toute la procédure faite as ledit iieur 
Evêque lors de fa viiite ; 8: faifant droit 
Silr ledit appel, caifer , révoquer & an- 
nuller lefdites Sentences & Ordoiinan- 
ces , & tout ce qui s'en efi enhivi & 
a été fait par ledit iieur Evêque, comme 
nul & abufif, & fait contre 8: au pré- 
judice des droits & exenlptions de la- 
dite Abbaye, & jurifdi&ion dudit Ab- 
bé fur ladite Cure de S. Pierre , deman- 
deurs d'une part : & ledit Meifire Roger, 
d'Auinont , notre Confeiller en nos 
Confeils , Evêque d'Avrai~ches , intimé 
& défendeur, d'autre ; & entre Dom 

\ 

Grégoire TariFe , Supérieur-général de 
la Congrégation de S. Maur, r e p  par- 
tie intervenante audit: Procès, & requé- 
rant à ce que, faifant droit fur fol1 in- 
tervention , ladite Abbaye di1 Mont-§.- 
Michel & les Religieux de ladite Con- 
grégation, établis en icelle , foient dé- 
clarés exempts de la JurifdiQion & viiite 
dudit iieur Evêque d'Avranches, ou en 
tout cas & atteudu que ladite Abbaye 
& Reli~ieux d'icelle font du corus de 
ladite Congrégation de S. Maur ,A que ,, 
conformément aux Saints Conciles . Bul- 
les de nos Saints Peres les pape& oc- 
troyées A ladite Congrégation , & Or- 
donnances royaux , ledit fieur Evêque 
ne pourra viiiter les lieux réguliers, per- 
fonnes & mœurs defdits Religieux , & 
généralement ce qui concerne l'obfer- 
vance & régularité , laquelle demeurera 
aux Supérieurs de ladite Congrégation, 
établis par les Chapitres généraux d'icelle, 
d'une part : & ledit Mefise Roger 
d'humont , Evêque d'Avranches, Défen- 
deur à ladite intervention , d'autre ; & 
entre ledit iieur Abbé & lefdits Reli- 
gieux , Prieur & Couvent de ladite Ab- 
baye du Mont-S.-Michel , Demandeurs 
en faux contre certain aQe ou extrait, 
daté de l'an 1661, tiré d'un livre anti- 
que , appellé Livre blanc dudit E~êché 
d'Avranches , figné en l'extrait Leconte, 
Promoteur, & lx. Perronnale, Notaire 
Apoitolique diidit Evêché ; comme auifi 
contre un a&e écrit en parchemin , con- 
tenant ferment de fidélité & obéiifance 
de Guillaume, Abbé du Mont-S.-Michel, 
à Meifire Louis de Bourbon , Evêque 
d'Avranches , étant fans date , 5gné 
Guillaume , avec une croix, d'une part : 
& ledit Meifire Roger d'Aiimont , Evê- 
que d'Avranches , dérendeur , d'autre; 
Après que Gautier , Avocat pour lefdits 
Religieux & Couvent de ladite Abbaye ; 
Laudier , Avocat pour ledit iieuï Abbé , 
preiiant fait & caufe dudit Curé de S. 



Pierre diidit Mont-%-Miche1 ; Girard, 
Avocat pour ledit Supérieur - général 
de 1;rdite Conyégation de S. Maur , af- 
fiité de Nicolas, E'rocureur defdits fieurs 
Abbé,  S~ipérieur & Religieux ; de f i n -  
thelon , Avocat pour ledit fieur Evêque 
d'Avranches, alGité cYHuguen & foi1 Pro- 
cure'ur & Bailli pour notre Procureur- 
Général , ont été- ou'is : 

Icelui notredit Grand-ConfeiI , par 
fondit Arrêt, faifant droit fus lefd~tes 
inilances , avant aitciinement égard à 
f'inrerventim 'dudit Tariife , Siipérieur 
général de ladite Congrégatio~i de S. 
Maur, fans s'arrêter aux Ordonnances ,, 
Sentaces rendues par ledit fieur Evêqiie 
d'Avranches, a ordonné & ordonne que. 
l'escominunication levée à Cautelle , de- 
meurera pluement & finipTemeiit levée ;, 
ordonne que ledit Petit, Ciiré de i'E- 
glife Paroifinle de S. Pierre dudit Mont- 

-S.-Midiel , fe retire~a par-devant ledit 
Evêque , pour lui être la fufpeniion & 
interdiaion porr.ée par fadite Sentence 
levée ; laquelle fufpeniion & inta-diaion 
ledit Evêque fera tenu lever à la premiere 
~equifition dudit Petit : comme aiilTi fera 
,ledit Petit Cwé , tecu d:afiiter aux 
Synodes , toutes & quanrefois qu'ils fe- 
zont convoqués par 1ed;t Evêqiie d'A- 

'vrancties ; a maintenu & gardé ledit 
Evêqlie d'Avrandies en tout droit de 
vifite en ladite Eglife Faro~Gale de S. 
Pierre, & Monafiere dudit Mont-S. 
Michel ,, fors & excepte f ~ i r  les lieux 

' ségiiliers , difcipliiie réguliere & per- 
fonnes defdits Religieux, tant & fi lon- 
giiement qii'ils demeureront en Congré- 
gation ; & ne pourront leidits Religieux 
codeifer aucuvs iëciiliers , ni commettre 
à cet eGt  , qv'il's ne foioiens anpaxvant 
approuvSs par Iedit Ev6qiie, fans dépriis. 
S I  domons en rn~ndcment Ifc c o m k t -  
tcns , par ces préi'e ires ,. 211 premier 
Eiii:Tieï o a  Cesgent, fia cr ï-eau% , 
qu'à la Pkquêre del%:i~s Abbé ,, Rel'igie~ix. 
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& Couvent de ladite Abbaye dii Mont- 
S.-Michel , le préfent Arrêt il iignifie 
à tous ceux qu'il appartiendra , & au 
f~irplus faire tous Exploits & a&es dc  
j~itice , ce qui efl néceifaire de faire , 
te donnons pouvoir , fans yoiir ce de- 
mander plus vi f i  nepareatis , iionobG 
tant clameur de haro , charte Norn~an- 
de. En témoiil de quoi nous avons fait 
mettre notre fcel à ces préfentes. Donné 
& prononc6 en l'Audience de notredit 
Grand Confeil , &Paris, ce troi$eme jour 
de Février, l'a<n de grace I 648 , & de no- 
tre regnele cinquieme : Et à cùté e i t k i t ,  
parle Roi , à la ïelarion de fon Grarid 
Confeil. Signé,, KOGER , avec paraphe. 

VU par Nous Fierre Yitthon , Con- 
feiller dti Roi en fa Cour de Parlement 
à Paris , Jacques de Sainte-Beuve , Doc- 
teur & Profèffeur en Théologie , de. 
Moiiclielon, Martinet & Gilles Laudier ,, 
Avocats audit IZarlemcnt , arbitres en- 
tre les Parties , le compromis paré par- 
devant PlaArier & Defienaut , Notaires 
au Châtelet de Paris, le 24 Mai "650 
entre Meifire Roger d'Aumont , Eveque 
d'Avranches , d'une part , & Mefire 
Jacques de Souvré , Bailli & G~and- 
Croix de L'Ordre de S. Jem de Jcïtifa- 
lem , AbbÉ Commendataire de l'Abbaye 
di1 Mom-S.-Michel ail péril de la mer, 
Ordrc de S. Henoit , Diocefe d'Avraii- 
ches , & Dom Aubert Giroulr , Reli- 
gieux de ladite Abbaye, ayant charge 
& polivoir dddits Religieux , Prieur & 
Coiivelit de ladite Abbaye dri Mont-S.- 
Michel ,, par prociiration paiiée parde- 
vant Videion & Lucas , Tabellions en 
la Vicomté d'tivrariclies , le dix-hiiirie- 
me du préfcnt mois , & Dom Jean Ha- 
rel , Supérieur généra1 de la- Congré, a- 
tion de S. Maiir, d'antre part ; par ie- 
qiiel , pour terminer les pro& & dif- 
ferents peiidarits & indécis cru Grand- 
Cotifeil ,, eitre les OEicial & Fmmo- 
ml: &Avlziilci~es ,, p o u r  leiquels ledit 
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fieur Evêque avoit pris fait & kcaufe-, 
& les Archidiacre & Promoteur dudit 
Nont-S.-Michel , pour leiquels ledit 
Eleur Abbé & lefdits Religieux, même le- 
dit Pere Général, en tant que befoin étoit, 
avaient pris pareillement fait & caufe , 
encore ledit Abbé qui avoit pris fait & 
cade  pour Pierre Couppé , Curé de I'E- 
glife Paroiffiale de S. Pierre du Mont- 
S.-Michel , Nous aurions été nommés 
& commis arbitres pour terminer lei- 
dits Proces & différents dans les pre- 
miers huit jours du mois de Juin en- 
fuivant , avec ouvoir de prolonger d'au- 
tre huitaine, & encore d'autre huitaine , 
ii befoin étoit , à peine de la fomme 
de mille livres payables par le , contre- 
venant, devant que d'être reçu à pro- 
pofer aucune chofe contre notre juge-. 
ment , par appel ou aiitrement , la 
Sentence donnée par nous le troifieme 
dudit mois de Juin 1650 , par laquelle 
nous aurions prolongé le temps dudit 
compromis jufqu'au vingtieme jour dudit 
mois incllifivement, l'Arrêt du Grand- 
Confeil , du troifieme Février I 648 , la 
tranfa'aEtion du 2 Février 1236 , & tout 
ce qui a été écrit & produit par devers 
nous. Tous confidérés , nous ordonnons 
que l'Arrêt du Grand-Confeil du troi- 
fieme Février 1648 , & la tranfaaion 
du deuxieme Février I 23 6 , f aon t  exé- 
cutés: en ce faifant, avons maintenu & 
gardé ledit fieur Abbé du Mont-S.-Mi- 

- chel . en la ~oiTefion & iouiifance de 
conf&er de Plein droit la bure de I'E- . 
glife Paroiffiale de S. Pierre dudit Mont- 
S.-Michel , à fa chargepour celui qui fera 
pourvu, qu'il fera filjet à la jurifdi&io-Ii 
& corre8ion dudit fieur Evêque d'A- 
vranches pour ce qui concerne l'admi- 
nifiration, fonaions curiales , & pour 
le furplus , en premiere inflance, fera 
fujet à la jurifdidiaion de l'Archidiacre 
du Moat-S.-Michel , fors les cas fpéci- 
fiEs par ,ia tranfaaion ; & yourra ledit 

Archidiacre faire fa vifite dans ladire 
Eglife *Paroifiale, & faire dans le cours 
de ladite viiite , telles Ordonnances qu'il 
appartiendra, non contraires aux faints 
Décrets & aux Statuts Synodaux dudit 
iieur Evêque , lefquels il fera tenu de 
faire exécuter , & de ladite vifite dreifer 
Proces-verbal , & icelui envoyer dans lc 
mois audit fieur Evêque , duquel ledit 
iieur Archidiacre fera jufiiciable en tout: 
ce qui concerne l'exercice de ladite char- 
g e ,  & afiitera-au Synode dudit iieut 
Evêque , entre les mains duquel il prêtera 
le ferment au premier Synode immédia- 
tement , fuivant fon entrée en ladite 
charge ; & aura ledit Archidiacre , con- 
formément à la traiifa&ion , I'infiruBion 
des caufes matrimoniales ; & après l'inE 
tru&tion faite , ordonnera que le Procès 
i n f h i t  fera porté dans la huitaine par 
fon Greffier au Greffe de l'O%cial d'A- 
vranches , vers lequel les Parties fe pour- 
voiront ; & f ~ i r  le f~irplus des demandes, 
fins & conclufions defdites Parties, les 
avons mis hors deCour & de procès , fans 
dépens. Fait & prononcé aux Parties le 
dix-huitieme Juin 1650 ; & ont été les 
pieces rendues : ainfi Signé, PITH ON , 
DE SAINTE-BEUVE , DE MONTHE- 
LON , MARTINET & LAUDIER. 

La Sentence arbitrale ci-defis , a été 
mire ès mains de Dehenaiit , l'un des 
Notaires au Châtelet de Paris, foufIigné 
par .mefdits Seigneur Evêque d'Avrancvhes 
'g, fieurs ~ e l g i e u x  , p8ur en garder 
minute & délivrer expédition , ce vingt- 
deuxieme jour de Juin 1650 , & ont 
lefdites Parties figné la minute du pré- 
fent a&e , étant au bas de l'original de 
ladite Sentence arbitrale ci-deifus écrite, 
demeurée audit Dehenaut , avec chacun 
un paraphe. 

L'Art. 454 de notre Coutume , fixe un 
délai de quarante jours pour le retrait des 
héritages ou rentes vendus à Avranches. 
yoyei LECTURE , RETRAIT. 

AUTEURS, 
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Pour acqii&ir i'inrelligence des Cou- 
xumes , il efi de toute nécefité de favoir 
quelles ont été les cades de leur éta- 
.bliffement : & cette çoniloiffan~e ne peut: 
être que le fruit de l'étude de l'hiitoire 
des lieux où ces Coutumes font eii vi- 
gueur. L'Hifioire Normande doit donc 
Ccre ieïieufement approfondie par tpiis 
ceux qui defirent faiiiï le v4ritable eii 
prir de la IégAation de cette Province. 
, Les meilleures foifices que l'on peut 
confulter à cet égard, ont été recueillies 
par Duciidne, en an volowe infol., très- 
rare, imprimé àsPaïis en 165 9 ,  fous ce 
titre : H$orie fiorrnamrum firiptores 
a n t i p i ,  &c. On y trouve une ancienne 
chmlique, dont l'Auteur efi ii~coniiu , qui 
commence à la mort de Louis le Débon- 
naire, & finit en &, époque du décès de 
Raoul, Duc de N orinandie. L'Ouvrage de 
Dudon, Doyen de S. Quentin, Evêq~ie de 
Laon-, commence au regne de Eafiaing el1 
Dannemarck , & il fe .terrine en IOOZ , 
temps où l'Aucmr perdit Riclîard 1, Duc 
de cette Province, à la follicitation duquel 
il avoit écrit. L'liiftoire faite par Guillau- 
me de Juinieges , qni remonte aiiiTi liaut 
que celle qoinpoEe par Didon , & finit 
 en.^ I 37 , eft à la fuite ; mais celle d'O- 
déric Vital , Moine de S. Evroiild , mé- 
rite d'être fur-tcut diitiiiguée des autres, 
dont elle eft accompagnée, dans la col- 
leCtion de Duchefne, à cauie de la fa- 
geffe du fiyle , de fon exa8itude & des 
détails dans lefquels 1'Auteiir y eit entré : 
elle va juiqii'à I 140. A ces moiiuments 
prétieux , il faut joindre l 'Moire écrite 
pay Eadmer , imprimée à la fin des Euvres 
de S. Anfelme , .qui ne comprend qne. 5 0  
années, c'efi-à-d~re , les événements de la 
fin du onzieme fiecle, & du commence- 
ment dii fiecle fuivant; & les Annales de 
Houedeii qui s'étendent jiifqii'en 1202. 

Quand on efi païvenii à cctte époque, 
Tome 1. 

on part reconrir aux Auteurs Francois qui 
fe font occupés de i'Hifioire Normande, 
& fur-tout à l'Inventaire de Danneville. 

On k coitvaincra facilement , par la 
le&ure de ces ouvrages , que la légifla- 
tian Normande etoit déja toute féodale 
lorfque Raoul s'établi2 en notre Frovin- 
ce 1 qtle c'efi cette même légiilation que 
Guillaume-le-Bâtard tratdporta en Anglei. 
terre lorfqu'il conquit ce Royaume : que 
fes fiicceXeurs ail Trône An@ois, mal- 
gré les remontrances de la Nation conqui. 
fe, n'ont ceffé de la régir' par Ics Cou- 
tumes de Normandie , & que confé- 
quemment le moyen le y'lus ilir pour 
décoiivrir les révolutions qu'elles ont 
éprouvées jufqqu'à nous , .cil de fuivre la 
m4thode indiquée par les difcours pré- 
liminaires des colle&iions mifes au jour 
fous ces titres : Anciennes loix des Fran- 
cois , &c. , & Traités fw les Coutumes 
Anglo-Normarzdes , c'efi-à-dire , de lire- 
d'abord les textes rairemblés .dans ces 
deiix ouvrages , en y ajoutant , ii l'on 
veut, la Some de BraBon , & les InJi- 
tutes de Couve1 ; parce qu'enfiiite on ren- 
cotitrera peu de djfficultCs dans I'inter- 
prétation de l'ancien Coutiimier & de 
la Coutume réformée de cette Province : 
une fois le vrai fens de leurs difpofitions 
bien c o n p  , il ne s'agira plus que d'appren- 
dre à en faire iine jufie application ; & 
à cet égard on trouvera des fecoiiïs fuf- 
fifants dans la glofe Franqoife & Latine 
du vieux Coutumier, dans le Commen- 
taire de Terrien, dans les ouvrages de 
Béra~iE , de Godefroi , de d'Aviron, de 
Bafnage , de Fehelle , de Routier , de 
Merville, de MM. de Chenilly & de la 
Tournerie, ou dans les Traités païticii- 
liers de MM. Cauvet & Duhafey. Mais 
l'étude des Coutumes ne doit pas feule 
fixer l'attention d'un Jurifconfulte Nor- 
mand : les Conciles de fa Provime l u i  
font indifpeniàblcs ; il les trouvera en 
partie dans le Recwil de Dom Pomme- 

C 



raye, avec les notes de Godin ; la col- 
leLiion du pere Beffin efl plus ample : le 
neuvieme volume du GaZZia Ch, 1 y' rana, 
& le Ne~IJria pin la rendent complette. 
Les rituels des différents Diocefes ne 
font pas moins néceifaires ; & pour faire 
mieux concevoir les avantages qu'on peut 
retirer des ouvrages que l'on vient d'in- 
diquer iiir notre Droit Eccléfiafiique & 
Coutumier , on trouvera, dans l'ordre 

. 
alphabétiqce , fous le nom de chaque 
Auteur , la notice & le cas qu'on doit 
faire de leiii-s produ&ions. 

. A d T O R I S A T I O N .  
Voyeg FAERIQUE , MARGUILLIER, 

PARENTS. 

- B A C  B A C  

RUSSEL. ch. 6.1. 2. D. r d < .   rét tend 
aue les ~achéliers étoien; des Chévaliers 
Brnpies vaffaiix des Chevaliers Bannerers , 
fous la banniere defq~~els ils marchoient ; 
ils prirent, felon cet Auteur, le nom de 
Bacheliers dans le qua~orzieme fiecle. 

Dom Devaines, en fon Dic?ionnaire 
raz$nné de Diylomatiguc , dit au contrai- 
re  que les Chartes du , troifieme fiecle 
parlent de Bccheliers ; que les terres qui 
doniioient ce titre, quel que f û t  l'ige de 
ceux qui les poffédoient , étoient iùjettes 
à fournir iiii Chevalier , ou un demi , 
ou un tiers , ou irn quart de Chevalier 
d'oit. Cetté derniese ailértion eit la plus 
exa8e. Le dégré de Bachelier étoit le 
premier pour parvenir à la Chevalerie. 

Qu'au premier tournoy oii il vicigne 
Si très-bien faire ly fouvienne ; 
Qu'il vainque le  tournoiement , 
Il a moult biau commencement. 
Quand il a le tournoy vaincu 
Oit il porta premier i'efcii , 
Là prend de BACHELIER le nom (1). 

(1) Châtel. de LilIe, 1. 2. p. 214. 

Le Bachelier avoit à la juerre dorible 
folde de 1'Ecuyer , & moitié moins que le  
Chevalier Banneret. Le Bannqet étsit l e  
Chevalier glébé; le BacheCier , cehi q u i  
avoit acquis le droit de porter le titre 
de Chevalier, quoiqu'il n'eut pas de fief, 
mais qui , noble d'extra&ion , avoit fair 
preuve d'adreire & de bravoure ; & I'E- 
cuyzr étoit le vaffalnoble, qui ne tenoit f o ~  
fief d'un Haut-Seigneur , qu'à la charge 
du feivice militaire en pedonne. Le Ba- 
chelier ii'avoit aucun rang' militaire dé- 
terminé ; niais il pouvoit occuper toiis les 
rangs, & faire conféqueminent le fervice 
pour un Banneret ; au lieu qu'a n'étoic 
point permis au Banneret de iè faire rem- 
placer par un fimple Ecuyer. La i-aif'on 
de cette différence étoit.que le 13achelier ne 
aoiivolt attribuer à fes ~offeifions le droit 
de banniere , piiifqu'il $en poif'édoit pas; 
auand au titre de Bachelier. comme il ne 
{oipoit point celui d'Ecuyer , c'elt-&-dire 
de fais-feudataire , le Banneret netrai- 
gnoit pas de l'avoir pour fiippléant ; au 
lieu qu'en fe fvbfiitiiant 1111 Eciiyeï., lors 
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